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avant-propos 

Voici Ia 47c livraison de cci ouvrage, qui présente un aperçu de Ia vie canadienne et 
one retrospective des faits récents thins les divers domaines de l'activité sociale, 
économique et culturelle, notamment sur l'environnerneni, le peuple et son heritage, 
I'économie. et les pouvoirs, et services publics. Le texte et les statistiques quil renferme 
ont été fournis par diverses divisions de Statistique Canada, d'autres organismes 
publics et des collaborateurs spOciaux. Les illustrations oft été puisCes a de nombreuses 
sources gouvernementales. commerciales. journalistiques ci privées. 

Le Canada effectue actuellement Ia conversion au système mAtrique SI (Système 
international). C'est pourquoi tons les chiffres pertinents qui figurent dans Ic texte sont 
exprimés exciusivement en unites du SI: les chiffres des tableaux, par contre. sont 
exprimés a Ia fois en unites métriques et en unites inipériales (pouce-livre) lorsqu'iI y a 
lieu. On trouvera a Ia page 365 un tableau de conversion de certaines unites métriques 
en unites canadiennes traditionnelles. 

Le Canada est l'cruvre de Sandra Smart. rédactrice en chef, ci de Margaret Smith, 
rédactrice en chef adjointe, ainsi que du personnel de la Section des publications de La 
Division de l'information. La version francaise a été établie par Ic Service de traduction 
a Statistique Canada, sons la direction de Manon LeBlanc-Haight do Bureau des 
traductions du Secretariat d'Etat. La misc en page est l'ceuvre de Ia section de 
l'Annuaire du Canada Sons la direction de F.L. O'MaIley. 

Le statisticien en chef du Canada, 

Septembre 1977 	 Peter C. Kirkham 
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renvironnement 



Les Canadiens se plaisent a dire que le Canada est le deuxième pays au monde en 
superficie. Nous sommes portés a croire qu'un pays couvrant pres de 10 millions de 
kilomètres carres (km2)  ne sera jamais surpeuplé. Maiheureusement, une infime partie 
de ce territoire est facilement habitable pour ceux habitués au mode de vie moyen du 
sud du Canada, et seulement 7% environ des terres peut étre utilisé pour l'agriculture de 
facon rentable. On observe ces derniéres années une preoccupation croissante face a 
lusage, souvent abusif, quon fait de cet environnement, et on cherche des moyens qui 
permettront aux Canadiens de mieux s'adapter aux contraintes du climat tout en 
rationalisant davantage l'emploi des ressources, qul ne sont pas illimitées. 

La croissance rapide de la population canadienne s'est concentrée avant tout dans les 
villes. Lexpansion urbaine menace de plus en plus les terres arables, envahies par de 
nouveaux logements, des systCmes de transport, etc.; cest une tendance qui sobserve 
particuliOrement dans le corridor Windsor-Québec et dans le sud de Ia Colombie-
Britannique. Comme les villes canadiennes tendent a se développer là oil le climat et le 
paysage sont les plus agreables, elles sapproprient souvent les terres agricoles les plus 
productives. Parallelement, La croissance démographique, tant locale que mondiale, 
exige une production alimentaire accrue, ce qui fait que Ia perte d'une bonne terre 
arable constitue un prix fort élevé a payer pour le progres de l'urbanisation et de 
l'industrialisation. 

La croissance demographique sest accompagnée dune dependance accrue vis-à-vis 
des biens et services fournis par une technologie a grande échelle. Les ressources non 
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renouvelabies sont consommées a un rythme accélére, sous forme de matières 
premieres et sous forme d'énergie pour l'alimentation des moyens de transport et des 
mécanismes de production. Pendant qu'on s'inquiéte au sujet du maintien de 
l'approvisionnement, des quantités croissantes de déchets solides continuent a 
s'accumuler et la pollution menace lair, Ia terre et l'eau, source méme de toute vie. 
Cette surutilisation et cet abus entrainent une raréfication des ressources et une hausse 
du prix des ailments, de l'énergie, du logement et d'autres nécessités, ainsi que Ia 
crainte que Ia qualité de la vie se détériore sous de telles pressions. 

Dans le passe, lexistence de terres agricoles inexploitées, l'accessibilité aux 
ressources renouvelables et non renouvelables, et labondance de i'énergie a hon 
marché ant permis aux Canadiens d'éviter le problème que présente le caractère limité 
des ressources. Lorsque Ia ressource sur laquelle reposait une économie locale 
s'épuisait, ii semblait rester ailleurs damples ressources inexploitées. A cette époque oO 
la population était peu nombreuse et dispersée, l'environnement naturel pouvait 
supporter plus facilement Ia pollution. Certains groupes ont beaucoup souffert de 
lepuisement d'une ressource: les trappeurs, les autochtones, les agricuiteurs. les 
mineurs, les pecheurs et les bCcherons ont dO s'adapter au changement radical que leur 
imposait Ia perte de leur gagne-pain. Mais l'ensemble du pays semblait continuer a 
offrir de nouvelles ressources illimitées. 

L'économie et la socjété canadiennes ont fondé leur existence sur des ressources bon 
marche, abondantes et illimitées. Toutefois, la réalité qui doit maintenant regir les 
politiques, les modes de vie et les plans des concepteurs eat que les ressources sont 
limitées et de plus en plus coUteuses, et que les conditions sociaies et environnementa-
les sont telles queues ne peuvent plus supporter lea abus. 

Les technocrates, les responsables des ressources, ies planificateurs et les 
concepteurs devront tenir compte davantage du climat canadien. La longue durée de Ia 
saison improductrice, la distribution des ressources en eau et des problemes précis 
comme le pergélisol dans le Nord sont autant de facteurs qui limitent Ia production 
alimentaire, et signifient que les ressources renouvelables prennent plus de temps a se 
renouveler, que lea déchets prennent plus de temps 0 se décomposer, et que Ia flare et la 
faune subissent un stress pius grand que dans les climats moms rigoureux. L'alternance 
de temperatures trés chaudes et trés froides crée des problèmes particuliers dans le 
domaine de la construction et sur le plan medical. Les matCriaux de construction 
classiques comme lacier et le plastique résistent mal. On a bali au Canada comme on 
bàtit dana des pays au climat doux, sachant que l'Cnergie était bon marché; or il faut 
maintenant modifier ces constructions pour économiser lenergie et réduire lea coOts de 
chauffage et de climatisation, pendant qu'on travaille 0 Ia mise au point de nouvelles 
structures et de nouveaux agencements qui seront mieux adaptes aux conditions 
climatiques extremes qui existent dans Ia majeure partie du pays. La population 
également souffre de stress, physique et psychique, a cause des variations extremes de 
temperature, et en particulier du froid et des longues périodes de noirceur en hiver. 

L'utilisation des 10000000 km 2  du Canada est Cgalement limitCe par Ia physiogra-
phie et lenvironnement général. Le pergelisol, la glace, les fondrières, Ins pentes et les 
sois instables donnent lieu a des problèmes particuliers dans Ia construction et 
l'entretien des bOtiments et des systémes de transport. Le manque de sols adéquats, ou 
la presence de sois nécessitant des systèmes de drainage et de fertilisation trés coOteux, 
limitent l'agriculture et l'exploitation forestière. La rareté de Ia roche (wavier)  dans 
d'autres regions rend Ia construction difficile et chére. Une grande partie de Ia 
Colombie-Britannique est trap élevée et (ou) trap abrupte pour étre mise en valeur. 
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Les três grandes distarnes entre les lieux de peuplement dans La majeure partie du 
Canada entrainent des problèmes de grande consornmation d'énergie dans le cas des 
transports. des coüts élevés pour les systêmes de transport. non seulement a cause des 
distances. mais aussi a cause des difficultés de construction, et les consequences de 
l'isoLement sur les plans culturel et psychologique. Les coüts associés a ces problèmes 
sont assumes par tous les Canadiens, puisque le gouvernement et lindustrie 
subventionnent le développement pour quil devienne un jour rentable. 

Les insectes voraces dans le Nord représentent une source d'alimentation pour une 
partie de Ia toile écologique, mais egalement une menace pour les troupeaux de 
mammiféres car, en grand nombre, us peuvent faire mourir les bétes malades. infirmes 
et tres jeunes; si l'homme utilisait des insecticides pour rendre ces regions confortables 
pour lui et pour son bétail, les insecticides et labsence d'insectes auraient de graves 
repercussions. 

Au lieu de nous lancer a tátons dans un avenir dominé par des forces qui echappent a 
notre contréle telles que le climat. Ia transformation des ressources de base ou Ia 
modification des politiques des autres pays qui comblent actuellement les lacunes de Ia 
production canadienne, nous pouvons sciemment et consciencieusemenl redéfinir nos 
systémes physiques et nos institutions sociales et adapter notre mode de vie a la rCalité 
physique. Les Canadiens peuvent créer une société qui realise un meilleur equilibre 
entre ce qu'ils exigent de leurs ressources et de l'environnement et ce que Ia nature 
peut leur donner a Ia longue, et cela sans modifier radicalement leur facon de vivre. 

Les descriptions du climat et de Ia physiographie du Canada qu'on trouvera dans les 
pages suivantes constituent une introduction a Ia connaissance de soi quil faudrait 
avoir. 

DIXON THOMPSON 



Le territoire 

Le Canada occupe une superficie de 9977 000 km 2  (kilométres carrés), mais sa 
configuration generale est simple. Lintérieur revét laspect dune plaine bornée a lest, a 
louest et au nord par une ceinture de hautes terres, mais sans relief marqué au sud. 
Cette region de bas relief se dCroule sur 3 200 km (kilomètres) a son point le plus large 
au sud et se rétrécit a environ 1 600 km au nord. A l'ouest, la region de Ia Cordillêre est 
une suite presque ininterrompue de montagnes qui s'étendent depuis Ia frontiére 
américaine jusqu'â Ia mer de Beaufort. A l'est, lunité orogénique des Appalaches forme 
les provinces de l'Atlantique. Au nord, les monts Torngat au Labrador et les montagnes 
des lies Baffin, Axel Heiberg et Eliesmere constituent une barrière plus irrCguiiere. 

Dans toute analyse de Ia geographie physique du Canada, le fait que près de 97% de 
sa surface ait été longtemps recouverte de glaciers durant le dernier million d'années 
revCt une importance capitale, en ce sens que le modelé des montagnes et des plaines a 
subi une profonde transformation. La partie centrale du Yukon et une partie peu 
importante des Territoires du Nord-Ouest ont été les seules regions a echapper a Ia 
glaciation. Environ 2% du Canada est encore recouvert de glaciers. mais de facori 
teilement concentrée que probabiement les deux tiers des lnuit (Esquimaux), par 
exemple, nont encore jamais vu un glacier. Les glaces couvrent environ 155 000 km 2  
dans les iles de i'Arctique et 52 000 km 2  sur Ia terre ferme. 
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On a établi pour les besoins de lexposé qui suit quatre grandes zones de végétation et 
cinq grandes regions géomorphologiques. En régle générale, on peut fort bien décrire 
les regions d'aprés les zones de végCtation; la region de la Cordillère est la seule oü les 
unites géomorphologiques puissent étre considérées comme étant plus utiles a cette fin. 
On a donc divisé le Canada en cinq grandes regions: i) Ia toundra arctique: 2) la savane 
subarctique et Ia forét boreale; 3) Ia forét tempérée de lEst; 4) les Prairies: et 5) Ia 
Cordillere. On a également tenté d'identifier les perils naturels propres a chacune de 
ces regions, cest-â-dire el interaction de Fhornme et de Ia nature gouvernée par Ia 
coexistence d'un processus d'adaptation du système d'utilisation humain et l'état de Ia 
nature dans le système des événements naturels. Les èvènements extremes que le 
système humain est incapable de refléter. d'absorber ou d'amortir sont inhérents aux 
perils naturelse'. 

1. La region de Ia toundra arctique 
La toundra arctique correspond de prés a Ia region située au nord de Ia limite sud du 

pergélisol continu. Le pergélisol est létat thermique des matériaux terrestres qui se 

'U F. White. Naturrj) HazarJs, Oxford University Press, 1974. P.  4. 
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maintiennent a moms de 0°C pendant deux ans ou plus. Environ 26% des terres du 
globe sont des zones de pergelisol et de geomorphologie particulière, et des problemes 
techniques sont lies a Ia presence de ces facteurs. La végétation de toundra qui 
caractêrise cette region est extrémement variée et elie est décrite dans l'exposé de 
chaque sous-région. 

Cette region presente relativement peu de perils naturals. Néanmoins, ii pourra 
exister un certain nombre de problèmes environnementaux en ce qui a trait a Ia 
construction de bátiments et de routes, de réseaux d'egouts, de systémes dadduction 
d'eau et d'oléoducs chauffés. Dans chaque cas, le problème est engendré par une 
modification des conditions du sol qul se traduit par une augmentation de Ia fonte d'été 
et, par consequent, un épaissement de Ia couche active. L'isolation de Ia surface doit 
être maintenue en préservant le couvert vegetal ou au moyen d'une couche de gros 
gravier. 

a) Sous-région inuitienne (378 000 km) 

Située au nord du passage de Parry (740 N), cest Ia zone Ia plus septentrionale du 
Canada. Elle comprend les lies Eliesmere, Axel l-Ieiberg. Parry et Reine-Elisabeth. Le 
tiers des lies Ellesmere et Axe! Heiberg est recouvert de glace (environ 96 000 km2),  et 
ce territoire comprend 12 calottes glaciaires dune superficie de plus de 2 500 km 2  
chacune. Le relief local s'élevant jusqu'à 1200 m (metres) et les plus hautes cimes a 
environ 2 500 m constituent le panorama d'une des terres las plus inhospitaliéres du 
globe. Dans ce desert polaire de l'extréme Arctique. Ia vegetation se limite a des lichens 
crustacés. ePar sa diversité, son sol aride et ses glaciers et, par-dessus tout, son potentiel 
petrolier, c'est la region nordique du Canada qui suscite peut-être le plus d'intérét.s 

b) Sous-région des basses terres sédimentaires arctiques (409 000 km 2  

Cette zone comprend Ia plupart des lies de I'Arctique situées au sud du passage de 
Parry: les lies Banks. Victoria, Prince-de-Galles, Somerset et Southampton, et !es basses 
terres des lies Devon, Ellesmere et Baffin; elle englobe Ia plaine cOtière de l'Arctique, le 
delta du Mackenzie compris. Ii s'agit de basses plaines et de has plateaux reposant sur 
des couches sédimentaires horizontales recouvertes de sediments glaciaires d'épaisseur 
variable, ou de sediments fluviaux dans le cas du delta du Mackenzie. Bien que 
reposant sur du pergelisol continu, le terrain présente une végétation beaucoup plus 
riche que celle de la sous-région inuitienne. La toundra de mousses-lichens, y compris 
Ia cladonie des rennes dans les endroits pius secs, et Ia toundra humide oil poussent 
herbes et laiches, offrent une vegetation presque ininterrompue. Le delta du Mackenzie 
a une vegetation extrémement riche; on y trouve entre autres de I'epinette blanche et 
noire sur les elevations des lies du fleuve formant barre. On peut egalement observer 
des deserts rocheux et des plaines de toundra recouvertes de tourbe mousseuse, qui 
sont particulierement étendus dans las lies Southampton, Coats et Mansel dans Ia baie 
d'i-ludson. 

Cette sous-région se distingue surtout par las modelés particuliers qu'ont scuiptés les 
phénomènes périglaciaires. D'importantes elevations de forme con ique appelees 
spingos)) (hydrodoolithes) se sont formées dans le fond de lacs sséchés situês le long 
de Ia plaine cOtiére arctique. Un sol au trace polygonal est chose commune: las 

°J. B. Bird dans The North de W. C. Wonders. (Toronto. 1972). p. 24. 
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monticuies, depressions et masses boueuses soft nornbreuses; et les terrasses de 
solifluxion. produites par La saturation des sols et Faction du gel, sont typiques ici. Ces 
formations reposent sur une couche de pergelisol dont l'epaisseur atteint 400 m dans le 
delta et 490 m dans les lies. 

c) Sous -région du bouclier arctique (i 412 000 km') 
Cette partie de Ia toundra arctique comprend 20% du district de Mackenzie, 80% du 

district de Keewatin, 35% du district de Franklin (y compris Ia majeure partie de l'ile 
Baffin), bus situés dans les Territoires du Nord-Ouest, et 15% du territoire quehecois. 
On peut y observer au moms deux panoramas bien distincts. Ii y a l'imposante bordure 
de hautes terres l l'est qui comprend la pointe sud-est de File Eliesmere, l'extrémité est 
de l'ile Devon, lile Bylot. Ia partie est de l'ile Baffin et les monts Torngat au Quebec, les 
elevations pouvant atteindre 1 830 m dans les fjords de l'ile Baffin; quelques-unes des 
formations glaciaires les plus remarquables du continent nord-américain se trouvent 
sur La cOte est de I'ile Baffin. Le reste de La sous-région est communément appelé les 
<<Barren Grounds>> du Canada et Se caractérise par des bas plateaux, des collines et des 
basses terres rocheuses. 

La vegetation de toundra La plus luxuriante est connue sous le norn de toundra 
buissonnante, oü poussent saules, aulnes et broussailles denses: elle peut étre observée 
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localement dans les <<Barren Grounds>>, notamment sur Ia rive mOridionale des golfes 
Amundsen et du Couronnement. La toundra humide est Ia plus répandue dans Ia partie 
est de la sous-region. oü I'humidité est habituellement plus abondante. Les falaises et 
formations talutêes, les plaines fluvio-glaciaires graveleuses, les marais cótiers oü 
abondent laiches et herbes et les calottes de glace éternelle donnent une note 
pittoresque au paysage. Si dans la partie ouest du bouclier un temps chaud. sec et sans 
nuages dure des semaines, Ia partie est, par contre, connait en été de longues périodes 
de temps froid, nuageux et humide. Malgré Ce climat défavorable. les fjords de I'ile 
Baffin présentent un trés large eventail d'écosystèmes arctiques. 

2. La region de la savane subarctique et de Ia forét boréale 

C'est one region qui repose par endroits sur du pergélisol dans le nord, tout en Ctant 
entiérement libérée dans le sud. Elle s'étend en forme de bande sur Ic district de 
Mackenzie, Fouest do district de Keewatin, le nord-est de la Colombie-Britannique, Ic 
nord de lAlberta et de Ia Saskatchewan et Ia presque totalité du Manitoba, de I'Ontario, 
du Québec et de Terre-Neuve. Les diveies zones de végétation particulieres a cette 
region sont décrites dans Ia section portant sur Ia sous-région du bouclier. 

Id, comme dans La region de Ia toundra arctique, les perils naturels sont relativement 
peu connus et n'ont pas été étudiés de trés prés. L'un des plus graves auxquels sont 
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<\j5)(S 	.(uIs de (('vIc)[)pI11eI1t economique est peiit-etn lii vlslv et(lflhiie des 
surfaces marecugeuses. En ete, Ia marche est Cpuisante et souvent impossible, car on 
s'enfonce dans Ia mousse et La tourbe saturèes d'eau.> 3  

a) Sous-région des basses terres de La bale d'Hudson (303 000 km1 

Bien que le pergelisol continu découpe une bande étroite le long du littoral de Ia bale 
d'Hudson oU Ia temperature annuelle moyenne de l'air est inférieure a -4°C. Ia 
principale caractéristique de cette sous-région reside dans l'absence de pergélisol par 
endroits. Dans La panic Ia plus méridionale des basses terres, ii n'y a pas de pergélisol; a 
la limite sud de La zone de pergClisol discontinu (latitude 53°30'N. zone de pergClisol Ia 
plus méridionale du Canada hors de La region de Ia Cordillère), les ilots de pergélisoL 
varient en étendue de moms de 15 ml a pLusieurs hectares (ha) sur une profondeur de 
quelques centimetres (cm) a 60 cm. A Churchill, le pergélisol est continu ci atteint 
60 m de profondeur. 

LuniformitC physiographique s'explique par les couches sédimentaires horizontales 
qui sont recouvertes de drift dCpaisseur variable, mais cette zone tranche tres vivement 
sur la sous-region environnante du bouclier a cause de Ia presence presque partout de 
terrain organique et I'absence daffleurements rocheux. 

L'epinette et Ic tainarac dominent; La premiere, dune taiLle variant de moms dun 
metre a plus de 12 m, se dresse en groupes parfois clairsemes parfois denses. Les aulnes 
et Les saules forment Les sous-hois. La sphaigne, les mousses plumeuses et autres, le the 
du Labrador. Iherbe et les laiches de marais composent la vegetation au sol. 

Le microrelief de monticules (hummocks), de plateaux tourbeux et de palsa 
pouvant atteindre une hauteur de 6 m est caractéristique. On estime que la tourbe 
s'accumule a raison de 2.5 cm tous les 20 ans. 

J. B. Bird, The Natural Landscapes of Canada. John Wiley, 1972. p. 165. 
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b) Sous-région du bouclier subarctique et boréal (3 354 000 k mt) 

Cette zone, qui comprend 40% du Mackenzie, 10% du Keewatin, 35% de Ia 
Saskatchewan, 60% du Manitoba, 80% du Québec et 55% de l'Ontario, est la plus 
étendue de toutes les sous-régions. Le soubassement précambrien du bouclier produit 
un relief peu accentué, et de grandes etendues de drift sont préservees. Des depOts 
fluvio-glaciaires sous forme d'eskers (Os) sont particuliérement bien dessinés dans le 
district de Keewatin et l'est du district de Mackenzie. Une autre particularité 
importante est Ia date relativemeni récente des vastes soulèvements de terrain 
postglaciaires; ainsi, on trouve a l'est de la baie d'Hudson des traces de ce phénomène 
postgtaciaire jusqu'à 270 m au-dessus du niveau actuel de la mer. 

Cette sous-région présente trois grandes associations végétales: Ia toundra-forét, les 
boisés du Nord ella forét boréale intérieure (ou forét canadienne). La majeure partie de 
ce territoire repose sur un pergelisol discontinu. 

La zone de Ia toundra-forét forme une bande de 48 km de largeur dans le district de 
Mackenzie et s'élargit jusqu'O 160 km dans le district de Keewatin et au Québec. 
L'épinette blanche et noire, ainsi que le méléze au Québec, qui se groupent en ilots ou 
s'allongent en bandes, se dressent uniquement en zone abritée, mais plus on se dirige 
vera le sud plus ils sont nombreux. 

La region boisée du Nord ressemble a une immense savane ci, au Quebec, ou elle a su 
le mieux s'étendre, on observe des épinettes se dressant a distance comme autant de 
lampadaires sur un épais tapis de lichen. Le long des principaux cours d'eau et dans les 
zones abritées, la forét boréale s'étale avec toutes ses essences. 

La forét boréale, oO poussent épinettes. sapins, mélézes, pruches et pins, traverse tout 
le Canada, de Terre-Neuve a la Colombie-Britannique. On trouve moms d'essences 
dans Ia partie est que dans Ia partie ouest, mais dans l'ensemble c'est bien Ia rnéme forét 
boréale. 

Les ceintures d'argile du bouclier (en particulier celle de l'Ontario) se distinguent par 
l'absence genérale d'affleurements rocheux et par le fail que l'exploitation agricole 
entraine une profonde transformation de Ia forét boréale. 

c) Sous-région des plaines intérieures (i 479 000 km) 

Cette sous-région comprend 25% du Mackenzie, 10% de Ia Colombie-Britannique, 
80% de l'Alberta, 30% de la Saskatchewan et 30% du Manitoba. Pourvue des trois types 
de végétation que présente le bouclier immédiatement a lest, la region des plaines 
intérieures se distingue surtout de ce dernier par sa physiographie. Collines. plateaux et 
escarpements principaux sont formés d'affleurements de roches sédimentaires 
d'inclinaison légére (pierre calcaire, grés ci schiste). et contrastent avec les matériaux 
précambriens du bouclier. Par ailleurs, Ia glaciation a scuipté le terrain, et des regions 
particuliérement éiendues sont sillonnées de chenaux par øü se sont écoulées les eaux 
de fonte des lacs proglaciaires et parsemées d'une trés grande quantité de matiéres 
lacustres. La sous-région mesure environ 960 km de largeur dans Ic sud. Elle se rétrécit 
a 320 km a l'est des monts Franklin et s'élargit de nouveau a 800 km dans l'ouest du 
district de Mackenzie. Le paysage se compose d'immenses plaines ondulées, de 
quelques vallées profondément encaissées et d'horizons de collines et d'escarpements. 

11 n'existe aucune barriére montagneuse pour arréter les vagues d'air froid 
descendant de l'Arctique ou les courants d'air chaud venant du golfe du Mexique. On 
observe donc des écarts considerables de temperature entre l'hiver et l'été et la 
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temperature vane souvent brusquement d'une journée a l'autre. Les points qui se 
trouvent en decà denviron 160 km des contreforts des Rocheuses ont a subir les effets 
du chinook, qui en quelques heures peut faire monter la temperature de —29°C a +2°C. 

d) Sous-région appalachienne-acadienne boréale (155 000 km l) 

Cette region comprend Terre-Neuve et la peninsule gaspesienne au Quebec. C'est 
une region plus ou moms accidentée dont Ia partie la plus élevee (plus de 1200 m) se 
trouve dans les monts Shickshock en Caspésie. La physiographie de Terre-Neuve est 
fort variée, ce qui restreint considérablement lagriculture. Environ 50% de Ia province 
est constituée daffleurements rocheux ou recouverte dune mince couche de till 
pierreux, 25% de moraine de fond, 10% de moraine terminale 10% de terrain organique 
ou de tourbe de sphaigne dans les depressions morainiques: le reste, soit 5%, est 
d'onigine fluvio-glaciaire et porte des sediments marins et des alluvions récentes, ce qui 
permet une certaine agriculture. 

Couleurs c1auonine au Québec. 

........ ...-. - .- . 	 .-. ...... -:•---"----. - - - 

-a.....- - 
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he: Ene ci hi rivière Niagara upitaroissent en bleu (once; les forèts ci les teries ugricoies 
prennent diffrrentes teintes de rouge ci les zones baties autour de Toronto ci Hamilton (Ontj et 
Buffalo (N.- Y.) sont en hleu-vert. 

3. La region de Ia forét tempérée de rEst 
La foret tempérée de lEst comprend des foréts de feuillus dans le sud-ouest de 

l'Ontario, une region forestière des Grands Lacs et du Saint-Laurent au nord et nord-est 
de la fore! de feujilus et une zone forestière acadienne propre aux provinces Maritimes. 
Bien qu'il existe des essences conifères dans cette region, les feuillus se multiplient a 
mesure que lon gagne le sud-ouest. 

Le peril naturel le plus connu de cette region est les glissements de terrain provoqués 
par les depOts d'argile marine de la mer postglaciaire de Champlain. Au Quebec, dans 
les basses terres du Saint-Laurent et du Saguenay, cette argue se trouve dans une region 
agricole assez densément peuplée; le 4 mai 1971, 40 maisons ont W. détruites et 31 
personnes ont èté tuées par un glissement de terrain survenu a Saint-Jean Vianney. 
Plus (IC 700 autres points de glissement ont etC portés sur Ia carte de cette region. 

II existe également tine zone de grande activité sismique dans Ia vallée du Saint-
Laurent, mais comme ii ny a jamais eu de graves dommages les gens ne sont pas trés 
conscients du danger. En septembre 1944. a Cornwall (Ont.), une secousse sismique a 
cause des dégãts évaluCs a $1 million, mais aucune perte de vie. 
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a) Sous-région appalachienne-acadienne tempérée (210 000 km 

Cette zone comprend le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-Ecosse, l'lle-du-Prince-
F.douard et les Cantons de l'Est au Québec. Les hautes terres forment deux ceintures 
linêaires; l'une traverse le sud du Nouveau-Brunswick et Ic nord de Ia Nouvelle-Ecosse 
et lautre couvre Ia péninsule de Ia Nouvelle-Ecosse et Iile du Cap-Breton. Plus a 
l'ouest. les Cantons de lEst se situent sur les hautes terres de I'est du Québec. 
prolongement sud-ouest des monts Notre-[)ame. La zone forestière acadienne s'y 
dresse dans toute sa richesse. L'épinette rouge, le sapin baumier. Ic bouleau jaune, 
l'érable a sucre et Ic hétre abondent. On peut égalernent observer la forét des Grands 
Lacs et du Saint-Laurent oü se dressent le pin rouge et blanc, La pruche de l'Est, le 
bouleau jaune, lerable a sucre, le ch(Ine rouge, le tilleul d'Amerique et l'orme blanc. 

b) Sous-région clu bouclier canadien tempéré (161 000 k rn a) 

Sur 15% du (erritoire ontarien, entre Sault-Sainte-Marie et Ottawa, ce qui comprend 
Sudhury. North Bay et Ie parc Algonquin, se dressent l'érable a sucre, le tremble, le 
bouleau jaune. Ia pruche et le pin muge et blanc (forét des Grands Lacs et du Saint-
Laurent). Cette region, que caractérisent des pmtubérances rocheuses et des nappes 
intermédiaires de sable, de limon et d'argile, est trés boisAe. Le riche agencement de ses 
arbres, lacs, riviCres, collines et faune ainsi que la proximité des grands centres urbains 
du Canada et du nord-est des Etats-Unis en font une region de loisirs recherchée. 
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c) Sous-region des basses terres du Saint-Laurent (181 000 km') 
Cette sous-région peu étendue comprend 10% de l'Ontario et 5% du Québec. Elle 

renferme les deux plus grandes villes du Canada, Toronto et Montréal, et Ia Voie 
maritime du Saint-Laurent, qui relie le centre du Canada a l'océan Atlantique. Situées 
entre les Appalaches et le bouclier, ces basses terres sont constituées de roches 
sédimentaires du palèozoIque de trés faible inclinaison. A I'ouest des Mule-ties, elles 
s'étendent sur une largeur de 240 km; a l'est, elles ne depassent jamais 125 km. Le 
terrain est en grande partie valonneux et demeure a mains de 150 m au-dessus du 
niveau de la mer, mais dans la péninsule Bruce située au-dessus de lescarpement du 
Niagara, Ia plaine atteint 550 m. Les basses terres ant un terrain diversifié qui a fait 
i'objet de recherches plus approfondies que celles qui se sont attachées a toute autre 
region geomorphologique du Canada. La terrain a été surtout formé par des depots 
glaciaires. Les plaines de till sont étendues et on trouve par endroits des moraines 
terminales, des drumlins, des plaines d'argiie et de sable. La forét se compose 
principalement de hétres et d'érables, mais on y trouve également le chéne blanc, 
l'hickory, le flayer, le tilleul d'Amérique et le cerisier d'automne. Pour ce qui est du 
nombre de jours de chaleur et de soleil ou de jours de croissance par an, l'extrèmité sud-
ouest est de loin Ia region Ia plus propice a l'agriculture au Canada; la presence d'arbres 
feuillus prouve que cest un endroit privilegié. L'influence des Grands Lacs peut réduire 
d'une dizaine de degrés l'écart de temperature entre l'hiver et l'été comparativement it 

des regions du Minnesota oU Ia latitude eat a peu prés la méme. 

4. La region des Prairies (337 000 km') 

La prolongement vers le sud des basses terres intérieures, dont il a été question plus 
haut, comprend 10% de lAlberta, 35% de Ia Saskatchewan et 5% du Manitoba. Cette 
region se caractérise par l'absence de foréts dans la prairie canadienne, comme on se 
plait a lappeler. et  Ia tremblaie qui Ia coiffe immédiatement au nord. La majeure partie 
de La prairie vierge (stipe, bouteloue, agropyre, sporobole et fetuque) a deja êté 
labouree. 

La végétation de Ia region se compose prmcipalement d'herbes hautes, rases et 
mixtes. La prairie des herbes hautes, propre a La plaine du lac Agassiz a l'ouest de Ia 
rivière Rouge au Manitoba. s'explique par l'abondance de l'humidité. La prairie a herbes 
rases oü abondent le bouteioue gracile, Ia koelerie a crete, l'agropyre et le pOturin des 
pres accuse une penurie hygrométrique de 200 a 300 mm (millimetres). Elle porte 
cependant de nombreuses associations herbeuses complexes liées a des conditions 
particutieres de drainage ainsi qué des particularités pedologiques et topographiques. 
La prairie a herbes mixtes présente une végétation plus dense, plus haute et plus 
diversifiee; elle se situe entre la prairie a herbes hautes et rases et la savane. 

La savane eat un mélange de prairies et de boisés. La peuplier faux-tremble 
predomine dans Ia plupart des bouquets d'arbres de Ia savane, mais le chéne a gras 
glands et d'autres essences de la forét des Grands Lacs poussent au Manitoba, et on 
trouve diverses essences de montagne et subalpines dans les contreforts des Rocheuses. 

La moraine en hummock, la moraine terminale, Ia moraine de fond et les matières 
lacustres constituent les principaux éléments geomorphologiques. On peut observer 
des zones semi-andes dans le sud de l'Alberta et le sud-ouest de La Saskatchewan. En 
Alberta, une trés forte erosion a rendu une certaine partie des terres incultivables. 

Les grands perils naturals de cette region sont d'origine climatique: inondations et 
sécheresses. La débordement de Ia rivière Rouge en 1950 et nombre dautres 
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inundations de moindre gravité sont bien connus, de méme que les sécheresses des 
années 30 et 50. Bien que ces sinistres naturels ne causerit généralement qu'un petit 
nombre de pertes de vie, les repercussions sur le plan économique continuent a prendre 
de l'ampleur, malgré les vastes aménagements destinés a protéger contre lea 
inondations. 

5. La region de Ia Cordillère 
La region de Ia Cordillère fait partie d'une des principales unites orogéniques du 

monde. Cinq des huit grandes zones forestières du Canada (boréale, subalpine, 
montagnarde, cOtiére, du Columbia) et Ia zone de La toundra alpine y sont representées. 
La zone forestiêre boréale, qui a déjà êté décrite, eat de belle venue dans la region de La 
Cordillère dana le nord de la Colombie-Britannique, ainsi que dans le sud du Yukon et 
du Mackenzie. La forét subalpine se compose d'essences coniféres qui poussent sur lea 
hauts versants des montagnes a l'est de la chaine cOtière; l'épinette d'Engelmann, le 
sapin de I'Ouest et le pin lodgepole en constituent lea principales essences. La forét 
montagnarde, oCi poussent le pin ponderosa, le sapin de Douglas, le pin lodgepole, le 
tremble (dans le nord) et l'armoise (dans les vallées du sud), prédomine sur le plateau 
intCrieur de Ia Colombie-Britannique et s'étend quelque peu a lest des Rocheuses. La 
forét du Columbia eat propre a la partie sud-est de l'ensemble geomorphologique 
intérieur de la Colombie-Britannique, oO poussent le cédre et Ia pruche de l'Ouest. 
Enfjn, La forét cOtiêre, sur le versant ouest de Ia chaine côtiére et dans lea iles de l'Ouest. 
constitue Ia meilleure forét du Canada: on exploite commercialement a grande échelle 
les futaies de cédre de l'Ouest, de pruche de l'Ouest, de sapin de Douglas (sud) et 
d'epinette de Sitka (nord). 

De toutes lea regions du Canada, Ia Cordillère eat celle qui présente la plus grande 
diversité de perils naturels, On peut mentionner lea risques éleves d'avalanches au col 
Rogers dans lea monts Selkirk, en Colombie-Britannique; lea glissements de terrain 
comme celui de Frank (Alberta), survenu en 1903, qui a cause la mort de 70 personnes; 
lea tremblements de terre, qui constituent on risque toujours present du fait que le 
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Yukon ella region cOhere de Ia Colombie-Britannique sont situés dans une importante 
zone d'activité sismique: les tsumani, ou raz-de-marée. qui sont une menace constante 
sur Ia cOte ouesl de I'ile Vancouver: et les risques d'inondation dans Ia vallée du Fraser, 
qui sont bien connus. On peut même prendre en consideration les risques de sécheresse 
dans Ia sous-région intérieure de la Cordillére. 11 demeure néanmoins que le niveau 
d'apprehension des perils naturals est relativement faible, méme dans Ia region 
fortement peuplee de la vallée du Fraser4 . 

a) Sous-région de l'Est (458 000 km') 

Cette region comporte 60% de montagnes bien dêcoupées (Mackenzie, Richardson et 
Rocheuses), 30% de plateaux et de contreforts (plateaux Porcupine et Liard et 
contreforts des Rocheuses) et 10% de plaines (Old Crow, Eagle et Mackenzie). Le mont 
Robson est le sommet le plus élevé (3 95  m). Ce paysage se distingue surtout par ses 
enormes saillies sculptées par Ia glaciation dans des couches sédimentaires presque 
horizontales. Les Rocheuses atteignent rarement plus de 100 km de largeur, mais 
jointes aux monts Mackenzie et Richardson elles forment un ensemble presque 
ininterrompu de chainons qui s'etend du 49e parallele jusqu'a l'Arctique. 

Des zones de végétation se succédent de facon complexe suivant le niveau 
d'élévation. Au-dessus de la forét boréale se trouve la savane subalpine et 0 un niveau 
encore plus élevé, une sorte de broussaille oU abondent épinettes et pins rabougris. Au-
delO de la limite de la vegetation arborescente poussent, en toundra alpine, la silene 
acaule, le saxifrage, les arenaires, les laiches et l'airelle 0 feuilles membraneuses. En été, 
il y fait plus chaud que dans I'Arctique, les sols y sont plus profonds ella vegetation 
plus riante. 

b) Sous-région intérieure (821 000 km) 

Cette sous-region se compose d'environ 55% de plateaux (lntérieur, Stikine, Hyland 
et Yukon), 40% de montagnes véritables (British, Ogilvie, Selwyn, Cassiar, Omineca, 
Skeena, Hazelton et Columbia) et 5% de basses terres (Fossés des Rocheuses, Tintina et 
de Shakwak). Region dune extreme complexité, elle se caractérise par un relief local 
moms accentué et un climat plus see que celui des montagnes environnantes. Un 
nombre considerable de cimes de la chaine Columbia depassent 3000 rn Le plateau 
intérieur presente de 6000 1 500 m d'élevation: le relief local peut atteindre 900 150 m 
et les vallées profondément encaissées, 900 m de profondeur. Le plateau est a son point 
le plus étroit et le plus eleve dans le sad, oO ii se rétrécit a moms de 48 km entre les 
chaines des Cascades et Monashee. II s'élargit jusqu'à 320 km dans la region de 
Nechako-Prince-George; ici, le plateau est plus bas, les vallées sont moms profondes et 
le paysage se caractérise par des collines peu élevées. La végétation vane également 
entre le nord, oü Se dressent des foréts mixtes, et le sud, oü l'on peut observer des boises 
de montagne, des prairies et des terres trés pauvres oC pousse l'armoise, 

c) Sous-region de l'Ouest (313 000 km) 

L'ensemble montagneux de l'Ouest se compose de formations massives de roches 
plutoniques ou, a un degre moindre, de couches d'origine volcanique et de strates 
sédimentaires plissées pénétrees çà et là de plutons, qui oft toutes produit un relief 

W.D. F. Sewell. Water Management and Floods in the Fruser River Basin. Univemitê de Chicago. Ipartement de 
geographie. document de recherche rP 100, 1964. 
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accentué et un terrain três élevé. Les plutons sont des masses ignêes it texture grenue, 
dont le granit est un exemple. 

Sur le plan longitudinal, l'ensemble se divise en trois zones: la chaine cOtière sur Ia 
terre ferme, les chainons insulaires formant les lies Reine-Charlotte et Vancouver, et 
le massif St-Elie une série de terres basses separe ces trois zones. La chaine cOtière et le 
massif StEIie portent la majeure partie des 52 000 kmt de glaciers que Ion trouve sur 
Ia terre ferme du Canada. Le moot Waddington, qui séléve a plus de 3900 rn, est Ia plus 
haute cime cOhere et le mont Logan, qui a 6 050 m, couronne le massif St-Elie. Sur prés 
de 2 400 km le long du littoral, entre Vancouver et l'Alaska, se trouvent d'importants 
fiords. 

La limite de Ia végétation arborescente passe de 1 800 m dans l'ile Vancouver a 
900 m dans le nord de Ia chaine cOtière. Sur Ia méme distance, le niveau frontal des 
glaciers s'abaisse de 2 400 m jusqu'au niveau de la mer. Ainsi, dans le nord de la chaine 
cOtière, glaciers et foréts sont juxtaposes. La forte accumulation de neige est peut-étre le 
trait hydrologique le plus distinctif de cette sous-region. 

Oiv SLAYMAKER 
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Le climat 
Les Canadiens ont tendance a accepter leur climat dans un esprit fataliste. 

Cependant, pour demeurer a Ia fois consommateurs et gardiens des valeurs 
écologiques, us doivent se montrer ingénieux, efficaces et prudents dans leur façon 
d'utiliser le climat et de s'y adapter. Un développement économique soutenu est 
essentiel si Ion veut fournir a une population croissante les biens de consommation 
qu'elle desire, Ce qui exige une utilisation plus rationnelle de nos ressources, qui ne 
sont pas illimitées. Par contre, le désir de maintenir un niveau élevé de qualité de 
l'environnement exige que le commerce, l'industrie et les coutumes sociales se 
soumettent aux contraintes d'un écosystème régi par le climat. Si la réalisation de 
bénéfices a court terme s'effectue aux depens de l'environnement, on pourrait se voir 
un jour force de prendre des mesures correctives extrémement coüteuses ou se heurter 
a des problemes irrémédiables. 

Le climat et l'économie 
Le climat représente a Ia fois une ressource et un risque. En tant que ressource, ii 

fournit la chaleur et l'humidite essentielles a Ia vie; ii constitue la base de l'agriculture, 
ii fournit aux nageurs des lacs chauds, aux skieurs de la neige, et ii active les courants 
marins. Les sécheresses, les inondations et les ouragans font partie des dangers qu'il 
présente; ceux-ci détruisent Ia vie, endommagent Ia propriété et incommodent 
l'homme, en provoquant souvent l'interruption de I'activité economique normale d'une 
collectivité. Les variations atmospheriques peuvent modifier radicalement l'économie 
d'une region en bouleversant les écosystèmes qui sont a la base de son mode de vie. 

L'activité économique est axée sur des objectifs sociaux et doit habituellement ètre 
considérée en fonction des désirs et des besoins d'une société. Reciproquement, le 
besoin et le désir de conserver des paysages uniques, de réduire Ia durée des 
déplacements entre des zones fonctionnelles ou de réduire le coUt des services publics 
ont un caractére social, mais ils ont de grandes repercussions économiques. C'est ainsi 
que diverses questions d'ordre écologique et social sont soulevées dans cet article 
puisque, comme le climat, elles contribuent a faconner l'economie canadienne et 
doivent entrer en ligne de compte dans l'évaluation et l'utilisation des ressources 
climatiques. 

Le climat: une ressource 
Un auteur a déjà fait remarquer que <de centre du progrés dans la civilisation s'est 

déplacé, de facon génerale, pour passer des regions non stimulantes ayant peu de 
tempétes et oCt I'hiver est la saison Ia plus agréable, a des regions stimulantes ayant de 
nombreuses tempétes et oCt l'été est Ia saison Ia plus agreabl&. Ce déplacement a été 
rendu possible grace a l'aménagement de logements et d'èdifices confortables en tout 
temps et de systémes de transport adaptes aux hivers rigoureux de la zone tempérée. II 
suffit pour nous convaincre de l'effet stimulant de notre climat sur l'économie de 
comparer notre produit national brut avec celui des tropiques, oCt la consommation 
d'énergie est faible. 

'Ellsworth Huntington. Mainsprings of Civilization, John Wiley and Sons, Inc, New York. 1945. 



Notre climat est cependant beaucoup plus qu'un facteur de stimulation; Ia chaleur et 
le froid, la pluie. Ia neige et le vent sont des ressources exploitables. Depuis un siècle, Ia 
definition de la nature des ressources climatiques est un élément essentiel dans la 
planification de lutilisation des terres (en particulier pour l'agriculture), l'amenage-
ment des reserves hydrauliques et l'amCnagernent des systèmes de drainage et 
dirrigation. A mesure que les ressources naturelles sépuisent, on tend vers une 
productivite optimale en exploitant a p1cm rénergie climatique et les sources de 
lumiere et d'humidité. 

Les ressources renouvelables sont a Ia base dune grande part de I'industrie 
canadienne; elles satisfont aux besoins essentiels de Ia vie tels que Ic boire, le manger et 
lhehergement, et figurent pour environ Ia moitié des recettes a I'exportation. Ces 
ressources dependent avant tout du climat. L'aménagement et l'utilisation des 
ressources doivent donc ètre fondées sur des connaissances climatologiques et le 
recours aux previsions metCorologiques en vue dune productivité optimale. 

Lextraction et l'utilisation dautres ressources dependent aussi Cnormément du 
climat. Ainsi, le pétrole et I'essence servent a protéger contre Ic froid, Ia neige et Ia 
chaleur. L'état des champs de glace et les conditions atmosphériques déterminent 
léconomie du developpement dans l'Arctique. tine grande partie de Fenergie 
industrielle provient des ressources hydrauliques, qui dependent du climat, et l'eau est 
abondamment utilisée dans le traitement des matières premieres—par exemple, il faut 
jusqu'â 22 m 3  (metres cubes) deau pour raffiner un more cube de pétrole et 3 000 m 3  
pour produire une tonne de caoutchouc synthetique. 

Par ailleurs, les consequences de l'industrialisation et de l'urbanisation sur les 
couches atmosphériques et extra-atmosphériques limitent certains types d'entreprises 
êconomiques. L'activité èconomique doit donc être concue en fonction de l'environ-
nement, de linfluence que l'homme exerce sur l'environnement et de Ia capacité de 
l'atmosphere de disperser sans danger les effluents industriels. II est indispensable de 
comprendre l'interaction entre les conditions atmospheriques, l'écologie et l'économie. 
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Le climat: un risque 
Les dangers climatiques ne s'oublient pas facilement, a cause de leur effet sur la 

société et de l'importance que leur accorde Ia presse. Le Canada. comme Ia plupart des 
pays des zones tempérée et polaire, connait un climat variable qui, depuis les tout 
debuts de la colonie, a toujours provoqué des situations de crise. 

Le tableau I indique des pertes économiques directement attribuables a des 
phénomenes atmospheriques qui sont parmi les plus graves au Canada. La liste 
comprend entre autres de grands désastres qui ont marqué l'histoire du pays. mais pour 
lesquels on n'a pas Pu obtenir de chiffres sur les consequences êconomiques directes. 

1. Phénomènes atmospheriques et pertes directes, 1868-1973 

Perle estiméc 

Annèe 	Plsénomene 	 Vies 	 $ millions 

1868 Sécheresse a Rivière Rouge 
1860., Tempetes sur lea Grands Lacs 
1885-96 Sécheresse dans lea Prairies 
1912 Tornade a Regina (Sask.) 30 	 4 
1917-21 SEcheresse dens lea Prairies 
1930-30 SEcheresse dana lea Prairies 
1935 Tempéte de neige a Vancouver (C-B.) 
1944 Tornade a Kamsack (Sask.) (2.000 sans foyer) 	2 
1945 Basses temperatures en Nouvelle-Ecosse 4 
3949 Sécheresse en Ontario 100 
1950 Inondation a Rivière Rouge 100 
1953 Tornade è Sarnia (Ont.) 5 
1954 Out-tigers Hazel en Ontario 100 	 252 
1954 Rouille du ble dana lea Prairies 33 
1955 Sécheresse en Ontario 85 
1957 Tempete de grele en Saskatchewan 17 
1959 Pluies abondantes en Saskatchewan 

(perte des rècolles) 12.5 
1959 Tempete de nelge en Ontario 
1967 Tempète de neige en Alberta 10 
1969 Tempéte de glace pt-es de Québec (Qué.) 30 
1967-68 Incendies de foret au Canada 100 
1973 SEcheresse en Colombie-tlritannique 
1973 Tempéte de glace a Sept-Iles (Qué.) 10 

Les pertes dues aux tempetes sont rarement faciles a évaluer. On peut exprimer Ia 
valeur en dollars du bétail perdu pendant une tempéte de neige, mais Il est difficile den 
faire autant pour l'affaiblissement du troupeau qui a survécu. La perte de $2.2 millions 
attribuée a Ia tempéte de glace a Québec en 1973 ne tient pas compte des 250000 
personnes qui ont été privées d'électricité, de chaleur et d'eau potable, des quantités 
d'aliments perdues en raison de l'arrét de fonctionnement des congelateurs, ni des 
services de protection contre les incendies qui ont été immobilisés pendant une periode 
oO les risques étaient accrus par l'utilisation de poéles a gaz et d'autres appareils de 
remplacement. 

Protection contre les pertes. II existe cinq facons, dont l'une n'exclut pas 
nécessairement l'autre, d'affronter les intempéries: el. acceptation passive; 2. évitement 
des regions et des mesures défavorables a I'utilisation efficace des ressources: 3. 
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mesures d'exploitation et de protection fondèes sur l'èvaluation des renseignements 
meteorologiques; 4. modification et contrOle direct du temps/climat; et 5. recours a des 
moyens structurels et mécaniques, c'est-â-dire en misant sur les connaissances 
chmatiques 2 . Rien ne nous oblige a accepter nos pertes passivement; ii existe d'autres 
solutions, dont l'une est tassurance. 

Parmi les mesures de protection figurent les programmes d'èpandage de calcium sur 
les routes, le remplacement du carbone par lacier pour les trolleys, t'emploi de 
mécanismes anti-givre et l'èvacuation des secteurs menaces par linondation. Ces 
mesures sont souvent fondèes sur les previsions meteorotogiques, donc sur la 
climatologie. Par exemple, La conception dun barrage et le programme d'exploitation 
d'un reservoir s'appuient sur la climatologie a tong terme et sur des renseignements 
connexes, c'est-â-dire qu'il faut savoir que les eaux en reserve pourront satisfaire toutes 
les demandes raisonnables pendant la durée de vie do reservoir, y compris durant Les 
periodes de sécheresse, et que l'amenagement permettra de resister aux inondations et 
den réduire les effets en aval. Les previsions metCorologiques sont nécessaires a l'étape 
opérationnelle pour faire en sorte que Ic système fonctionne en toute sécurité et dans le 
plus grand intCrêt du public. 

Le Service de l'environnement atmosphérique d'Environnement Canada a repondu 
avec prevoyance aux demandes changeantes et croissantes de Ia societe. Ses services 
ont étè elargis et adaptOs pour satisfaire a des besoins particuliers, tant au niveau 
national que regional. Dc nouvelles techniques ont été mises en ceuvre afin d'ameliorer 
les services et d'accroitre le degre d'efficacité, ce qui a permis aux méLéorologistes 
d'appliquer leur science a Ia solution de problemes socio-économiques importants oU 
les conditions atmospheriques interviennent. 

9k. Hibbs, "Evaluation of weather and climate by socio-economic sensitivity indices". Human Dimensions of 
Weather Modification, Unive,ité de Chicago. Dpartement de gèographie, document de mcheithe re 105, 1966. 
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Applications de Ia climatologie 

Agriculture et exploitation fore8tière 
L'agriculture et l'exploitation forestière font partie des activités fortement exposées 

et trés sensibles au climat. 11 faut donc recourir aux previsions métèorologiques et a 
d'autres données pour combattre les principaux dangers: sécheresse, gel, grele. pluies 
excessives, inondations, vent, neige, degáts causes par l'hiver. maladies associees au 
climat, épidémies et infestations d'insectes. Les pertes provoquées par les incendies de 
forét se chiffrent en moyenne a $23 millions par an. et elles ont méme déjà atteint $83 
millions, Les dernières pertes considérables de récoltes, établies d'aprCs l'indemnisation 
féderale, figurent au tableau 2 elles font ressortir l'importance, sur le plan èconomique, 
de previsions exactes. 

2. Pertes de récoltes d'après les paiements d'assistance 

Annêe Cause Endroit Perle estimée 

S millions 
1945 Basses temperatures Nouvelle-Ecosse 4.0 
1954 Rouille du ble Praules 33.0 
1959 Recottes mouillées Praiiies 12.5 
196465 Pluies abondantes Québec 1.5 
1965 Secheresse Est du Canada 5.5 

La production de coiza. evaluée a $100 millions en 1971, montre l'importance du 
climat dans l'èconomie agricole. Les cultures de colza poussent bien dans les Prairies 
lorsqu'il fail chaud et ensoleillé le jour et frais Ia nuit, et elles sont produites de manière 
intensive dans cette region. Dans le sud, le pourcentage d'huile contenu dans les graines 
est si faible qu'il nest pas rentable de le cultiver, méme a Minneapolis qui est pourtant 
assez au nord. La delimitation de Ia region oU le climat est propice a ces cultures 
présente de toute evidence une valeur économique. 

Le temps doit être propice non seulement a Ia croissance, mais aussi a 
l'ensemencement, a Ia culture, a Ia pulvérisation et a Ia récolte. Les agriculteurs ont 
constamment recours aux previsions météorologiques et aux statistiques climatolo-
giques pour affronler le probleme du mauvais temps (pendant La fenaison. par 
exemple) ou pour évaluer les chances de temps sec vers La fin de Ia saison des récoltes. 

Ressources hydrauliques 
Las précipitations sont Ia premiere source de reserves d'humidité du so] et 

l'evaporation, le principal consommateur. La planification, les opinions publiques et 
politiques ainsi que les decisions economiques relatives a Ia viabilité dun système 
hydrologique sent done souvent liées a Ia climatologie. L'ampleur et la fiabilité des 
reserves sont déterminées d'apres les caractéristiques des pluies et des chutes de neige. 
L'inondation, le besoin d'irrigation, la demande urbaine, la capacité des égouts et la 



taille des canalisations sont fonction du climat, et l'exploitation de systèmes de contrOle 
des eaux permettant d'assurer la maitrise des inondalions ella conservation de Feau en 
période de sécheresse est intimement liée aux previsions. 

Les depenses annuelles affectées aux amenagements pour le contrOle ou le transport 
des eaux, concus en partie ou en totalitC d'aprCs lanalyse des prCcipitations, de Ia fonte 
des neiges et de levaporation, s'élèvent prohablement aux environs de $1 milhiard. Les 
données sur les coUts/bénéfices pour des etudes hydrometeorologiques au Canada sont 
difficiles a obtenir, mais on a estimé par exemple quune amelioration de 1% des 
previsions du ruissellement de printemps au reservoir de Portage Mountain réduirait 
de $1 million par an les coUts d'exploitation 3 . 

Lutilisation des ressources hydrauliques pour l'alimentation des villes, des industries 
et de l'agriculture, ainsi que les pertes naturelles dues a I'evaporation, doivent Ctre 
comprises en function de Ia probabilite et de Ia saisonnalité pour pouvoir metlre au 
point des systémes d'approvisionnement qui satisfassent toutes les exigences 
raisonnables d'une cohlectivité. Ces facteurs peuvent étre déterminés au moyen des 
previsions et autres donnèes météorologiques, soit directement. soil en function des 
aclivités industrielle. sociale et biologique. 

'J. P. Bruce. communication personnelle. 
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Mise en valeur des ressources 
La misc en valeur des ressources canadiennes dans l'arriere-pays et dans les regions 

limitrophes pose de sérieux problèmes ecologiques ou la climatologie dolt jouer un role 
de premier plan. Par exemple, des emissions d'anhydride sulfureux provenant des 
raffineries de sables bitumineux de l'Alberta pourralent détruire La vegetation sur de 
vastes étendues sil ne s'exerçait pas de contrOle adequat: Ia capacité de l'atmosphere de 
disperser ce contaminant est donc dune importance primordiale. Si le charbon devait 
reprendre une place prépondérante. Ia dispersion de L'anhydride sulfureux et des fines 
particules pourrait devenir un probleme grave. La gaeification et les tours de 
réfrigération peuvent dégager de grandes quantitCs d'énergie thermique et d'humidité 
dans l'atmosphère. La protection conire les risques naturels soni d'importants facteurs ii 
considérer dans le forage en mer, l'aménagemeni de pipelines (pipelines fluviaux, par 
exemple), Ic transport de lénergie électrique ci l'exploitation des centrales nucléaires. 

La topoclimatologie et les etudes sur la qualite de l'air doivent étre prises en compie 
lorsqu'iL s'agit de determiner l'emplacement de raffineries, de systémes de conversion, 
d'infrastructures, etc. La climatologie marine et les previsions métCorologiques sont 
intimement liées aux questions de forage en mer, de navigation dans les eaux glacees, 
d'emmagasinage du pétrole en mer lorsque lacheminement a partir des lieux de forage 
doit étre interrompu a cause du brouillard, ci d'emplacement de ports en eau profonde. 

Les preoccupations au sujet de lenvironnement devraient dicier une plus grande 
utilisation des ressources Cnergétiques renouvelahies, cc qui nécessiterait une 
meilleure interpretation ci comprehension des variations dans Ic temps et dans lespace 
de l'énergie solaire ci du vent et de leurs sous-produits tels que les vagues, les courants 
et Les gradients thermiques. 

Planification de L'utilisation des terres 
La misc en valeur des ressources, l'industrialisation. Ia tendance a L'urbanisation, 

l'accroissement démographique, le volume limité des ressources ella responsabilité 
morale sont autant de facteurs qui commandent une utilisation rationnelle des terres. 

Lutilisatton et lexploration accrues des ressources sont liées C laisance matérielle et 
au gout pour Ia vie urbaine. Non seulement les Canadiens quiitent les fermes pour 
sinsialler dans les villes, mais us se concentreni maintenani dans quelques grandes 
agglomerations industrialisCes. On prédit qu'en lan 2000, 20 millions de Canadiens 
(60% de La population) vivront dans 15 centres de plus de 300.000 habitants, et 17 
millions d'entre eux dans des centres deny iron un million d'habitants et plus. 

Ces tendances revétent une importance socio-economique de premier ordre, et parmi 
les problèmes créés figurent les problOmes considérables et complexes de lutilisation 
des terres. Le rOle que sera appelée a jouer Ia climatologie dans Ia solution de ces 
problCmes nen sera pas moms considerable et complexe. Par exemple, environ Ia 
moitiC des terres arables de premiere qualite au Canada se irouvent en Ontario, oC les 
pressions de I'urbanisation soft considérables. Dans cette province, le zonage en 
fonction du climat peut aider a Ia preservation des meilleures terres agricoles. Ailleurs, 
dans bus les cas oti Ic climat est moms propice, cc mode de zonage peut donner C 
lagriculteur une plus grande securite. 

Construction 
La construction est La principale industrie du Canada; son chiffre daffaires en 1973 

s'Ctahlissait a $18 milliards. Fortement exposCe ci sensible aux intempéries, dIe appelle 
au premier chef le soutien metCorologique. Lutilisation de Ia métCorologie dans Ic 
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montage des structures a porte sur les problemes de charge de neige, dintensité du vent, 
daccumulation de glace. de drainage, de penetration de Ia pluie et d'usure des 
matériaux. Par ailleurs, Ia prediction du temps, que ce soit pour le sechage du béton. 
pour les travaux dexcavation ou pour le fonctionnement de grues, est de toute 
premiere importance dans cette industrie. 

Transports 
L'aviation a connu une croissance exponentielle. Certains aeroports n'étaient pas 

sitOt construits quils étaient déjà trop petits, et le bruit des avions modernes est de plus 
en plus un objet de preoccupation. Pour tenter de résoudre ces problémes grandissants, 
on a aménage los nouveaux aéroports loin des grandes villes, et ii a donc fallu 
determiner les endroits les plus propices au decollage et a l'atterrissage du point de vue 
metéorologique. sans causer de conflit avec les orientations ètablies du trafic aérien. 

La relation topographie-climat est fondamentale dans le choix des emplacements 
dans l'Arctique, et constitue donc un facteur important dans Ia mise en valeur des 
ressources du Nord. Pipelines, bateaux et convois de remorques sont des éléments 
familiers du système de transport do l'Arctique. Leur infrastructure de soutien 
necessite des stations de compression, des ports et des villes. Dans le passé, des 
installations sur Ia cOte 00 l'intérieur des terres ont ètè emportées Ou gravement 
endommagees par les vents de l'Arctique: l'abri est primordial. Par contre, dans les 
zones non ventilées se pose le probleme de Ia pollution de lair et du brouillard glacé 
Iorsque le froid persistant s'accompagne dune inversion des masses d'air. L'étude du 
vent et do drainage de l'air est donc essentielle dans la repartition des installations et 
des secteurs résidontiels. 

Tourisme et loisirs 
Pour Ia plupart des Canadiens los loisirs sont one activité de plein air, plus ou moms 

agreable suivant le temps qu'il fait. Los loisirs sont fortement axes sur les ressources 
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naturelles renouvelables, et létat des ressources depend du climat. Dans certains cas, le 
climat même est Ia ressource. 

Le tourisme occupe une place de choix dans l'êconomie nationale, provinciale et 
locale, et les gouvernements ont donc intérét a aménager des pares, des lieux 
dhébergement et autres formes dinstallations. Le climat intervient forcément dans 
l'amenagement de ces regions, car méme les chutes Niagara sont plutOt ternes sous le 
brouillard. Des méthodes visant a obtenir une valeur récrèative optimale ont été 
élaborées en se fondant sur le climat, et on a fait des etudes climatiques des parcs 
nationaux pour decider de l'emplacement des installations et des routes, ainsi que des 
programmes d'exploitation. 

Evaluation des effets sur Penvironnement 
Ii est essentiel d'évaluer les effets, délibérés et involontaires, de l'activité de lhomme 

sur l'environnement. afin d'eliminer les aspects indCsirables. Les planificateurs doivent 
pour cela considérer les effets secondaires de leurs propositions sw des periodes courte, 
moyenne et longue, et envisager egalement des formules de remplacement, dont l'une 
est toujours de ne pas mettre un projet a execution. On arrive finalement a une 
decision, soit de mettre fin au programme, soit d'approuver la formule de rechange Ia 
plus acceptable, dans sa forme initiale ou dans une forme modifiêe. Un programme de 
surveillance est également établi pour assurer le respect des conditions souhaitées. 

La qualité de lair et laptitude de l'atmosphCre a transporter les polluants là ou its 
peuvent endommager l'environnement ou les immeubles, ou nuire a Ia sante de 
l'homme, sont des questions de premiere importance pour une société industrialisée. 
Toutefois, les aspects climatologiques de lévaluation ne se limitent pas uniquement a 
Ia qualite de lair. us peuvent commencer avec revaluation des plans de l'ingénieur: par 
exemple, une tour resistera-t-elle a La glace et au vent? Les modifications apportées a 
l'utilisation des terres. comme l'élargissement de Ia superficie agricole, l'installation de 
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pipelines et Ia creation de nouveaux lacs, peuvent aussi modifier Ic climat. De façon 
genOrale ces changements n'ont pas tellement denvergure, mais ii demeure toujours Ia 
crainte que l'eflet cumulatif d'un grand nombre de projets sans importance devienne 
grave. De petites variations dans Ia temperature, les precipitations ou le brouillard 
n'affecteront peut-Ctre pas de facon sensible le climat d'une region, mais ii est possible 
qu'elles engendrent des situations extremes qui seraient intolCrables pour certaines 
espêces; ou ii se peut queues soient entrainées dans un mécanisme de rétroaction dont 
les consequences seraient considérahies. Ii est extrémement important de bien 
comprendre Ins relations interdisciplinaires qui existent dans ce domaine. 

Un point essentiel est de savoir faire Ia distinction entre ce qui devrait ètre fail et ce 
qui petit étre fait. Les possibilitCs d'application de Ia meteorologic aux decisions 
econorniques sont pratiquement infinies. Certaines sont trés rentables. d'autres le sont 
moms, alors que dans d'autres cas les resultats n'apparaissent pas clairement parce 
qu'ils sont indirects. On accordera habituellement Ia preference aux activités 
hautement rentables. mais pas toujours: une application pourra faire partie dun plan 
global dont elk constituerait une composante essentielle. Les questions sociales qui 
mCritent l'attention ne peuvent pas We Cvaluées en termes économiques, mais elles 
sont sans doute suffisammeni Cloquentes par elles-mémes, comme celles que posent 
actuellement Ia famine dans de nombreuses regions du globe et Ia raréfaction des 
reserves alimentaires. 

ir 
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le peuple et son heritage 



Histoire 

Dans Ia premiere moitié du XXe  siècle, le Canada passe du statut de colonie a celui de 
pays totalement indépendant au sein du Commonwealth. Par ailleurs, Ia dépendance 
vis-à-vis des Etats-Unis s'accentue, et ii devient de plus en plus difficile de demeurer 
autonome prés dun VOISifl si puissant. Tout au long de l'histoire du Canada, les deux 
themes inseparables de l'accommodement et de la cooperation entre les différentes 
races qui composent Ia population canadienne ci Ic souci de se définir face a l'extérieur 
d'une facon qui soit satisfaisante pour les Canadiens ont influence tous les aspects de Ia 
vie nationale. 

C'est au XVIP siècle que le territoire quon appelle aujourd'hui Ic Canada devient un 
lieu de peuplement. Les Francais sont les premiers arrives. et  ils penetrent a l'interieur 
des terres par Ia voie du Saint-Laurent et de ses affluenis. Des 1670 cependant, les 
Anglais sont établis sur la baic d'Hudson. et c'est le debut de Ia lutte pour Ia possession 
de l'arriere-pays. Les Francais poussent vers le nord et vers I'ouest. les Anglais vers le 
sud a partir de la baie d'Hudson et vet's l'ouest a partir de leurs etablissements Ic long de 
I'Hudson et dans Ia region qui constitue aujourd'hui Ia Nouvelle-Angleterre. Aides de 
leurs allies indiens ci encourages par l'hostilité entre hi Grande-Bretagne et Ia France 
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en Europe les adversaires se disputent le contrOle des ressources du continent, et c'est 
la Grande-Bretagne qui sera finalement victorieuse. Avant cette victoire, cependant, la 
France s'est sotidement enracinée le long du Saint-Laurent et en Acadie. 

Durant ses cinquante premieres années de lutte, la colonie française est minuscule. 
Le peuplement s'effectue lentement. les missionnaires ne réussissent a faire que 
quelques conversions, et le commerce est peu developpe. En 1663. on compte moms de 
2,500 habitants, dont le principal exploit est d'avoir survécu. 

Néanmoins, c'est de cette volonté de survivance que naissent les mythes qui 
faconnent Ia conscience du Canada français, encore imprégnée aujourd'hui d'un 
attachement au passé et dun sentiment de singularité. Ii y a les héros tels que Dollard 
des Ormeaux et sa poignée de cornpatriotes morts en defendant Ia colonie contra les 
Indiens en 1660, et les martyrs comme les Jésuites, qui succombent aux tortures en 
essayant d'instaurer Ic christianisme chez les autochtones. Le passé est une veritable 
épopée. 

En 1740, Ia rivalité mondiale entre Français et Anglais déclenche Ia guerre qui 
entrainera Ia chute de Ia Nouvelle-France. La colonie a progressé depuis le milieu du 
XVIIe siècle, car le gouvernement royal a fait venir de nouveaux colons, des 
fonctionnaires de métier et des regiments pour défendre les villages et les avant-postes. 
Malgré tout cela, la Nouvelle-France ne saurait resister face a Ia puissance navale et ala 
supériorité numérique des forces de Ia Grande-Bretagne. En 1759, la yule de Quebec, oC 
se trouve Ia plus grande concentration de population, capitule devant l'armée du 
general Wolfe, et en 1763 le Traité de Paris cede a la Grande-Bretagne les principales 
possessions françaises en Amérique du Nord; la domination britannique est désormais 
établie sur le continent nord-américain. 
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II faudra cependant moms de 20 ans pour que les 13 colonies au sud de la Nouvelle-
France gagnent la guerre d'lndépendance et créent les Etats-Unis d'Amerique. Depuis 
qu'ils se sont empares de Ia Nouvelle-France, les Britanniques craignent que les 
francophones ne suivent Fexemple des Américains. us abandonnent donc toute 
tentative d'assimilation et. par l'Acte de Québec de 1774, us reconnaissent les 
principales institutions des habitants: le droit civil, le régime seigneurial etla religion 
catholique romaine. Fort de ces droits. le Canada résiste aux attraits de I'indépendance 
et a l'invasion des 13 colonies, et demeure une possession britarinique. 

La Revolution américaine améne egalement en Amerique du Nord brilannique des 
milliers de Loyalistes qui fuient les institutions républicaines des rebelles. Etablis en 
Nouvelle-Ecosse, sur les terms qui deviendront bientOt Ic Nouveau-Brunswick, dans les 
Cantons de l'Est et dans les regions inhabitées au nord du lac Ontario, ces Loyalistes 
constituent le premier groupe important de colons anglophones a s'installer au pays. 

Leur arrivée nécessite de nouvelles mesures politiques. La Nouvelle-Ecosse a une 
assemhlée representative depuis 1758. el les deux Canada vont maintenant jouir de ce 
privilege. En 1791, 1'Acte Constitutionnel divise l'ancienne province de Québec en deux 
colonies. le Haut-Canada et le Bas-Canada, chacune ayant sa propre assemblée. Les 
colonies commencent a prospérer, sinon a s'épanouir, et bientOt s'amorce la lutte pour 
l'obtention d'un gouvernement autonome ou, comme on l'appelait a l'epoque, 
gouvernement responsable. Ce projet se concrétise en 1849, mais seulement apres 
I'échec fracassant des rebellions dans les deux Canada en 1837 ella reunion des deux 
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colonies en 1841 cette demière mesure, proposée par Lord Durham dans son fameux 
rapport, vise a favoriser l'assimilation des Canadiens français. 

Cette tentative échoue, tout comme l'union politique des deux Canada. Au milieu du 
XIXe siècle, les colonies sont aux prises avec des coüts de plus en plus élevés et des 
revenus qui augmentent lentement, suffisant a peine a Ia construction des chemins de 
fer ci des canaux nécessaires a linfrastructure dune société moderne. Les marches 
s'effritent, surtout a Ia suite de l'abolition des tarifs prèférentiels par Ia Grande-
Bretagne, qui s'engage sur Ia voie du libre-echange. La scene politique est marquee par 
un ápre conulit entre les groupes ci une sérieuse impasse, le tout aggravé par Ia 
preponderance numérique toujours croissante des anglophones sur les francophones. 
El enfin, dans les années 1860, les Etats-Unis. de plus en plus hostiles, constituent une 
menace; en Amérique du Nord britannique, on craint beaucoup que les Américains, a 
peine sortis de la guerre civile, ne songent a réunir Ic Nord et le Sud dans une guerre 
victorieuse contre les colonies dispersées de l'Amérique du Nord britannique. Ces 
événements, ainsi que I'encouragement du gouvernement britannique désireux de 
réduire ses engagements en Amérique du Nord, aboutissent en 1865 a la decision du 
Canada de s'acheminer vers une fédCration de loutes les colonies britanniques, c.-ã-d. 
les deux Canada, le Nouveau-Brunswick, Ia Nouvelle-Ecosse, l'Ile-du-Prince-Edouard 
et Terre-Neuve. 

Ccl objectif n'est que partiellement rêalisé Ic icr  juillet 1867 lorsque les deux Canada, 
la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick se joignent en une Confédération aux 
termes de l'Acte de l'Amêrique du Nord britannique. Cet Acte, qui représente Ia 
constitution du nouveau Dominion du Canada, est l'ceuvre d'un groupe dynamique 
d'hommes politiques. dont John A. Macdonald, premier chef du nouvel Etat, Georges-
Etienne Cartier, George Brown, Leonard Tilley et Charles Tupper. La constitution 
prevail un régime fédéral centralisé dont Ic gouvernement national, siégeant a Ottawa. 
représente Ia force dominante, et laisse aux provinces les questions d'intérèt local. Le 
français ci I'anglais sont reconnus comme langues officielles au Parlement fédéral, 
devant les tribunaux et dans Ia province de Quebec. Le nouveau pays est une 
monarchic constitutionnelle. oü Ic Parlement se compose du gouverneur general. 
representant du monarque. dune Chambre des communes ci d'un Sénat nommé. 

Le Dominion est toutefois incomplet: I'Ile-du-Prince-Edouard et Terre-Neuve ont 
refuse de Se joindre aux autres provinces, les grandes plaines de l'ouest appartiennent a 
Ia Compagnie de Ia Baie d'Hudson ella Colombie-Britannique, de l'autre cOté des 
Rocheuses sur Ia cOte du Pacifique, est isolée dans un vaste territoire dépourvu de toute 
vole de communication transcontinentale. Le premier geste qui permeltra au nouveau 
Dominion d'être fidéle a sa devise (A Marl Usque ad More ou D'un Ocean a l'Autre) 
sera I'acquisiiion des plaines de l'ouest; on assiste donc en 1870 a Ia creation dune 
nouvelle province, le Manitoba, aprés la défaile d'une breve rebellion dirigée par 
l'hahile et fanatique Louis Rid. L'année suivante, cest au tour de la Colombie-
Britannique, qui accepte de devenir une province a condition quun chemin de fer soil 
construil, et en 1873 entre l'lle-du-Prince-Edouard. Les Territoires du nord-ouest sont 
créés en 1874, englobant toutes les terres comprises entre le Manitoba ella Colombie-
Britannique; en 1885, ils soft Ic theatre de la seconde rebellion de Riel, révolte qui 
échoue parce que Ia milice canadienne a pu se rendre assez rapidement sur les lieux 
grace au chemin de fer du Canadien Pacifique, doni Ia ligne transcontinentale avait été 
achevée cette méme année. Vingt ans plus lard, les provinces de lAlberta et de Ia 
Saskatchewan sont découpées dans les Territoires du nord-ouest, portant ainsi a neuf Ic 



nombre des provinces. Finalement, en 1949, i'erre-Neuve est La derrnère province a Sc 
joindre a la Confédération. 

Cependant. le Canada est et se doit d'être plus qu'un territoire. Ii faut pour cela qu'il 
se dote de politiques, et de politiques nationales. Le gouvernement conservateur de Sir 
John A. Macdonald, qui est au pouvoir presque sans interruption durant les 25 années 
qui suivent Ia Confédération, s'applique donc a créer et a appliquer une politique 
nationale. Le cheinin de for est un des éléments importants de cette politique, lien 
essentiel au rapprochement dune population dispersée. II cherche egalement a 
encourager l'immigration. mais les progrês a ce chapitre sont trés lents jusqu'au debut 
du XXe siècle oü Ia prospérité déclenche l'afflux. Une troisième mesure, visant cette 
lois La protection tarifaire, est Jugée nécessaire pour promouvoir La croissance de 
l'industrie manufacturiêre au Canada. C'est seulement si l'industrie canadienne 
s'implante solidement, si ion arrive a peupler l'Ouest et si les communications 
deviennent rapides et sUres que le Canada aura une chance de resister a Ia forte 
attraction exercée par les Etats-Unis. 

Macdonald 'ette les assises du developpement du Canada, mais ses politiques ne 
porteront fruit que sous Ic premier ministre liberal Sir Wilirid Laurier, premier chef 
national dorigine francophone, au pouvoir de 1896 a 1911. Les années de son regne sont 
des annees d'or, une periode üü il peut dire avec le plus grand sérieux que le XIX0  siècle 
a eté le siècle des Etats-Unis, mais que le XX siècle appartient au Canada. 

Malgré Ia prospérité et l'expansion, les conflits de classes et de cultures qui existent 
depuis 1867 se poursuivent, s'aggravent mCme. L'exécution de Riel en 1885, et les 
attaques menèes contre les ecoles françaises et catholiques de l'Ouest dans les années 
90, provoquent une tension des relations entre Francais et Anglais. De nouvelles 
discordes, entre les angiophones a tendance imperialiste et leurs compatriotes 
francophones a tendance plutOt nationaliste et isolationniste, sont alimentèes par Ia 
guerre des brs et par la poursuite du débat sur Ia place du Canada dans l'Empire 
hi'itannique. Lorsque. en 1911, Laurier présente au Parlement un traité de reciprocité 
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avec les Etats-Unis, tous ces points sont furieusement soulevés lors de la campagne 
électorale qui suit. Les Libéraux sont completement défaits et les Conservateurs, sous la 
direction de Robert Borden, prennent le pauvoir. 

C'est a Borden quechoit la tàche de diriger le Canada durant Ia Grande Guerre de 
1914-18, periode trés penible pour le pays. Plus de 60.000 Canadiens meurent outre-mer, 
et I'unité nationale est grandement secouée par Ia question de Ia conscription de 1917. 
Nombre de Canadiens qui ne sont pas d'ascendance anglaise sopposent au service 
militaire obligatoire, et c'est sur ce débat que portent les elections de 1917, remportées 
par Borden. Le gouvernement Borden, a ce moment-là une coalition de Conservateurs 
et de Libéraux anglophones. impose Ia conscription. 

Le service militaire pese aussi lourdement sur los agriculteurs de l'Ontario et de 
l'Ouest. La guerre a engendré une hausse des prix et une période de prospérité aprês des 
années d'austerité, mais maintenant le gouvernement vient chercher le fils du paysan. 
Cette doleance, aoutée aux plaintes depuis longtemps rCitérées au sujet des tarifs qui 
favorisent les fabricants, donne lieu a Ia créat ion du Parti progressiste et a sa montée 
remarquable aux elections de 1921. 

Les mouvements de travailleurs progressent également durant Ia guerre, mais cette 
avance est presque entiérement perdue lorsque, en 1919 une gréve genérale a Winnipeg 
est brisée par l'intervention massive du gouvernement fédéral. Le mouvement syndical 
s'en trouvera affaibli pendant des années, et ii faudra attendre La Depression et la 
Seconde Guerre mondiale pour qu'iI reprenne de Ia vigueur. 

Le pays dans son ensemble découvre de nouveaux avantages dans Ia modification du 
statut de Dominion a lissue de Ia Grande Guerre. Entré dans Ia guerre a titre de colonie 
de la Grande-Bretagne, ii en ressort presque égal a cette dernière, situation qui sera 
consacrée par le Statut de Westminster en 1931. 

Pendant La majeure partie de l'entre-deux-guerres, cependant. le Canada ne se méle 
pas beaucoup aux affaires mondiales. Le successeur do Laurier. W.L. Mackenzie King, 
est un homme prudent qui s'applique a réduire les taxes et los tarifs. Le Canada 
progresse tentement. et  Ia Crande Depression des années 30 lui asséne un dur coup. 

Les Conservateurs sous La direction de R.B. Bennett, qui accedent au pouvoir lors des 
elections genérales de 1930, sont constamment aux prises avec un chOmage élevé et une 
diminution du commerce et du produit national brut. Le Canada traverse une période 
difficile. ella population cherche des solutions dans de nouveaux partis politiques. Le 
Credit social obtient le pouvoir en Alberta. le CCF tente de rapprocher los groupes de 
travailleurs et d'agriculteurs de l'Ontario et de IDuest, et ltJnion riationale mêne les 
nationalistes conservateurs a Ia victoire au Québec. La Crande Depression permet 
egalement de constater que le gouvernement federal ne dispose pas des pouvoirs 
constitutionnels nécessaires face a une urgence nationale en temps do paix; Le 
gouvernement King, réélu en 1935, institue alors uric vaste enquete a ce sujet. La 
Commission royale d'enquete présente son rapport en 1040, dans Lequel elle 
recommande des changements radicaux, mais a cc moment-là le Canada est en guerre, 
et Ottawa a déjà Le pouvoir d'agir expéditivement en temps de guerre. 

Lea années de 1939 a 1945 sont des années extraordinaires. Le passage a un état do 
guerre totale dirigé par le gouvernement King transforme le Canada en une grande 
puissance militaire, industrielle et financière. Un million d'hommes sont dans los forces 
armées. des milliards de dollars sent consacrés a Faide mutuelle aux allies du Canada, 
et cest le plein emploi dans los florissantes usines de munitions. La conscription en 
1942 et en 1944 suscite des troubles, mais laisse moms de cicatrices qu'en 1917. Le 



- 

: l  

r

77 

- 	- 	 –, ..— .. 	_fr•, 

i ju 	flit r,stuurutjoii 	hi ciluiuhtI, 	I 'li 

gouvernement se montre habile dans l'organisation de la transition entre Ia guerre et Ia 
paix, et lessor économique se poursuit sans reláche jusque dans les années 50. 

Mackenzie King se retire en 1948, et son successeur est Louis Saint-Laurent. Le 
gouvernement Saint-Laurent crée un rapprochement entre le Canada et les Etats-Unis 
sur le plan des relations économiques et militaires: le Canada devient membre de 
l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord et négocie son entrée au sein du 
Commandement de Ia defense aérienne de l'Amérique du Nord. 

Cependant, l'essor économique soutenu du Canada est alimentC par des investisse-
ments américains au pays ou des fonds empruntés a New York, ce qul suscite 
suffisamment d'inquietude pour quen 1957 les Conservateurs, sous Ia direction de John 
Diefenbaker. soient portes au pouvoir. Le gouvernement Diefenbaker dirige le Canada 
de 1957 a 1963, période orageuse tant sur Ic plan intérieur que sur le plan international. 
A Ia fin des annécs 50, Ia croissance êconomique ralentit, le chOmage augmente et les 
relations avec Ins Etats-Unis se détériorent, en raison notamment de Ia repugnance de 
Diefenbaker a doter les forces canadiennes d'armes nucléaires. Le Québec se rebiffe de 
plus en plus contre Ia Confédération, et ii réclame une plus grande autonomie 
provinciale et une reconnaissance accrue de Ia langue francaise dans tout le pays. 

Le gouvernement liberal de Lester Pearson, élu en 1963 avec one minorité de sieges a 
la Chambre des communes, institue la Commission royale d'enquete sur In bilinguisme 
et Ic biculturalisme pour examiner en profondeur Ia question des relations entre 
francophones et anglophones. Au cours des cinq années qui suivent, marquees par des 
scandales politiques et des réformes sociales, le gouvernement consacre de plus en plus 
de temps a Ia question du Québec. 

Le point de vue fortement fédéraliste de Pierre Elliott Trudeau est peut-ètre Ia 
principale raison qui explique qu'il ait été choisi pour succéder a Pearson en 1968; il 
méne son parti a Ia victoire aux elections générales de Ia méme annee. Deux ans plus 
tard, le gouvernement impose la Loi sur les mesures de guerre et envoie quelque 10,000 
soldats a Quebec, a la suite de I'enlèvement du dClCgué commercial britannique et de 
l'enlevement et du meurtre d'un ministre du Cabinet québecois par le Front de 
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Liberation du Quebec. Cette réponse énergique de Ia part du gouvernement semble 
faire taire le mouvement séparatiste au Quebec, et au cours des six prochaines années 
on s'intéresse a d'autres questions. 

Le gouvernement Trudeau apporte certainschangcments a Ia politique étrangére du 
pays: ii réduit I'engagement militaire a légard de I'OTAN et insiste sur le besoin de 
protéger et de faire valoir Ia souveraineté canadienne. Les questions economiques, en 
particulier Ic taux élevé de chOmage ci l'inflation croissante, soft 6 l'ordre du jour, et 
c'est sans doute ce qui explique Ic recul du parti aux elections de 1972, a Ia suite 
desquelles ii se retrouve au pouvoir en position minoritaire. Au cours des deux années 
qui suivent. Ic gouvernement tente de s'occuper de I'èconomie, des problemes 
croissants que pose lapprovisionnement énergétique, et de linfluence américaine sur 
l'économie et sur Ia culture canadienne. En 1974, ii est reélu avec une bonne majorité. 

Au cours des deux années suivantes, deux partis de I'opposition se choisissent un 
nouveau chef. Le Nouveau Parti démocratique, qui a remplacé le CCF, choisit Ed 
Broadbent, professeur duniversité en Ontario et député d'Oshawa (Ont.). Au debut de 
1976, les Conservateurs choisissent Joe Clark, jeune député de I'Alberta. Les deux 
hommes politiques sen prennent surtout au gouvernement pour son èchec sur Ic plan 
êconomique, attirant part icul iCrement lattention sur le contrOle des prix et des salaires 
institué par les Libéraux en 1975. Cette question est particulièrement épineuse pour les 
Conservateurs, qui avaient eux-mémes prone des controles lors des elections de 1974, 
alors que Trudeau, qui condamnait leur politique remportait La victoire avec une forte 
majorité. 

La question économique est cependant reléguee au second plan lors du résultat des 
elections provinciales au Québec le 15 novembre 1976. Sous la direction du dynamique 
et populaire René Lévesque, le Parti Quebécois remporte une forte majorité a 
l'Assemblée nationale. Comme ii a promis de faire du Québec un Etat indCpendant, le 
PQ propose Ia tenue dun référendum, mais ni Ia formulation de Ia question ni la date 
nont encore été determinées. Le gouvernement liberal de Trudeau s'est engage a 
appuyer la survivance dun Canada biculturel. Au cours des quelques prochaines 
années. de grands efforts seront déployes en vue de résoudre le conflit; Ic resultat final 
demeure incertain. 

J.L. GRANATSTEIN 



Population 
En 1976. Ia population totale du Canada se chifirait a 22.992,604 habitants, soit une 

augmentation de 26.1% par rapport au chiffre Ctabli lors du recensement de 1961 
(18,23,247). 

En depit de cette progression globale, les taux d'accroissement de Ia population 
canadienne ont en fait dim inué au cours de cette période. Comme l'indique le tableau 1, 
le taux annuel moyen était de 1.9% pour Ia période 1961-66, et il est tombe a 1.6% entre 
1966 et 1971. D'apres les estimations, laugmentation annuelle moyenne se situe a 1.3% 
entre 1971 et 1976, cc qui laisse croire que Ia tendance a Ia baisse se poursuit. 

A cause des différents taux d'accroissement dans chacune des provinces, plus de 80% 
de Ia population totale du Canada est actuellement concentrée au Québec, en Ontario. 
en Alberta et en Colombie-Britannique. Le tableau I montre que la Colombie-
Britannique, lAlberta et I'Ontario sont les seules provinces oU l'accroissement annuel 
moyen, qui se chiffre respectivement a 3.4%, 2.5% et 2.2%, a dépasse la moyenne 
nationale de 1.7% pour 1961-76. Le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest, dont Ia 
population est relativement faible par rapport a celle des provinces, affichent 
également des taux élevés pour La periode, soit 3.1% et 5.8% respectivement. 

Lévolution de Ia population résulte de La combinaison de quatre facteurs: natalité, 
mortalité, immigration et emigration. Le taux de natalité annuel moyen elevé (28.0 pour 
1.000 en 1951-56) et Ic taux daccroissement naturel annuel moyen (19.6 pour 1.000) 
sont caractCristiques de la croissance rapide d'apres-guerre, qui a atteint son point 
culminant au milieu des années 50 (tableau 2). La diminution des taux daccroissement 
dans les annCes qui ont suivi résulte surtout de Ia haisse de la natalité, depuis le debut 
des annCcs 60 jusqu'en 1975. Bien qu'elle ait diminuC légCrement, Ia mortalité est restée 
relativement stable si on Ia compare aux autres facteurs. La migration internationale 
nette (immigration totale moms emigration totale) (Lu debut et du milieu des annécs 50 
(7.9 pour 1,000 en 1951-56 et 5.6 pour 1.000 en 1956-61) a également influence 
considerablement l'accroissement de Ia population au Canada. 

En 1971, Ia densité de Ia population du Canada s'établissait en moyenne a 2.3 
personnes par kilometre carré; d'aprés les estimations, cc chiffre est passé a 2.5 en 1975, 
cc qui demeure lune des densités les plus faibles du monde. Toutefois. Ce chiffre 
représente l'ensemble du territoire, et ii est bon de se rappeler qu'il existe d'importantes 
variations géographiques. Par exemple. certaines grandes regions urbaines peuvent 
avoir jusqua 7.800 personnes par kilometre carré. L'Ile-du-Prince-Edouard, Ia 
Nouvelle-Ecosse et Ic Nouveau-Brunswick sont les trois plus petites provinces du point 
de vue de la superficie, mais dIes ont des densités de population nettement supérieures 
a celles dautres regions du pays. 

La population du Canada, autrefois essentiellement rurale, est devenue avec les 
années une population essentiellement urbaine. Lors du recensement de 1901, 2,005.080 
personnes (seulement 37.5% de la population totale) vivaient en region urbaine. En 
1971. le chiffre était passé a 16,410,785 (76.1% de Ia population). La majeure partie 
(62.5%) vivait dans des centres de 100.000 habitants ou plus et Ic reste, dans des centres 
de 1,000 a 99.999 habitants. L'expression population urbainea utilisée aux fins du 
recensement concerne Ia population totale dans les villes constituées en municipalités, 
les villes et les villages ainsi que dans les endroits non constitués dont la densité de 
population est de 386 personnes ou plus par kilometre carré. La population vivant a Ia 
periphérie de ces centres est également considérée comme urbaine si sa densité est la 
mCme. 



1. Repartition numérique et en pourcentage de Ia population, Canada et provinces, 1961, 1966, 1971 et 1976 

Repartition 
en 

Population en milliers' pourcentage Variation annuelle moyenne en pourcentage 

1961 1968 1971 1976 1976 1961-76 1961-66 	1966-71 1971-76 

Canada ........ 	 .... ..... 	 18.238 20,015 21,568 22,993 100.0 1.7 1.9 1.8 1.3 

Tem-Neuve ........... 458 493 522 558 2.4 1.5 1.5 1.2 1.4 
Ite-du-Prince-Edouard 105 109 112 118 0.5 0.8 0.8 0.6 11 
Nouvelle-Ecosse........... 737 756 789 829 3.8 0.8 0.5 0.9 1.0 
Nouveau-Brunswick 598 817 635 677 2.9 0.9 0.6 0.6 1.3 
Quebec.. ............... ..5.259 5,781 6.026 6,234 27.1 1.2 2.0 0.9 0.7 
Ontario ................... 6.236 8,961 7.703 8,264 35.9 2.2 2.3 2.1 1.5 
Manitoba ................ 922 963 988 1.022 4,4 0.7 0.9 0.5 0.7 
Saskatchewan ........... 925 955 928 921 4.0 - 0.8 -0.8 -0.1 
Alberta .................. 1.332 1,463 1.628 1,838 8.0 2.5 2.0 2.3 2.6 
Colombie-Bntannique 1.629 1.874 2,185 2.467 10.7 3.4 3.0 3.3 2.6 
Yukon 	................... 15 14 18 22 0.1 3.1 -1.3 5.7 4.4 
Territoirss du 

Nord-Ouest ............. 23 29 35 43 0.2 5.8 5.2 4.1 4.6 

Données fondees sur lis resulci?s di's rs'censements de 1961. 19%. 1971 et 1976. 
- Nëant ou zero. 

2. Elements de variation de Ia population, 1951-56, 1956-61, 1961-66, 1966-71 et 1971-75 

Migration 
Accroissemeni internationale Variation 

Naissances DêcEs naturel Immigration Emigration nette totale 

Date Toux pour mule' 

1951-56 ......... 28.0 8.4 19.6 10.4 2.5 7,9 27.5 
1956-61 	......... 27.5 8.0 19.5 8.8 3.2 5.6 25.1 
1961-66 ......... 23.5 7.8 15.9 5.6 2.9 2.7 18.6 
1966-71 ......... 17.8 7.4 10.5 8.6 4.1 4.5 14.9 
1971-75 ......... 15.6 7.4 8.2 76 2.1 5.5 13.7 

Taux moyen pour 1,000 habitants, pour chacune des periodes indiquees 
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Sur les 5,157,525 personnes qui constiluaient Ia population rurale du Canada en 1971, 
1,419,796 (27.5%) vivaient dans des fermes, landis que 3,737,730 (72.5%) vivaient 
ailleurs. L'expression <<population agricole< utilisée aux fins du recensemerit comprend 
toute la population demeurant dans des fermes des regions rurales. Une ferme est 
définie comme une exploitation agricole d'une acre ou plus dont les ventes de produits 
agricoles Se sont chiffrCes a $50 ou plus l'année precCdente. 

L'Ontario, le Québec et La Colombie-Britannique affichent les plus fortes proportions 
de population urbaine par rapport a leur population totale, soit 82.4%, 80.6% et 75.7% 
respectivement. L tle-du-Prince-Edouard, les Terriloires du Nord-Ouest el Ia Saskat-
chewan ont les plus fortes proportions do population rurale, 61.7%, 51.7% et 47.0% 
respectivement, et les autres provinces de l'Atlantique suivent de trés prés. L'Alherta et 
la Saskatchewan ont les plus fortes proportions de population rurale agricole par 
rapport a I'ensemble de hi population rurale, soit 54.7% et 53.6% respectivement. 

En 1976, plus de 501K do Ia population totale du Canada résidait dans 23 regions 
métropolitaines de recensement (RMR), comme l'indique le tableau 3. Suivant Ia 
definition du recensement, ces grandes agglomerations urhaines contiennent chacune 
le bassin de main-d'wuvre dune zone bâtie en continu dont Ia population est egale ou 
supCrieure a 100.000 personnes. 

D'aprés les chiffres de population pour 1976, Montréal et Toronto étaient les deux 
plus grandes regions métiopolitaines du Canada, avec une population supérieure a 2.6 
millions d'habitants: Vancouver dépassait le million, Toutefois, ces derniéres années, 
Calgary et Edmonton ont enregistrC Ia croissance relative Ia plus importante, Ia 
population totale de Calgary s'Ctant accrue de 16.50% entre 1971 ci 1976, et celle 
d'Eclmonton do 11.7%. A l'opposé, Ia population do Sudhury a en fail flOchi an cours de 



42 	 LE CANADA, 1978 

cette periode, tandis que les populations d'Halifax, Montréal et Chicoutimi-Jonquiére 
enregistraient des augmentations relativeme.nt faibles. 

La composition par age de Ia population est d'un intêrèt capital pour tous les paliers 
de gouvernement, qui doivent mettre au point des programmes économiques et 
sociaux. Les responsables de l'enseignement, par exemple, ont note one chute des 
effectifs aux niveaux primaire et secondaire par suite de Ia diminution des proportions 
de Ia population dans les groupes d'ages plus jeunes. Le tableau 4 montre que Ia 
proportion de Ia population canadienne de moms de 15 ans a diminué de 3.2% entre 
1966 et 1971, et de 4.4% entre 1971 et 1974. Cette situation s'explique surtout par la 
baisse de Ia natalité les années precedentes, comme en témoigne Ia diminution de 17.5 1YO 
du nombre d'enfants de 0 a 4 ans entre 1966 et 1971. 

Le <gonflementa de la population resultant de Ia natalité élevée des années 50 s'étant 
deplace vers le debut de l'áge adulte, Ia population en age de travailler (15 a 64 ans) s'est 
accrue rapidement. La proportion de Ia population totale que représente le groupe des 

3. Population des regions métropolitaines de recensement (RMR), 1971 et 1976 

Variation 
Population en rnilliers 	 1971' 	 1976 	 en pourcentage 

Canada ........... 	........................ 21.568 22.993 6.6 

Ensemble des RMR ...................... 12.604 13,492 7.1 
Pourcentage de Ia population totale 58.4 58.7 0.3 
Pourcentage de Ia population urbaine 76.0' 

Toronto 	.................................. 2.602 2.803 7.7 

Montréal 	................................. 2.729 2,802 2.7 

Vancouver ................................ 1,082 1.166 7.8 
Ottawa - Hull 	............................ 620 693 11.8 

COle Ontario ............................ 474 521 9.9 
COle Québec ........................... . 146 172 180 

Winnipeg ................................. 550 578 5.2 

Edmonton 	................................ 496 554 11.7 

Québec ................................... 501 542 8.1 
Hamilton ................................. 503 529 5.2 
Calgary ................................... 403 470 16.5 
St. Catharines - Niagara .................... 286 302 5.6 

Kitchener................................. 239 272 14.1 

London ................................... 253 270 6.9 
Halifax ................................... 251 268 6.9 

Windsor .................................. 249 248 -0.5 

Victoria 	.................................. 196 218 11.5 

Sudbury .................................. 158 157 -0.4 

Regina 	................................... 141 151 7.4 

St-Jean 	(T.-N.) ............................. 132 143 8.8 

Oshawa' 	................................. 120 135 12.4 

Saskatoon................................. 126 134 5.8 

Chicoutimi - Jonquière ..................... 126 129 1.6 
Thunder Bay .............................. 115 119 4.0 

St-Jean 	(N-B.) ............................ 	. 107 113 5.8 

'Données etablies d'aprês lea regions en 197 
'Données fondées sur Ia definition de 1976. 
'Nétait pas une region metropolitaine de recensement en 1971. 

Chiffres non disponibles. 
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4. Population par groupe d'âge, 1966, 1971 et 19741 

Cmupc 
d'age 

Population en milliers 

1966 	1971 1974 

Repartition en pourcenlage 

1966 	1971 	1974 

Variation en 
pourcentage 

1966-71 1971-74 

Total 20015 21.568 22446 100.0 100.0 100.0 7.8 4.1 
Moms do 

15 ens 6,592 6,381 6.097 32.9 29.6 27.2 -3.2 -4.4 
0-4 2,197 1,816 1.766 11.0 8.4 7.9 -17.5 -2.8 
5-9 2.301 2.254 1.979 11.5 10.4 8.8 -2.0 -12.2 

10-14 2.093 2.311 2.352 10.5 10.7 10.5 10.4 1.8 
15-64 11.884 13,443 14.466 59.4 62.3 64.4 13.1 7.6 

15-19 1.836 2,114 2.277 9.2 9.8 10.1 15.1 7.7 

20-24 1.461 1.889 2.033 7.3 8.8 9.1 29.3 7.6 

25-34 2,483 2,889 3.362 12.4 13.4 15.0 16.4 16.4 

35-44 2.543 2.526 2.549 12.7 11.7 11.4 -0.7 0.9 
45-54 2.076 2.291 2.423 10.4 10.6 10.8 10.3 5.8 
55•64 1,480 1,732 1.822 7.4 8.0 8.1 17.0 5.2 

65 ens 
ci plus 1.540 1,744 1,883 7.7 8.1 8.4 13.3 7.9 

'Donnies fondees sur los résultats des recensements de 1966 ci 1971, ci sur des estimations pour 1974 

15 a 64 ans a augmente de 13.1% entre 1966 el 1971 et de 7.6% entre 1971 et 1974. La 
natalitC et Ia mortalité ne sont toutefois pas les seuls facteurs qui oft provoqué cet 
accroissement du groupe en age de travailler; I'immigration est également intervenue, 
en particulier au niveau des groupes cI'àges jeunes. Par exemple, entre janvier 1969 et 
mai 1971, 47.8% de Ia population d'origine étrangCre avait entre 20 et 34 ans, et 57.8% 
entre 20 et 44 ans. 

La variation de Ia proportion de Ia population appartenant aux groupes d'áges vieux 
presente on intérét particulier pour ceux qui planifient I'Cquipement social pour le soin 
des vieillards et qui déterminent les besoins futurs des retraités. Ce segment de Ia 
population s'est accru rapidement ces derniéres anriCes, soit de 13.3% entre 1966 et 1971 
et de 7.9% entre 1971 et 1974: Ia population totale pour sa part s'est accrue 
respectivement de 7.8% et de 4.1% au cours des mémes periodes. La baisse de Ia natalité 
et l'amélioration de lespérance de vie sont les deux principaux facteurs qui expliquent 
cette augmentation de Ia proportion des 65 ans et plus. 

Sur les 15.187.415 personnes de 15 ans et plus qui vivaient au Canada en 1971. 
4,290.675 (282%) etaient célihalaires (n'avaient jamais Cté mariees): ce chiffre 
represente one augmentation de 525,842 (14.0%) entre 1966 et 1971. Les données du 
tableau 5 montrent également qu'en 1971, 31.6% de Ia population adulte masculine et 
25.0% de Ia population adulte feminine étaient cClibataires. L'écart provient surtout do 
fait que les hommes tendent a rester célibataires plus longtemps que les femmes. Au 
recensement de 1971, par exemple. 67.3% de Ia population masculine de 20 a 24 ans était 
célibataire, contre 43.5% pour Ia population feminine du méme groupe d'age. 

En 1971, 9,777.605 personnes (64.4% de la population totale de 15 ans et plus) êtaient 
mariees, le nombre des personnes mariées s'étant accru de 1,054,388 entre 1966 et 1971. 



5. Repartition numérique et en pourcentage de Ia population ig6e de 15 ans et plus, selon l'état matrimonial, 1966 et 1971 

Population en milliers Repartition en pourcentage Variation en 
pourcentage 1968-71 

ttat 	 1966 	 1971 1966 1971 
matri- 
monial 	 Total 	Hommes 	Femmes 	Total Hommes 	Femmes Total Hommes 	Femmes Total 	Hommes 	Femmes Total 	Hommes Femmes 

Total 	 13,423 	8,681 	6742 	15187 7.532 	7,655 100.0 100.0 	100.0 	100.0 	100.0 	100.0 13.1 	12.7 13.6 
Célibataires 	3,765 	2,101 	1.664 	4,291 2,378 	1,913 28.0 31.4 	24.7 	282 	31.6 	25.0 14,0 	13.2 15.0 
ManEs' 	 8,723 	4,359 	4,364 	9,778 4.889 	4,889 65.0 65.2 	64.7 	64.4 	64.9 	63.9 12.1 	12.1 12.0 
Veufs 	 870 	196 	675 	944 191 	753 6.5 2.9 	10.0 	6.2 	25 	9.8 8.5 	'-2.3 11.6 
DivorcEs 	 65 	25 	39 	175 74 	101 0.5 0.4 	06 	11 	1.0 	1.3 170.3 	193.0 155.8 

Comprend les personnes séparEes qui n'onit pas obtenu le divorce. 

6. Formation professionelle' le plus souvent déclarée par les hommes et par les femmes. 1971 

Declares par DEclarEs par 
lea horumes les femmes 

Cours nomhre % Cours nombre 

Tous genres 1.143.270 100.0 Tous genres 828.235 100.0 
Mecanique et reparation automobile........... 	... 89.060 7.8 Dactykigni,phie.. stenographie et secretariat ......... 190.350 23.0 
Installation et reparation de matEriel electrique. 70.500 8.2 Cours d'infirmiEres autorisEes et 
Fabrication d'outils, de matrices et usinage.......... 53.220 4.7 d'infirmisres auxiliaires......................... 140.215 16.9 
Technologie (architecture, gEnie. mathAmatiques Coiffure pour hommes el pour femmea ............. 77.435 9.3 

et 	sciences 	pures) 	.............................. 49,600 4.3 Formation des maitres - primaire et 
Soudure ......................................... 47.520 4.2 secondaire ......... 	........................... 31.435 3.8 	F' 

Reparation de radios. tEléviseurs et autres Technologie mEdicale et dentaire .................. 18.185 2.2 
appareils Electroniques ................. ........ 47,300 4.1 Confection et rEparation de vètements .............. .17.620 2.1 

ComptabilitE et verification....................... 37.985 3.3 Beaux-arts et arts appliquEs ....................... 16.820 2.0 	z 
Dessin 	.......................................... 36,995 3.2 Tenue de Iivres et de comptes .......... ........... 14.150 1.7 
Charpenterie ........... 	.......................... 36.165 3.2 ComptabilitE et vErification ........................ 14.125 1.7 
Tuyautenie 	.................................... 34.985 3.1 Couture 	industrielle .... ............. ............. 12,065 1.5 	> 
Tous 	autres ...... 	................. 	........ 	....... 639,940 56.0 Thus 	autres...................................... 295.835 35.7 

Co 
Comprend les cours de formation profession nelle. lea cow's de metier et lapprentissage. 
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Cependant. Ia proportion de Ia population mariêe a fléchi au cours de Ia méme periode, 
passant de 65.0% en 1966 a 64.4% en 1971: cette situation peut être attribuée a des 
facteurs demographiques tels que Ia variation de la composition par age et les nouvelles 
tendances de La nuptialité. 

En 1966, ii y avait 64,776 personnes divorcees au Canada: en 1971, le chiffre avait 
grimpu a 175.115. soil une augmentation de 170.3%. Bien qu'au cours des années Ia 
tendance générale ait été dans le sens d'une progression de La divortialité et d'une 
diminution de I'áge des personnes oblenant le divorce. I'augmentation marquee entre 
1966 et 1971 peut être directement altribuée a Ia nouvelle loi de 1968 facilitant 
l'obtention du divorce. 

L'un des points les plus frappants de Ia statistique de létat matrimonial est Ia 
proportion accrue de veufs et de veuves. En 1971, U y avail 191.125 veufs (2.5% de Ia 
population masculine adulte) et 752,895 veuves (9.8% de La population adulte 
feminine). Ce grand écart s'explique par des taux de mortalité plus élevès chez les 
hommes et une plus grande probabilité de remariage chez les veufs. 

Sur toutes les personnes ãgèes de 15 ans et plus au Canada en 1971 qui avaient, a 
toutes fins pratiques, terminC leurs etudes regulieres a temps plein. 4,899.350 (37.2%) 
n'avaient fait que des etudes primaires et 6,976,440 (53.0%) s'étaienl arrétées a Ia fin du 
secondaire. Cependant, ces chiffres ne prennent en compte que l'enseignement scolaire 
régulier des systémes scolaires primaires et secondaires des provinces et des territoires: 
11.8% des Canadiens ayant atteini ce niveau avaient, de plus, suivi des cours de 
formation professionnelle. de metier uu d'apprentissage. 

[)ans Ic méme groupe d'age, 1,292,230 personnes (9.8%) parmi celles qui n'étudiaient 
plus a temps plein avaient fail une ou plusieurs années d'université. Sur ce nombre, 
613,785 (4.' de la population totale) avaient obtenu un grade universitaire et les 
autres, 678,450 (5.2%) avaient fait une ou plusieurs annêes d'universilC, mais n'avaient 
pas oblenu de grade. A ccl égard. La Colombie-Britannique vient en tête avec 163,690 
personnes (11.8% de sa population totale) ayant fait des etudes universitaires: cite est 
suivie de pres par lAlberta avec 106,270 (11.1%), et par l'Ontario avec 482.700 (10.1%). 

A tous les niveaux, les responsables de l'enseignement se soft efforcés de satisfaire 
aux besoins non seuleinent de la clientele universitaire, mais Cgalement de Ia grande 
majoritC de Ia population qui nécessite une preparation adequate pour entrer tot sur le 
marchC du travail. Ccl aspect est devenu particuiiérement important avec l'accroisse-
ment de lindustrialisation au Canada et la diminution du besoin de travailleurs non 
qualifies ci semi-spécialises. En 1971. 1,971.510 personnes (13.0% de Ia population totale 
du Canada de 15 ans et plus) avaient one forme quelconque d'apprentissage, de 
formation a un métier ou de formation professionneLle. Là encore, Ia Colombie-
Britannique vient en tête: 260,275 personnes (16.50A) de sa population totale) avaient une 
formation en 1971: l'Alberta ci le Manitoba suivent de pres avec 174,130 (15.6%) et 
92,275 (13.2%). 

Les écoles de métiers ci de formation profession nel le, les colleges communautaires, 
les instituts techniques ci les systémes d'apprentissage offrent une grande variété de 
cours. Les cours les plus souvent déclarés par les hommes sont Ia mécanique et La 
reparation d'automobiles. et linstaliation et la reparation de materiel eLectrique; les 
femmes, pour Leur part, choisissent surtout Ia dactyLographie, stenographic et 
secretariat, ci les cours d'infirmières autorisées et d'infirmiêres auxiliaires. Les chiffres 
do tableau 6 révélent également que les cours suivis par les femmes se concentrent 
dans un nombre relativement restreint de domaines: ceux mentionnCs pius haul ainsi 
que Ia coiffure, tandis que chez les hommes I'éventail est beaucoup plus diversifié. 
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LE CANADA, 1978 

Les autochtones 

Les Indiens 
Au 31 decembre 1975, 282,762 personnes étaient inscrites comme Indiens en vertu 

des dispositions de Ia Loi sur les Indiens du Canada. II y avail 574 bandes d'Indiens qui 
disposaient de 2284 reserves dune superficie totale de quelque 2 484 000 ha (hectares). 
La moitié environ des Indiens inscrits vit en Ontario et dans les trois provinces des 
Prairies, notamment ceux qui ont droit S des paiements en vertu de traités signés entre 
leurs ancétres ella Couronne. 

On ignore le nombre de personnes d'ascendance indienne qui n'ont pas Ic droit d'être 
inscrites aux termes de la Loi sur les Indiens. Parmi celles-ci figurent les Indiens qui ont 
renoncé S leur statut et S leur qualite de membre d'une bande au moyen de Ia procedure 
juridique appelêe emancipation, les femmes indiennes qui ont épousé des non-Indiens, 
les Métis et les descendants des personnes qui ont reçu des terres ou des certificats 
d'argent. 

Chez les Indiens du Canada, ii existe 54 langues ou dialectes différents appartenant S 
10 principaux groupes linguistiques: algonquin, iroquois, sioux, athapaskan, kutenai, 
salish, wakash, tsimshian, haIda et tlingit. 

Enseignement. Les services d'enseignement a lintention des Indiens qui demeurent 
dans les reserves ressortissent au gouvernement fédéral qui finance, par l'intermédiaire 
du ministére des Affaires indiennes et du Nord, un éventail complet de programmes 
d'enseignement allant de la maternelle jusqu'S l'université, en passant par l'enseigne-
ment professionnel ou technique et l'apprentissage d'un métier. Plus de Ia moitié de Ia 
population scolaire indienne frequentent des écoles administrêes par les conseils 
provinciaux; le reste frequentent des écoles situées dans les reserves et dirigees soit par 
le ministère, soit par les bandes indiennes. 

Depuis l'agrément en 1973 du document de Ia Fraternité des Indiens du Canada 
intitulé Les indiens, maitres de Ieur education, un nombre croissant de bandes 
indiennes prennent en main leurs êcoles et d'autres programmes d'enseignement. Sur 
un total de 574 bandes indiennes. 29 administrent maintenant leurs propres écoles. Le 
principal objectif du gouvernement en matiére d'enseignement des Indiens est de 
faciliter le transfert des programmes d'enseignement aux mains des bandes indiennes 
et de mettre au point, de concert avec elles, des programmes d'études appropriés. La 
presque totalité des 270 écoles fédérales relevant du ministére offrent maintenant des 
programmes dont le contenu cultural a été enrichi, et nombre d'écoles provinciales 
fréquentées par des enfants indiens et inuit dispensent des cours de langues ou de 
culture autochtones dans le cadre du programme scolaire régulier. 

Plusieurs provinces et universités ont êlaboré et dispense des cours spéciaux de 
formation pédagogique pour stimuler la profession de lenseignement chez les 
autochtones. et  on offre également des cours paraprofessionnels pour former des aides-
enseignants et des conseillers sociaux pour les écoles fédérales, provinciales et les 
êcoles administrées par les bandes. Des programmes de formation profess ion nelle, 
d'orientation professionnelle et de placement ont été finances par le ministére des 
Affaires indiennes et du Nord, en collaboration avec Ic ministére de Ia Main-d'wuvre et 
de limmigration. La Division de l'éducation du ministére s'est aussi chargée de Ia 
formation de représentants élus et nommés des bandes indiennes et des conseils des 
collectivités inuit, afin de les aider dans l'exercice de leurs fonctions officielles. 

Administration locale. Les Indiens ayant fait part de leur désir d'assumer une plus 
grande responsabilité dans ladministration de leurs propres affaires, une politique 
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destinèe a encourager le developpement dune administration locale dans les reserves a 
commence a prendre forme en 1965. A cette èpoque. environ 26 bandes d'Indiens dans 
tout Ic Canada assumaient ladministration de programmes ministCriels dont les 
budgets s'élevaient au total a $66,000. Depuis lors, l'intèret s'est accru, et au cours de 
l'annèe financière 1975-76 des conseils indiens et inuit administraient des fonds publics 
d'une valeur d'environ $120 millions et des fonds provenant des bandes s'Clevant a plus 
de $20 millions; ces fonds oft été consacrés a divers projets gouvernementaux locaux 
portant sur le logement, l'enseignement, les installations communautaires, les services 
sociaux et les loisirs. Les bandes qui le désirent et qui disposent des compétences 
nècessaires peuvent administrer soil Ia totalité. soil une partie du programme, ou en 
partager Ia gestion avec le ministère. 

Développement économique. Le ministére a effectuC, de concert avec les Indiens, 
un certain nombre d'études sur la planification èconomique et le developpement socio-
èconomique. En outre, on elabore actuellement un système d'information en vue de 
permettre au ministère de travailler plus efficacement avec les Indiens a la misc sur 
pied de nouvelles activités et strategies socio-économiques. 

On revoit act uellement les aspects operationnels du progres economique, on stabilise 
Ic Fonds pour Ic progres economique des Indiens, et on réévalue les objectifs du Fonds. 
D'importants projets de developpement èconomique sont élahorès scion des critères 
plus au point de facon a en améliorer Ia planification ella misc en wuvre. La Direction 
de Ia promotion économique est en train d'èlaborer de nouveaux programmes qui 
serviront de point de service central pour les organismes mixtes (Indiens—gouverne-
ment) et les organismes interministCriels. On procéde, de concert avec les Indiens, a la 
formulation dune strategic socio-êconomique portant entre autres sur le raffermisse-
ment de I'identitC constitutionnelle et culturelle des Indiens. la  rèalisation dun niveau 
de vie convenable et I'egalité entre les Indiens et les autres Canadiens sur les plans 
educationnel, politique et social. L'importance pour les Indiens de conserver les liens 
traditionnels qu'ils ont avec leurs territoires, et Ic contrOle èconomique qu'ils y 
exercent, est un facteur determinant dans l'élaboration de nouvelles politiques. 
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Comme le gouvernement reconnaIt Ia valeur de Ia culture indienne, ii continue a 
trouver des moyens de mieux satisfaire les besoins des Indiens et d'adopter des outils 
de progrés économique taillés en fonction de leurs exigences particulieres. Ainsi, le 
peuple indien pourra élaborer sa propre façon d'administrer ses ressources. 

Les Jnuit (Esquimaux) 
Les nombreux bouleversements qu'a connus le Nord canadien rCcemment ont 

modifiè les aspects de la vie des quelque 19,000 Inuit qui y demeurent. Ce peuple du 
Nord a survécu durant des siècles en depit de conditions de vie trés dures et ii scsI vu 
offrir de nouveaux moyens de faciliter sa survivance. 

D'aprés les résultats des recherches archeologiques et les récits des pionniers. les 
Inuit du Canada vivaient jadis beaucoup plus au sud que maintenant. notamment sur Ic 
littoral atlantique. Its avaient toujours été une population cOtière, et le poisson et les 
mammiféres aquatiques constituaient leurs sources de nourriture, de combustible et de 
vétements. Toutefois, ii y a quelques siécles, un groupe se détacha de Ia masse pour 
chasser le caribou a l'intêrieur des terres et sy donna une culture fort differente. Ces 
Inuit se nourrissaient de caribous et de poissons des lacs; us faisaient des feux au 
moyen d'arbustes et non plus au moyen du blanc de baleine et se rendaient rarement a 
la mer. 

Les premiers explorateurs de l'Arctique canadien ont rencontré des Inuit de temps a 
autre pendant 300 ans, mais n'ont guOre fraye avec eux; dans cette region, le 
développement a débuté beaucoup plus tard que dans les autres terres arctiques. Ce 
nest qu'à l'arrivée des baleiniers et de marchands de fourrures au debut du Me siècle 
que la situation a commence quelque peu a se modifier. Par suite des echanges avec les 
chasseurs de baleines et les marchands, les Inuit en sont venus a dépendre jusqu'á un 
certain point des produits de l'homme blanc. Déjà. Ia vie traditionnelle de nomades leur 
était devenue moms attrayante. 

Des 1923, des postes de traite s'échelonnaient le long des deux rives du detroit 
d'Hudson, vers le bas de Ia cOle est de Ia baie d'l-ludson jusqu'à Port Harrison et vers Ic 
haut de Ia cOte ouest jusqu'a Repulse Bay; une expansion semblable se produisait dans 
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l()uest de l'Arctique. Aujourd'hui, Ia Compagnie de Ia Baie d'lludson compte une 
trentaine de postes dans les regions arctiques. 

l.a Seconde Cuerre mondiale a amené un développement rapide des communica-
tions aériennes, ainsi que Ia construction d'installations militaires et de stations radio et 
météorologiques. Au cours des 20 derniéres années, on a ouvert de grandes brCches 
dans t'isolement des Inuit. Pour beaucoup de ces gens. Ic passage de Ia vie du chasseur 
nomade a celle du citadin moyen a etC difficile, voire dramatique. Its vivent a l'heure du 
satellite de communication Anik qui leur apporte le téléphone, Ia radio et Ia tClCvision. 

Les chiens de traineau, vieux compagnons indispensables aux Inuit, ont etC 
remplaces par Ic toboggan automoteur. Pour les longs voyages, I'avion est devenu Ic 
taxi de I'Arctique, et rares sont les collectivités qui noni pas de piste datterrissage. La 
technologie moderne, représentCe par les ADAC (avions a decollage et atterrissage 
courts) et les avions a reaction, a considCrablement rCtréci les vastes espaces du 
domaine de l'lnuit. 

E)ivers programmes ontrepris par Ic gouvernement fédCral et realises depuis 1970 par 
ladministration territoriale—dans les secteurs de l'éducation, des affaires sociales, de 
ladministration locale ci (lu developpement economique—ont également contribuC a 
cette transformation spectaculaire de Ia vie des Inuit. Les cooperatives de l'Arctique 
par exemple, affichent aujourd'hui un chiffre d'affaires de plus de $8 millions par an et 
contrOlent dans une grande mesure Ia commercialisation de l'art inuit. Des écoles 
primaires ont etC construites dans toutes les cotlectivitCs inuit, et aprCs la 6 année. ou 
Ia 8e en certains endroits, les Clèves s'inscrivent a des cours prCparatoires i Ia formation 
professionnelle ou frequentent l'êcole secondaire, soit ailleurs dans l'Arctique ou dans 
les regions mCridionales. 

Nombre de collectivitCs auparavant administrécs par un agent rCsidant du 
gouvernement sont devenues des villages constituCs gCrant leurs propres affaires par 
lintermediaire de conscils Clus. Lc Conseil des Territoires du Nord-Ouest, organe 
rappelant ceux des provinces, compte six Iniiit parmi ses membres élus. 

Le souci de Ia survivance de lidentitC et de Ia (;ulture inuit a donnC naissance en 1971 
a loud Tapirisat du Canada (ITC. La FraternitC esquimaude), association financée par 
Ic Secretariat d'Etat dans l'intérèt du peuple inuit. Guidée dans ses entreprises par le 
ministère des Affaires indiennes ci du Nord. l'ITC a Ctahli de nomhreux programmes 
destines a arneliorer Ic sort des Inuit. Les activités de lassociation et de l'Instjtut de 
culture inuit qui s'y rattache comprennent un centre de services juridiques visant a 
aider les Inuit de lest de I'Arctique en matiCre juridique, une commission Linguistique 
chargée de faire des recommandations au sujet de Ia normalisation et de l'emploi des 
orthographes inuit, un programme de communications portant sur Ia communication 
entre collectivitCs au moyen (IC Ia radio UHF et un projet special pour l'Année 
inlernationale de Ia femme intitulé le ROte de Ia femme dans Ia sociCtC inuit. Le 
ministére des Affaires indiennes et du Nord et le Secretariat d'Etat ont participC au 
financement de ces programmes et activitCs par des subvcntions, contributions ci préts. 

La recherche trés active de pCtrole, de gaz et de minéraux dans I'Arctique est 
I'occasion de faire en sorte que les Inuit trouvent du travail dans I'industrie petroliere et 
dans des industries connexes. Malgré tout cc qui se fait dans ce sens, certains adultes 
inuit vivent encore de Ia chasse, du piegeage ci de Ia peche. Une des activitCs les plus 
remarquables et les plus lucratives des Inuit repose sur leurs talents crCateurs qui se 
traduisent par des dessins vibrants et des sculptures en pierre, os et ivoire depeignant 
leur mode de vie et leur culture. Cette activitC prend de l'expansion, appuyCe par les 
cooperatives locales qui assurent one juste retribution du travail de l'artiste. 



Revendications des autochtones 
Depuis nombre d'annêes les gouvernements canadiens se penchent sur Ia question 

du réglement des revendications des autochtones. 
A La suite d'une consultation nationale, en 1968-69, au sujet des modifications 

proposees a Ia Loi sur les Indiens, la FraternitC des Indiens du Canada a parrainC un 
Comité national des droits et des traités. Ce comité était chargé de faire enquéte sur les 
droits des Indiens en vue de proposer des modifications a Ia Loi sur les Indiens, et 
d'examiner Ia façon dont les droits découlant des traitCs avaient été respectCs dans le 
passé, de sorte que les revendications de Ia population indienne puissent We 
clairemerit definies et présentées au gouvernement. Dc plus, un commissaire a été 
nommC pour examiner, classer et proposer un moyen de régler les revendications qui 
lui seraient soumises. En 1970, le gouvernement a commence a financer les recherches 
de groupes d'autochtones sur les droits et les traités. 

Le 8 aoUt 1973, le ministre des Affaires indiennes et du Nord annoncait la politique 
du gouvernement federal relative aux revendications globales des Indiens et des Inuit. 
Par cette politique, on reconnaissait que les autochtones possedaient encore, dans 
certaines regions du Canada, des droits qui n'avaient pas été legitimement abolis par 
des traités ou des lois. On y précisait que les revendications des groupes autochtones 
fondées sur ces droits (qui représenlaient La perte de loccupation et de I'utilisation 
traditionnelles des terres de ces regions) devaient être reglees. que le moyen le plus sür 
pour ce faire était La négociation, et qu'un reglement abolirait ces dmits moyennant 
compensation. 

Ii faudrait bien être conscient, dans Ic reglement de ces revendications globales, du 
fait qu'iI ne s'agit pas uniquement d'une question monétaire, mais egalement de La perte 
d'un mode de vie, et tenir compte par consequent d'élêments comme les droits de 
chasse. (IC péche et de piégeage, les terres, le partage des recettes provenant des 
ressources, Ia participation a l'administration locale et rCgionale et La protection de 
I'identitC culturelle. Les regions concernées étaient La Colombie-Britannique, le 
Nouveau-Québec, Ic Yukon et les Territoires du Nord-Ouest. 

Les autres genres de revendications que mentionnait cette declaration de principe 



POPULATION 	 51 

étaient les revendications particulières. Ces dernières étaient fondées sur une ancienne 
politique gouvernementale, réitérée en 1969, stipulant que les obligations légitimes 
devaient We respectêes. Elles englobaient les revendications-au sujet de l'administra-
tion des terres et autres biens des Indiens aux termes des diverses lois et reglements 
concernant les Indiens, et celles se rapportant a l'exécution effective ou a 
I'interpretation des traités avec les Indiens ou des accords et des promulgations ayant 
trait aux Indiens et aux terres des reserves. 

En juillet 1974, on Bureau des revendicat ions des autochtones était créé au ministére 
des Affaires indiennes et du Nord et chargé de représenter le ministre et le ministére au 
cours des négociations avec les groupes autochtones a propos de leurs revendications 
territoriales et dolCances connexes. Un an plus tard, on nommait on representant 
special du gouvernement a qui ion confiait le vaste mandat de s'occuper des 
revendications globales des autochtones; Ic gouvernement donnait ainsi one autre 
preuve de sa ferme intention de regler ces revendications a Ia satisfaction de tous. En 
décembre 1975, on a formé un comité mixte compose de ministres du Cabinet fédéral et 
des membres de Ia direction de Ia Fraternité des Indiens du Canada, afin de fournir un 
cadre a I'étude des principaux problèmes et questions, dont les plus importants Ctaient 
Ia revision de la Loi sur les Indiens et Ia meilleure facon de régler les revendications. 

A Ia fin de mars 1977, on s'occupait des revendications des autochtones dans 
plusieurs regions. I" Une convention definitive avait Cté conclue avec les Cris et les 
Inuit do Nouveau-Québec (convention de Ia baie James signée Ic 11 novembre 1975 et 
ratifiée par ies Cris Ic 4 décembre et par les Inuit le 12 mars 1976). et Ia loi fCdérale 
devant en assurer Ia misc en vigueur avait subi Ia deuxieme lecture et était étudiée par 
un Comité permanent de La Chambre des communes. 2° En février 1976. l'lnuit 
Tapirisat do Canada a presentC une revendication et un projet de reglement au 
gouvernement fCdCral au nom des Inuit des Territoires du Nord-Ouest, pour les retirer 
par Ia suite afin d'Ctudier certains points plus en detail et de faire une consultation au 
niveau de Ia collectivitC. en vue de reprendre ies négociations avec le gouvernement 
federal au debut de I'Cté 1977.3' Au debut de l'hiver 1976, Ic Comité d'Ctude des droits 
des autochtones, organisme de l'ouest de 1'Arctique affiliC a l'ITC, a annoncO qu'iI 
presenterait au gouvernement fédéral une revendication distincte de celle de l'ITC a la 
fin du printemps 1977. 4" Le gouvernement fédéral a également recu en octobre 1976 
une proposition de réglement di' Ia part de Ia Fraternité des Indiens des Territoires du 
Nord-Ouest concernant les tern's de Ia vallée du Mackenzie; on prévoyait entamer les 
negociations au printemps 1977. 5°  Lassociation des Métis des Territoires du Nord-
Ouest a annoncé qu'elle préparerait son propre projet de revendication au coors de 
Ihiver 1976-77. et quelle Ic présenterait au gouvernement en 1977. 6° En octobre 1976, 
le gouvernement fCdéral a nommé on représentant special pour le Yukon qui 
sexprimerait en son nom lors des échanges officieux avec ie Conseil des Indiens du 
Yukon devant aboutir a damples négociations sur lensemble des revendications, les 
échanges ont eu lieu au cours de Ihiver 1976-77, et les deux parties ont opté pour Ia 
planification en collaboration au lieu de Ia confrontation dans l'élaboration des 
revendications et Ic processus de negociation. 

l)e 1970 a La fin de mars 1977, ie gouvernement fédéral avait verse environ $12.2 
millions sous forme de subventions et de contributions et $11.8 millions sous forme de 
prCts a des groupes dautochtones pour leur permettre deflect uer des recherches 
relativement aux traités et aux droits des ahorigènes. et  délaborer et de négocier leurs 
revendications. Dc plus. il  avait verse environ $16 millions pour le reglement des 
revendications des autochtones. 
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Langues officielles 
L'existence, depuis les debuts de Ihistoire canadienne, de deux grands groupes 

linguistiques est lune des forces dynamiques qui oft contribué a faconner le pays et a 
jul conférer son caractére unique. Pour sauvegarder ce précieux heritage national, le 
gouvernement fédéral a pris un certain nombre de mesures visant a assurer aux 
Canadiens francophones et anglophones une chance égale de participer a l'avenir du 
pays. 

En 1963, le gouvernement instituait Ia Commission royale d'enquete sur le 
bilinguisme et le biculturalisme pour étudier diverses questions concernant Ia langue et 
Ia culture au Canada. Aprés la publication du premier volet du rapport final de Ia 
Commission, le gouvernement a propose un projet de loi sur les langues officielles, 
adopte en juillet 1969, puis entré en vigueur en septembre de Ia méme année. 

La Loi stipule que danglais et le frdncais sont les langues officielles du Canada>> et 
quelles ont un statut, des droits et des privileges égaux quant a leur emploi dans 
toutes les institutions du Parlement ci du gouvernement du Canada)>. 

La Loi indique egalement que tous les actes statutaires et autres documents du 
gouvernement destinés au public canadien seront disponibles dans les deux langues 
officielles. Elle prévoit que pourront We créés des districts bilingues là on la langue 
officielle minoritaire est parlée par au moms 10% de Ia population d'une region donnée 
ci que dans ces districts, dans Ia region de Ia capitale nationale et dans les autres regions 
oü Ia demande est suffisante, les services fédéraux seront dispenses dans les deux 
langues officielles; un Commissaire aux langues officielles directement comptable au 
Parlement assura Ic respect de La Loi. II est a noter que la Loi, et en fait lensemble de Ia 
politique féderale des langues officielles. ne  vise pas a rendre tous les Canadiens 
<bilingues>. mais bien a faire en sorte que partout oU leur proportion est raisonnable, 
les anglophones et les francophones puissent utiliser leur propre langue dans leurs 
rapports avec Ic gouvernement fédCral. 

Les organismes charges de lapplication de Ia politique ci des programmes en matière 
de langues officielles sont le Conseil du Trésor, Ic Secretariat d'Etat, Ia Commission de 
Ia Fonction publique et Ia Commission de Ia capitale nationale. Dc plus. Ic Commissaire 
aux langues officielles a pour fonction de veiller a ce que les langues officielles soient 
reconnues dans Ia praiique et que l'esprit de Ia Loi et l'intention du legislateur soient 
respectes dans les institutions du Parlement et du gouvernement du Canada. 

Le Conseil du Trésor 
Le Conseil du Trésor esi charge d'assurer l'application de la politique linguistique du 

gouvernement dans les ministéres et organismes fédéraux qui relévent de lui. Les 
societes de Ia Couronne ci certains autres organismes fédéraux comme La Banque du 
Canada, Air Canada et les Chemins de fer Nationaux du Canada ne relCvent pas du 
Conseil en cette matière. 

Direction des langues officielles. Cette Direction élabore et communique les 
politiques ci programmes du gouvernement relatifs ii I'application de Ia Loi sur les 
langues officielles au sein de Ia fonction publique. en contrOle Ia mise en muvre et en 
évalue l'efficacitC. Elle comprend La Division de Ia politique et de l'évaluation, la 
Division des operations et Ic Centre de documentation et de référence. 
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Division de Ia politique et de l'évaluation. Cette Division élabore, recommande et 
diffuse des politiques et des lignes directrices en matière de langues officielles a 
l'intention des ministéres et organismes fédéraux, et évalue les progrés accomplis dans 
Ia rèalisation des objectifs. Elle comprend un Groupe de la politique, chargé de 
formuler et de recommander des politiques et d'analyser. d'évaluer et d'interpréter les 
politiques existantes. Toutes les politiques, présentes et a venir, visent a constituer une 
fonction publique qui soit en mesure de servir les Canadiens dans les deux langues 
officielles et a laquelle les deux groupes linguistiques puissent pleinement participer. 11 
existe en outre un Groupe de l'évaluation, chargé de définir des indicateurs adequats du 
rendement des programmes en collaboration avec d'autres groupes de Ia Direction et 
d'autres organismes centraux; cela comprend Ia collecte et l'analyse de données sur les 
progres accomplis dans la poursuite des objectifs êtablis par la Loi sur les langues 
officjelles, Ia Resolution du Parlement adoptee en 1973 et les lignes directrices 
administratives approuvées par le Conseil du Trésor. 

Division des operations. En collaboration avec d'autres ministeres et organismes 
fédéraux, cette Division coordonne et contrOle la mise en ceuvre de politiques et 
programmes relatifs aux langues officielles dans Ia fonction publique. Elle veille a ce 
que les politiques et les lignes directrices approuvées soient integrees aux programmes 
ministériels établis en vue de Ia réalisation des objectifs concernant les langues 
officielles et assure Ia liaison avec les associations d'employès par I'intermediaire du 
Conseil national mjxte, et avec les sociètès de Ia Couronne. En collaboration avec Ia 
Division des communications, elle assure l'elaboration d'un programme global 
d'information a l'intention des fonctionnaires et aide les ministêres et organismes dans 
Ia mise au point et l'application de leurs propres programmes d'information. Elle 
planifie et recommande les procedures con nexes nécessaires a Ia mise en ceuvre de Ia 
politique gouvernementale en matière de langues officielles. En collaboration avec Ia 
Direction de Ia politique du personnel, dIe veille a cc que les ministères et organismes 
aient accés a des renseignements utiles grace a un système d'information en direct. Elle 
examine les demandes et recommande au Conseil l'application de procedures speciales 
et l'affectation des ressources nécessaires aux ministères et organismes pour la 
realisation des objectifs. 

Centre de documentation et de reference. Le Centre fournit un service d'information et 
de référence rapide et a jour a Ia Direction des langues officielles, aux autres ministères 
et organismes fédéraux et au public en général, sur des questions touchant Ia Loi, Ia 
politique et les programmes en matière de langues officielles. En outre il distribue les 
documents dinformation publies par Ia Direction des langues officielles. 

Secretariat d'Etat 
Le Secretariat d'Etat a pour fonction de promouvoir Ic bilinguisme dans 

I'enseignement, dans les administrations provinciales ci municipales et dans Ic secteur 
prive et, par l'entremise de son Bureau des traductions, de rCpondre aux besoins du 
gouvernement du Canada en matiCre de traduction, d'interprétation et de terminologie. 
II administre egalement un programme d'aide aux groupes minoritaires de langue 
officielle, qui relève de Ia Direction des affaires culturelles ci qui vise a 
l'epanouissement linguistique et culturel des collectivités francophones ou anglopho-
nes en minorité dans les regions oü elles sont établies. 
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Direction des programmes de langues. Une série de programmes concernant to 
promotion des langues officielles dans le secteur privé est administrée par Ia Direction 
des programmes de langues. Le Programme federal-provincial de promotion du 
bilinguisme dans lenseignement a pour objet d'accroitre la possibilité pour les 
Canadiens appartenant au groupe linguistique majoritaire de leur province d'accéder a 
la connaissance de lautre langue officielle, et pour les Canadiens appartenant au 
groupe linguistique minoritaire de leur province de recevoir un enseignement dans leur 
propre langue. Les provinces peuvent bénéficier dune aide financière établie en 
fonction des effectifs, du temps consacré a lenseignement de La langue et du coüt par 
élCve. On accorde également des bourses a des individus, des subventions a des 
établissements d'enseignement des langues et a des écoles normales, ainsi que pour des 
projets spéciaux a frais partagés. On aide les provinces et les municipalités, en accord 
avec les autorités provinciales, a servir le public dans Les deux langues officielles. Des 
fonds sont egalement disponibles pour des projets de recherche relatifs aux langues. 

I)ans Ic secteur privé, on a créé divers programmes pour encourager ladoption de 
meilleures méthodes d'apprentissage et dusage des deux langues officielles. II peut 
sagir dun service de consultation technique a l'intention du commerce et de 
lindustrie, dune aide aux associations bCnévoles en matière de traduction et 
d'interpretation, ou de la diffusion des résultats de recherches, documents et 
renseignements sur les langues officielles. De concert avec les autres ministéres 
intéressés, Ic Secretariat d'Etat participe, avec divers pays et organisations iriternatio-
nales, a l'étude des problèmes de bilinguisme au niveau des institutions et au niveau 
des individus. 

Direction des groupes minoritaires de langue officielle. Cette Direction vise a 
aider les groupes de langue officielle a utiliser leur langue de facon a participer 
pleinement a Ia vie canadienne dans les regions oü its soft en miflorité, promouvoir 
leur Cpanouissement socio-culturel. et  faciliter Ia collaboration harmonieuse entre les 
deux collectivités dans Ia poursuite des objectifs nationaux du programme de 
promotion du hi Ii nguisme. 

Dans chaqun province, Les groupes minoritaires de langue officielle ont plusieurs 
organisations qui s'intéressent a un aspect ou L'autre de leur vie économique, sociale, 
educative et culturelle. Sept différents programmes de Ia Direction des groupes 
minoritaires de langue officielle visent a repondre aux besoins de ces organisations 
ainsi qu'a ceux de leurs mernbres. dans Ia mesure oU les projets présentés rencontrent 
les objectifs de Ia Direction. 

Bureau des traductions. Le Bureau des traductions a pour rOle dassurer, dans 
toutes les langues, les services de traduction et d'interprCtation nécessaires au bon 
fnnctionnernent (lu Parlement, du gouvernement et des corps publics qui en dependent, 
surtout ceux qu'exige Ia misc en uvre de La politique des langues officielles. En 
collaboration avec In Parlement, le gouvernement et Ins corps publics, it determine les 
services de traduction, d'interprétation et de terminotogie dont ceux-ci oft hesoin et 
prend les dispositions nCcessaires pour y satisfaire; it effectue Ia traduction simultanCe 
des dChats de Ia Chambre des communes, do Sénat ci des comitCs parlementaires et, a 
la demandu des ministCres et organismes publics. it erivoie des interprCtes a des 
conferences nationales et internationales, it a également pour mandat de contrOler et de 
normaliser lutitisation des deux langues officielies dans Ia function publique; ainsi, it 
organise et encourage, en collaboration avec Les institutions spéciaLisées au Canada et a 
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l'étrdnger. des travaux de terminologie en vue de constituer une banque d'equivalences 
terminologiques renfermant le vocabulaire courant dans toutes disciplines et langues 
pertinentes de manière a accroitre l'efficacitC de Ia traduction dans les deux langues 
off icielles. 

Commission de Ia Fonction publique 
La Commission de Ia Fonction publique est chargée de determiner le niveau de 

connaissance de Ia langue seconde (niveau exigé et niveau effectif) des candidats aux 
postes bilingues de Ia Fonction publique fédérale, d'offrir des cours de langue aux 
fonctionnaires, d'entendre les appels sur les résultats des tests linguistiques ou sur les 
exigences linguistiques des postes mis au concours, et de verifier les connaissances 
linguistiques des fonctionnaires afin d'en assurer le maintien et de veiller a 
l'application efficace de ses programmes de langues officielles dans les ministères. En 
vertu d'un accord conclu avec le ministère de La Defense nationale, cite s'occupe 
égaiement de I'enseignement des langues officielles aux militaires canadiens. 

En 1973, Ia Commission modifiait son programme de formation linguistique en 
mettant davantage l'accent sur la formation linguistique continue. les fonctionnaires 
intéressés pouvant ainsi suivre des cours dune durêe maximale de 52 semaines sans 
interruption. On a voulu par là accroitre lefficacité de la formation et assurer Ia 
compatibilité avec les exigences linguistiques des postes. Les principaux centres de 
formation se trouvent a Ottawa et a Hull, mais ii existe également des écoles regionales 
a Halifax, Québec, Montréal, Winnipeg. Vancouver et Edmonton, ella possibilitC de 
dispositions contractuelles dans le cas des fonctionnaires fédéraux a Saint-jean (N.-B.). 
Moncton, Fredericton, Toronto, Sudbury, North Bay. Regina ci Banff. La Commission 
dispense également divers cours spécialisés en reponse a des besoins particuliers. 

Commission de Ia capitale nationale 
Les ministéres et organismes fédéraux de Ia region de La capitale nationale soft tenus 

de dispenser leurs services au public dans les deux langues officielles. En outre, lors 
d'une conference constitutionnelie tenue en 1969, les premiers ministres du Canada et 
des dix provinces ont convenu que des dispositions devaient Ctre prises pour que Ies 
deux langues officielles soient reconnues dans les deux villes (Ottawa-Hull) et dans 
l'ensemble de Ia region de La capitaie nationale, de façon que Les Canadiens puissent 
ètre fiers de leur capitale et se sentir solidaires de son activité. 

Dans Ic but de faire de Ia region de Ia capitale nationale Ic miroir reel du Canada 
entier, un programme special a Cté mis sur pied sous les auspices de Ia Commission de 
la capitale nationale (CCN) pour promouvoir l'utiLisation equilibrCe des langues 
officielles en dehors de Ia fonction publique fédCrale. Ce programme encourage et 
soutient les initiatives des administrations provinciales et locales. ainsi que ies efforts 
des organes privés ci des particuLiers dans Ia region. 

La CCN cherche ainsi a étabiir des programmes a frais partagés avec les provinces de 
L'Ontario et du Québec, de sorte que La region traduise adéquatement les valeurs 
linguistiques et culturelles des collectivitCs francophone et anglophone. EIIe collabore 
avec les administrations régionales et municipales et dautres organes publics Iocaux 
comme les conseils scolaires, ainsi qu'avec des organisations commerciales privées, des 
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associations bénévoles et des particuliers, en vue de promouvoir iemploi des deux 
langues officielles dans une gamme variée de services et d'activilés. 

En plus de laide queue accorde aux organisations pour leur permettre d'offrir des 
services dans les deux langues officielles, La CCN sintéresse aux programmes a 
lintentjon des jeunes, particulierement aux echanges et aux programmes d'immersion, 
grace auxquels les jeunes peuvent acquérir Les connaissances linguistiques et 
culturelles qui feront deux de meilleurs Canadiens. Elle dispense egalement son aide a 
lAlliance pour le bilinguisme dans Ia region de la capitale nationale, association qui 
vise a renseigner le public et a le sensibiliser a des questions aussi vastes que 
l'enseignement dans les deux langues officielles. leur usage dans les tribunaux 
provinciaux et La fourniture de services sociaux aux deux collectivités linguistiques 
dans leur langue respective. 

Commissaire aux langues officielles 
LI incombe au Commissaire de prendre, dans les limites de ses pouvoirs. toutes les 

mesures propres a faire reconnaitre Ic statut de chacune des langues officielles et a faire 
respecter l'esprit de Ia Loi et lintention du legislateur dans I'admi nist ration des affaires 
des institutions du Parlement et du gouvernement du Canada. A cette fin, ii procéde a 
des instructions, soil de sa propre initiative, soil a Ia suite des plaintes recues par Iui. et 
fail les rapports et recommandations prevus par la Loifl (article 25). 

Ainsi, le Commissaire exerce deux fonctions: il agit comme ombudsman aux langues 
et comme vérificateur general en matière linguistique dans les domaines de 
competence federate. U est comptable directement an Parlement. 

Sous certaines reserves d'ordre pratique. La Loi sur les langues officielles permet a 
chacun demployer, oralement ou par écrit, le francais ou l'anglais pour communiquer 
avec n'importe quel ministCre ou organisme fédCral, et de recevoir une réponse dans la 
mCme langue. Les documents et publications destinés au public doivent également 
paraitre dans tes deux langues. Pour assurer le respect de ces droits, Ic Parlement a fail 
du Commissaire aux langues officielles un ombudsman. NommC par Ia Chambre des 
communes pour sept ans, ii a pour mandat dexaminer toutes les plaintes. Sil est établi 
qu'un ministére ou un organisme fCdéral n'a pas respectC les droits linguistiques. le 
Commissaire use du pouvoir qui mi est imparti pour formuler des recommandations a 
ccl egard. La Loi exige également que les enquétes effectuées soient confidentielles. 
Bien souvent, si Ufl probleme nest pas du ressort du Commissaire aux langues 
()fficielles, celui-ci pent néanmoins indiquer a qui sadresser. 

Multiculturalisme 
Au recensenient de 1971, 44.6% de Ia population du Canada Ctait d'origine 

britannique, 28.70/t, d'origine française et les 26.7% restants, dautres origines 
linguistiques. La polilique du multiculturalisme du gouvernement, annoncée en 
octobre 1971, fail suite aux recommandations du Rapport de Ia Commission royale 
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d'enquete sur le bilinguisme et Ic biculturalisme, qui décrivait Ia situation des diverses 
cultures au Canada. La politique promettait d'appuyer les programmes visant Ia 
conservation, l'enrichissement et Ia diffusion de ces cultures. 

En novembre 1972 Ic gouvernement crèait le poste de ministre chargé du 
Mujticulturaljsme, et en mai 1973 naissait le Conseil consultatif canadien du 
multiculturalisme (CCM). chargé de conseiller le ministre sur les questions relatives a 
l'application de cette politique. Des reunions régionales, nationales et au niveau de la 
direction oft eu lieu régulierement depuis lors dans le but d'examiner Ia politique et 
d'Cvaluer les programmes. Le CCM a parrainé Ia DeuxiOme Conference canadienne sur 
le multiculturalisme tenue en février 1976 et au cours de laquelle les participants oft 
échangé leurs opinions sur le multiculturalisme comme politique d'Etat. 

Programmes de multicuLturalisme 
L'application des politiques du gouvernement est assurée par la Direction du 

multiculturalisme du Secretariat d'Etat ci par plusieurs organismes culturels fédéraux. 
L'un de ceux-ci, l'Office national du film (ONF), prepare une nouvelle série de films et 
de documents multimedia sur l'histoire, La culture et le mode de vie des groupes 
ethnoculturels du Canada, et sur les relations interculturelles de divers groupes. L'ONF 
prepare et distribue également des versions dans des langues ancestrales de films 
réalisés a l'origine en francais ou en anglais. 

Le Musee national de I'homme s'occupe activemeni de l'étude, la collection. Ia 
conservation, l'interpretatiori ella presentation au public de divers aspects de l'heritage 
culiurel du Canada. II a accumulé de nombreux objets façonnes, bandes magnétiques, 
bandes video et films qui reflètent des ClCments des traditions ethnoculturelles. Le 
Musèe administre un programme connexe d'expositions fixes ci itinérantes. de trousses 
éducatives et de publications. 

Les Archives ethniques nationales, é!ément des Archives publiques du Canada. 
collectionnent, répertorient ci conservent des documents d'iniérCt historique concer-
nant les minorités culturelles du Canada. Elles cherchent a sensibiliser davantage les 
nombreuses communautés culturelles a I'importance et au besoin de réunir des 
documents sur leur patrimoine culturel ci de conserver bus genres d'archives afin de 
s'assurer que les multiples facettes de l'histoire canadienne soient hien reflétées. 

La biblioservice multilingue de La BibliothCque nationale administre un programme 
d'acquisition et de préts, par l'entrernise des bibhothèques publiques, de livres écrits 
dans des langues autres que Ic français ou l'anglais. 

La Direction du multiculturalisme du Secretariat d'Etat gére un certain nombre de 
programmes, dont ceux mentionnés ci-apres. 

Le Programme des etudes multiculturelles regroupe plusieurs activités au Canada. 11 
permel d'aider les universités a inviter des professeurs et conferenciers pour donner des 
cours au sujet du multiculturalisme ci des etudes eihniques. 11 supervise les etudes 
commandées par Ic ministCre sur des questions se rapportant au multiculturalisme. Le 
Programme d'étude de l'histoire des groupes ethniques s'occupe de faire rediger et 
publier des ouvrages sur l'histoire des groupes ethnoculturels minoritaires. Le Comité 
consultatif pour les etudes ethniques canadiennes conseille Ic ministére sur les 
questions se rapportant aux etudes multiculturelles. 

Le Programme des entités culturelles canadiennes s'efforce de sensibiliser Ia 
population aux différents modes de vie ci traditions culiurelles au sein de Ia sociétê, ci 
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de promouvoir une meilleure comprehension entre les groupes au moyen d'activites 
telles que Ic théâtre, les arts folkioriques, l'artisanat, les projets d'amêlioration des 
communications interculturelles et Ia production de documents d'information. 

La Direction du multiculturalisme fournit one aide financiêre pour la creation et Ia 
production de materiel didactique en langue ancestrale et d'autres activités organisées 
par des groupes bénévoles afin que ceux-ci puissent non seulernent conserver et 
developper leur heritage culture!, mais aussi le diffuser. En entretenant des rapports 
avec divers groupes et organisations representant les coflectivités ethnoculturelles du 
Canada par le truchement de ses bureaux nationaux, régionaux et locaux, le ministére 
continue a les aider a participer pleinement a Ia vie canadienne. 
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Religion 
La religion a joué Un role iniportant (lans ihistoire du Canada depws les premiers 

jours do sa decouverte. Ce ne sont pas seulement Ia quéte de richesses et les grandes 
perspectives de l'exploration qui ont attire les Francais vers le Nouveau Monde, mais 
aussi une vocation missionnaire, un désir de christianiser les Indiens. Plus tard, les 
colons francophones et anglophones en sont venus a voir dans leur église un centre do 
stabilité sociale, oü des activités tant communautaires que religieuses pouvaient 
s'exercer et qui apportait le réconfort de Ia foi Iorsque l'adversité, la souffrance ou le 
désespoir les frappait. Leglise institutionnelle guide encore Ia vie de nombreux 
Canadiens, et Ia plupart admettraient sans peine qie les valeurs judéo-chrétiennes 
apportées dEurope influent sur leur vie nationale. 

Malgré Ic rOle actif des protestants français lorsqua dCbutC Ic commerce des 
fourrures en Nouvelle-France, los rivalités économiques ci religieuses oft provoqué en 
1627 un banissement génCral do Ia colonie, auquel n'ont échappe que los catholiques 
romains dorigine francaise. Avant memo tout afflux de colons, I'Eglise catholique 
romaine avail déjà fondC écoles et hOpitaux, manifestation de sa grande activité 
missionnaire quanimait Ia volonté do convertir los Indiens. Qui ne se rappelle 
I'héroVsme de Jean de Brébeuf et de Gabriel Lalemant qui au XVIIe  siècle, partis 
evangCliser l'l-luronie a Ia baie Georgienne, ont succombe a Ia torture que leur oft 
infligee les Iroquois. Cinq autres Jesuites ont peri en Huronie et leur nom sanctifié 
fleurit Ic martyrologe. C'est un réve missionnaire semblable qui a donnC naissance en 
cc siècle a Ia grande yule do Montréal. 

Lorsque les Britanniques oft ajouté a leur domaine lAcadie en 1713 ei Ia Nouvelle-
France en 1763, los nouveaux maitres oni garanti Ic droii de Ia population catholique 
romaine de pratiquer sa religion. L'Acte de Québec de 1774 a sanctionnC la politique 
visant a encourager l'implaniation dune Eglise catholique canadienne', ci a reconnu 
cette Eglise. L'arrivCe des Loyalistes, presque tous protestants. au  Canada devait hientOt 
rompre cetie grande unite religieuse transmise par Ia Nouvelle-France ci ancrer a 
Jamais Ia pluralitC on matiCre religieuse. Cette diversité ainsi que losprit Cgalitaire qui 
se propageait. vouaient au depart a l'échec le plan postrévolutionnaire qui prévoyalt 
faire de langlicanisme Ia religion officielle dans les colonies. Les vastes domaines et les 
privileges politiques et juridiques de l'glise d'Anglcterre devaient tous lui Ctre retires 
avant Ia ConfédCration, Ic principe de Ia separation do l'eglise ci de l'Etai éiant devenu 
dans los fails une régle do for au Canada. 

Los Canadiens représentent ensemble one centaine do pays dextraction, ci leurs 
(liverses croyances fleurisseni rnaintenani dans leur pays d'adoption. Les Eglises les 
plus importantes ont créé des paroisses a caractère <ethniquea oü lusage iemporaire de 
Ia langue rnaternelle des immigrants aide ces derniers a s'acclimater a la culture 
canadienne, mais dans des Pglises ethniques comme los Eglises orthodoxes orientales. 
oü Ia langue maternelle constitue un element essentiel de Ia liturgie, le passage culturel 
do l'Ancien Monde au Nouveau Moride est quelquefois plus long et plus ardu. Dun 
point do VUO historique, les 8glises dAngleterre ci dEcosse peuvent dIes aussi étre 
considCrées comme des Eglises ethniqucs, mais au Canada, elles oft Pu heureusemeni 
utiliser unc des langues officielles. 

Bien que Ia vasie majorité des Canadiens aieni héritC Ic christianisme do leurs 
ancCtres et que Ic Canada alt longtemps etC tenu pour une <<terre chrétiennea, d'autres 
croyances font également panic intégrante do Ia trame religieuse du pays. Les juifs 
européens ont apportC los deux grandes traditions judaIques et us ont établi au Canada 
des synagogues orthodoxes, conservatrices 00 liberates. Le judaIsme au Canada est 
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demeuré essentiellement un phénoméne urbain puisque 77% de ses adeptes vivent 
dans les seules villes de Montréal et de Toronto. Depuis les années 40, Ic Conseil 
canadien des Chrétiens et des juifs a entrepris de rapprocher les fidêles de ces deux 
religions; ii s'est aussi fait le défenseur des droits civils ci a préché lélimination des 
préjugés d'ordre religleux par l'éducation. Des immigrants venus d'Asie ont également 
introduit l'islamisme, l'hindouisme, Ic bouddhisme et le sikhisme, ci les Copies 
dEthiopie, dont Ia foi chrétienne est trés ancienne, oft une congregation a Toronto. 

Peu aprés Ia Confédération, des nationalistes comme George M. Grant, qui était a Ia 
tête de l'Université Queen's, ont nourri l'espoir de réunir tous les chrétiens en tine seule 
Eglise canadienne. On a toujours cru avant Vatican II que cette reunion des protestants 
ci des catholiques était impossible, mais depuis i'epoque de la Confédération, les 
diverses confessions protestantes canadiennes se soft acheminées a grands pas vers 
l'wcuménisme protestant. En 1875, tous les groupements presbytériens du Canada 
s'unissaient pour ne former qu'une seule Eglise et, neuf ans plus lard, tous les groupes 
méthodistes faisaient de méme. Ces unions confessionnelles prefiguraient une grande 
union des anglicans, des methodistes, des presbytCriens, des congregationalistes et des 
baptistes. Ce n'est toutefois qu'en 1925, ci seulement aprés qu'une controverse amére 
eut divisé l'Eglise presbytérienne, que méthodistes, presbytCriens ci congrégationalistes 
Se sont unis pour former I'Egiise Unie du Canada. 

Cette Eglise, qui revét un caractère unique dans le domaine de linterconfessionnalité 
et constitue Ia principale confession protestante du Canada, s'est jointe récemment aux 
Evongelical United Brethren, qui formaient une confession beaucoup moms impor-
tante. Dc 1944 a 1975 die a discuté dune union possible avec l'Eglise anglicanc ci les 
Disciples du Christ. Si cette union s'étail réalisêe, cue aurait intéressé prés de 30% de Ia 
population du Canada. Les catholiques romains figurent pour 460A scion Ic recensement 
de 1971. Les trois confessions qui suivent dans l'ordre de grandeur. soit celles des 
presbytériens, des luthériens et des baptistes, groupent 12% de Ia population. Prés de 9 
Canadiens sur 10 appartierinent a seulement cinq êglises. Ic reste de Ia population se 



répartissant entre plus de 30 autres confessions. sectes et cultes. Ainsi, bien quon pane 
volontiers de pluralisme religieux au Canada, depws longtemps on sachemine en fail 
vers uric situation oü un petit nombre de grandes Eglises accueillent en leur sein tous 
les part icularismes. 

On trouve dans chaque province des fidè!es des grandes Eglises du Canada 
(catholique romaine. Eglise LJnie et Eglise anglicane), mais les confessions moms 
importantes présentent souvent une concentration régionale que ion ne peut expliquer 
quen se reportant a lepoque de Ia colonisation ou a des faits hien particuliers de 
Ihistoire religieuse du pays. L'Eglise presbytérienne clii Canada est avant tout urbaine 
et se concentre en Ontario par suite du schisnie provoquè par lunion de 1925. Le 
nombre de baptistes canadiens nest que de 667.000 et on les trouve surtout dans les 
Maritimes, oü us se sont séparés de lEglise congrégationaliste au XVII1e siècle, par 
suite dune nouvelle prise de conscience religieuse. Depuis deux sièdes. Ia tradition 
canadienne de liberte religieuse a attire de nombreux petits groupes religieux qul 
étaient persécutés dans dautres pays. us ont formé ici des collectivités fermées, 
centrCes sur les principes religieux et les coutumes qu'ils voulaient sauvegarder. Parmi 
les groupements les plus anciens, on compte les quakers, les mennonites les tunkers et 



les frères moraves: puis sont venus les HuttCrites d'expression allemande et les 
Doukhobors de Russie. 

Au XIXe  siècle, Ia colonisation rapide par tout le territoire a oblige les Eglises a 
consacrer Ia majeure partie de leurs ressources au service de leurs fidéles disperses. 
Contrairement a l'Eglise catholique qui avait jadis fondé ecales, hOpitaux, orphelinats 
et hospices sur le territoire moms étendu de Ia Nouvelle-France, les Eglises du Canada 
ont dU confier a l'Etat le soin de mettre en place ces aménagements sociaux et leur 
activité, notamment celle des confessions protestantes s'est limitée en grande partie a Ia 
seule prestation de services religieux. 

Malgré ce rOle de I'Etat et la separation de I'ordre religieux et de I'ordre public, les 
Canadiens ant toujours cru qu'iI existe nécessairement un lien entre ces deux ordres. 
Les eglises organisées ont su Se faire Ia conscience de I'Etat et faire valoir leurs vues sur 
des questions comme Ia temperance, l'observance du jour du Seigneur, le contrOle des 
naissances, l'avortement. les conditions de travail et de vie, Ia peine de mart et Ia 
réforme du droit penal. Dans Ic domaine des affaires étrangéres, elles ont incite le 
Canada a aider davantage les pays en voie de developpement et a reconnaitre ou ne pas 
reconnaitre certains gouvernements étrangers. Au Quebec. l'Eglise catholique a 
continue a jouer un rOle important clans les affaires publiques jusque dans Ies années 
60. Pour leur part, les 9glises protestantes ant surtout élevé Ia voix sur la tribune sociale 
pendant la période dimmigration massive et d'industrialisation rapide qui a 
immédiatement prCcCdC Ia Premiere Guerre mondiale. 

Depuis le debut des années 60, Ia diminution relative de l'influence des vieilles 
èglises sur Ia vie nationale s'est accompagnée dune montée des sectes et des cultes qui 
ont recruté grace a leur radicalisme un nombre appreciable d'adeptes chez une jeune 
génération inquiète et avide de tout. La religion traditionnelle pourra peut-ètre regagner 
quelque peu le terrain perdu C Ia faveur du conservatisme religieux qui vient de 
renaitre aux Etats-Unis et au Canada en reaction contre les incertitudes, Ia confusion et 
les delis de la décennie précédente. 

JOHN S. M0IR 



Arts et culture 
Les arts: problèmes en période de prospérité 

Los funds disponibles pour les arts sont plus considerables que jamais, et les arts 
constituent une source de revenu pour les particuliers et pour los collectivitAs. 
Pourtant, tous les artistes ont des prohlèmes financiers; certains sont juste Un peu 
serrés, d'autres vivont bien au-dessous du seuil do pauvreté. Ces funds accrus out per-
mis un relévement de Ia quantité et de Ia qualite des arts, et une plus grande diffusion, 
mais par ailleurs un plus grand nombre dartistes doivent vivre au jour Ic jour. 

Plus les arts se developpent. plus on se préoccupe du contenu canadien et de Ia 
formation de Ia prochaine génération dartistes. A cet égard. le Conseil des Arts du 
Canada a commandé toute une série d'études sur Ia formation dans les divers arts de Ia 
scene. La publication dune partie de Ia premiere Ctude, le rapport Brinson sur La danse 
au Canada. a mis Ic feu aux poudres et soulevé une vive controverse thins Ic milieu de 
La danse. D'autres rapports, plus volumineux. doivent paraitre sur Ia musique, le théãtre, 
et probablement lopéra. 

La question du contenu canadien est encore plus controversée, comme en 
témoignent le Hansard et les éditoriaux et chroniques artistiques des journaux. Du 
reste, plus on en pane plus on sapercoit de tout ce qui est a faire. 

Comme Los arts ont prix de lexpansion leur reputation sest étendue et rehaussée. Les 
68 principaux groupes artistiques au Canada oft attire un bon tiers de Ia population a 
leurs spectacles. Des millions dautres personnes sintéressent a des genres différents 
d'évenements artistiques, ou lisent des auteurs canadiens, ou admirent des wuvres 
d'art. La place accordée par Ia presse aux arts a pnis une telle ampleur qu'on peut lire 
dans les journaux de longs articles sur des conferences dont le seul objet est de critiquer 
Ia facon dont les journaux considérent les arts. 

Par ailleurs, de plus en plus d'artistes estiment quils no sont ni connus ni appréclés. 
Ecrivains de théátre, compositeurs, peintres, scuipteurs et auteurs canadiens, tous ont 
de bonnes raisons de croine quils sont negliges par La presse et par le public. Méme des 
asuperstarsa comme Michel Tremblay, Margaret Atwood, Jean Duceppe et Gordon 
Lightfoot nont droit qua des entrefilets, tandis quo les célébrités d'Hollywood font Ia 
manchette. D'autres artistes do talent ont l'impression que les uvres qu'ils produisent 
tombent a vide, qu'elles ne suscitent aucune reaction. 

Tout le monde en fait. tine consolation pour lartiste est l'omnipresence de l'art. S'il 
nexistait pus darts visuels <<sCrieuxs, ii n'y aurait pas d'art commercial et, comme lont 
démontré des artistes pop et bien d'autres, la ligne de demarcation entre les deux peut 
étre fort ténue, voire invisible. La musique qui est diffusée dans une usine ou un 
bureau est une forme d'art, de méme que La musique qu'on entend a La radio ou a Ia 
télévision, Sans l'art dramatique et Ia fiction, les series d'aventures tèlévisées ou les 
téléromans a l'eau de rose n'existeraient pas, non plus que les journaux a potins. Sans Ia 
contribution de la littérature et des arts visuels, les manuels scolaires et Les aides a 
l'enseignement ne sauraient Ctre efficaces. 

Les personnes qui disent navoir jamais Cté artistes se trompent presque toujours. 
Peindre avec ses doigts, comme font les enfants, frapper sur un tambourin ou faire 
résonner des triangles, c'est de l'art. A un niveau plus élevé se situent les groupes 
amateurs de toutes sortes; ce quon pout voir ou entendre dans le sous-sol dune eglise 
ou La grande salle d'une école est une manifestation artistique au méme titre qu'une 
representation donnée dans un des grands centres des arts do Canada. bus les 



66 	 LE CANADA. 1978 

rédacteurs de journaux au Canada savent que passer outre aux centaines de 
representations données par les groupes d'amateurs d'une region, c'est manquer de 
hons spectacles, gaspiller de Ia honne volonté et perdre du tirage. 

11 est méme impossible d'établir une distinction absolue entre les artistes et ceux qui 
apprécient leurs oeuvres. Les artistes sont autant des amateurs dart que des créateurs. 
Tout critique peut se tromper sur l'idenlitC de Ia personne qui a influence tel ou tel 
artiste. mais Margaret Engel a certainement lu et aimC des romans avant den Ccrire 
eUe-même. et  Gilles Vigneault a écouté des chansons avant den composer. Apprécier 
une wuvre d'art, c'est un acte de creation qui s'apparente a celui de l'artiste. 

L'excellence demeure un Clement important dans Ic domaine des arts. Certains 
artistes sont meilleurs que d'autres, et quelques-uns sont nettement superieurs. Le 
probléme est que dans certains domaines on nest jamais tout 5 fait sür, méme aprés des 
annCes. Nous savons par exemple quel est celui qui joue du violoncelle avec hrio, et La 
grimace dune personne qui a de l'oreille> indique qu'un tel est mauvais: mais thins 20 
ans, ii se peut que nous ayons une idée fort diffCrente de ce qu'est un grand artiste. La 
mode change, mCme en musique, et pour cc qui est des compositeurs, des écrivains et 
des autres artistes créateurs, l'histoire nra sans doute de nos jugements d'aujourd'hui. 

Et pourtant. Ia qualité compte pour beaucoup. A l'heure actuelle. des milliers de 
Canadiens se consacrent a temps plein a la pratique des arts a un trés haut niveau. En 
general, ce soft des personnes et des groupes qui peuvent bénCficier des subventions 
du Conseil des Arts du Canada, mais ii en est egalement on bon nombre qui sont hors 
du rayon d'action du Conseil. Ils apportent des éléments nouveaux qui affectent chaque 
Canadien dune facon ou dune autre. Leurs succés sont nos succès, et leurs problCmes 
nous concernent tous. 

Une vie complCteinent coupée de toute forme d'expression artistique serait insup-
portable. Mème dans le monde délihCrCment repressif d'un camp de concentration, 
ii est pratiquement impossible d'empCcher les prisonniers de raconter des histoires, 
de chanter et de réver a des formes et des couleurs agreahles. Loin de rCprimer l'art, 
noire sociCtC l'a encourage sous toutes ses formes, ce qui amène ici Ia question d'argent. 

Le lemps des beaux jours. Au printemps 1977, André Fortier, sous-secrétaire d'Etat 
aux Affaires culturelles et ancien directeur du Conseil des Arts do Canada, divulgait 
certains chiffres qui ont fait briller les yeux des artistes dans l'auditoire. Un des chiffres 
mentionnés était un montant de $150 millions representant l'aide fCdCrale aux arts, sans 
compter Radio-Canada. Mais l'histoire ne s'arréte pas Ia. D'autres paliers d'administra-
tion au Canada viennent en aide aux arts. Les provinces et les municipalitCs fournissent 
une autre contribution de $150 millions. 

On peut faire beaucoup avec des sommes pareilles. Si Ic montant total Ctait 
simplement réparti entre les 1,000 meilleurs artistes du pays, chacun recevrait $300,000 
par an, et de petites augmentations annuelles. Les auditeurs de M. Fortier ont peut-être 
eu des visions de folle opulence. us ont peut-étre pensé au film The Producers, dans 
lequel Zero Mostel execute une danse lyrique sur le theme genial non de l'amour, mais 
de l'argent. 

Tout n'a pas encore été dit. Ii faut egalement mentionner les contributions des 
particuliers, qui achètent plus de livres et plus de billets pour le concert et le théãtre, 
fréquentent davantage les cinémas et font plus de dons aux arts que jamais auparavant. 

En novembre 1976, une conference tenue a l'hOtel Royal York de Toronto a montré 
comment le milieu des affaires s'intéresse finalement aux arts. Les 100 directeurs de 
grandes entreprises presents a cette occasion n'êtaient pas venus discuter de la 
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meilleure façon de maximiser leurs profits, mais bien des contributions des sociëtés 
jIUX arts. La conference Ctait organisCe par le Financial Post et le Council for Business 
and the Arts in Canada, qui compte deja 100 societes membres ci qui ne cesse de 
progresser. On a Pu VOt cOte a cãte Xerox. IBM et Olivetti, des banques et des 
compagnies d'assurances, Maclean-Hunter et Air Canada. 

II ne fait pas de doute que d'autres sociétés joindront les rangs de ces <'mêcènes des 
arts. Rothman's possede son propre conseil des arts de Ia scene; Ia banque Toronto-
Dominion se concentre sur Fart inuit: Ia Noranda Mining possede une collection de 
beaux-arts; et Seagrams organise des expositions itinêrdntes d'uvres d'art dans tout le 
pays. La Metropolitan Life a participC au financement de La spectaculaire production de 
l'opera de Tchaikovsky La Dome de Pique présenté en 1976 au Centre national des Arts 
a Ottawa. A Edmonton, petites et grandes entreprises ont finance entiêrement le nouvel 
immeuble du Citadel Theatre. 

Dc nos jours, même un homme d'affaires qui ne s'intCresse pas aux arts ne peut 
s'empêcher d'y penser. Les arts disputent aux chroniques êconomiques et agricoles 
Fespace dans les quotidiens et les hebdomadaires financiers. Méme l'avare le plus 
gratte-sou ne restera pas insensible a des articles sur les millions que rapportent les 
industries du film et du livre; un conglomCrat prend le contróle d'une maison d'edition 
multinationale ou l'auteur dun livre a grand tirage est lui-même porte a Ia tête dun 
conglomérat et, quels que soient ses sentiments en matiére desthétique. Harpagon veut 
sa part du gateau. 

Méme les artistes du domaine des arts visuels, les éternels enfants terribles. 
possédent leur propre banque, d'un genre particulier toutefois. La banque d'ceuvres 
d'art du Conseil des Arts du Canada a fourni de l'argent a plus de 600 artistes et a 
certains de leurs distributeurs en achetant des wuvres qu'elle loue aux ministêres pour 
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agrémenler les bureaux et les lieux publics et cite organise maintenant des expositions 
itinérantes de ces oeuvres dans tout Ic Canada. 

Les artistes utilisent certains des atouts du monde des affaires et du monde du travail. 
Its ont un certain nombre de groupes de pression. dont Ia Conference canadienne des 
arts qui organise des rencontres entre les artistes cites représentants du gouvernement 
pour promouvoir la cause des arts. Parmi les groupes qui reprAsentent des segments 
précis du milieu artistique, l'Association des orchestres canadiens a été particuliere-
ment active en encourageant fortement ies gens a écrire ñ leurs députés; cette 
association est géneralement tune des plus dynamiques de son genre au pays. 

Des syndicats puissants sont bien impiantés dans Ic domaine des arts de Ia scene, et 
de nouveaux syndicats du côté des arts visuels et des écrivains sont venus raffermir 
ieur position. La FMEC (Fédération des musiciens des Etats-Unis et du Canada), 
I'ACTR (Association des artistes canadiens de Ia téiévision et de la radio) et i'Union des 
artistes, parmi d'autres syndicats et associations professionnelies, ont donne aux 
artistes une voix au chapitre. Sc sont jointes a cites ces dernières années Ia Writers' 
Union of Canada, qui est de plus en plus active, et, du cótC des arts visuels, Ia 
Representation des artistes cunadiens. La Direction des écrivains de 1'ACTR en est 
venue a jouer un rOle de plus en plus important dans Ia conduite de ses propres affaires, 
pour te pius grand bien des nombreux romanciers. poétes et écrivains de theatre qui 
dependent de Ia radio. de la télévision et du film pour une grande part de ieur revenu. 

Epoque pénible pour les artistes. Les problemes d'argent thins le domaine des arts 
ne sont pas toujours comparables aux problèmes dargent ailleurs. <La pauvretC au sein 
de t'opulence> est une phrase qui Cvoque des images classiques comme cetles des 
cabanes de papier goudronné entassCes parmi les châteaux des riches. mais iorsqu'iI 
s'agit des arts, les cris de détresse tes plus désespérés viennent des châteaux. 
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Chaque grande compilgnie de thêitre, dopera ou de (lanse, orchestre symphonique et 
festival darts de Ia scene a de graves prohlemes dargent. ALL cours de l'année 
financière 1976-77. le Conseil des Arts du Canada a accordé des augmentations de 
suhventions de 7% seulement, et lannée suivante les augmentations ont étè 
entièrement èliminêes pour certaines compagnies et n'ont pas dépassé 7% pour les 
quelques-unes qui étaient particulierement mat en point; a cause de l'inflation, ii leur a 
donc fallu réduire sensiblement leur activité. 

Cest une situation qui ne saurait exister que dans Ic domaine dos arts. Les grandes 
compagnies de danse et les grands orchestres ont une assistance plus nombreuse que 
jamais auparavant; dies produisent de meilleurs spectacles, mettent mieux a profit les 
talents canadiens et se depiacent plus efficacement vers les collectivités auxquelles 
dies s'adressent. Dans toute autre entreprise, un tel succès serait un signal d'expansion. 

Toutefois, les arts de Ia scene au niveau Ic plus ClevC ont rarement Pu survivre sans 
patronage d'une forme ou dune autre. Une bonne part de la facture était autrefois 
payee par les grandes maisons nobles dEurope; un peu plus tard, les grands financiers 
ont pris Ia relCve. et  c'est maintenant au tour du gouvernement. ii y a des exceptions, 
inais dies sont fort peu nombreuses. Les concerts présentés par de petits groupes de 
musiciens peuvent faire des profits, plus part icul ieremen t dans Ic cas de Ia musique 
rock ou folk. mais êgalement dans Ic cas de grands solistes comme Maureen Forrester 
et Jon Vickers. Toutefois. Ic montant quil en coute pour réunir un grand nombre 
d'artistes dans de bonnes productions dépasse tout simplement les recettes Iimitées des 
salles de théâtre ou de concert. 



70 	 LE CANADA, 1978 

Les seules organisations auxquelles on a accordé un taux supérleur au taux 
d'inflation comptent parmi celles, plus petites, qui avaient besoin dun 10 ou 15% pour 
survivre. Le fait que le Conseil des Arts du Canada ne pouvait pas faire davantage était 
une bien piètre consolation. 11 fallait cependant qu'il utilise une partie de 
l'augmentation relativement faible de ses fonds, qui sont passes a $37.5 millions en 
1977-78 contre $36 millions l'année précédente, pour aider d'autres petites organisations 
qui offrent de nouvelles possibilités aux artistes de la scOne et du domaine de Ia 
creation. 

Les soucis financiers des artistes ne sont pas trés différents de ceux qul tracassent La 
plupart des Canadiens a un moment ou l'autre. La plupart des artistes ne gagnent pas 
suffisamment et doivent souvent user d'expedients pour joindre les deux bouts. Pour 
eux, il s'agit gOneralement de ne pas se retrouver dans Ia misére et non pas d'essayer de 
mener le train de vie de Monsieur- tout- le- monde, qui a generalement un revenu hien 
au-dessus de Ia moyenne, ce qul est loin d'être le cas des artistes. 

II serait difficile d'imaginer une profession moms rémunOratrice. Une étude 
commandOe par le Conseil des Arts du Canada a indique qu'en 1971, parmi les artistes 
de Ia scOne, les musiciens professionnels réalisaient les gains annuels moyens les plus 
élevés ($7,500). et les danseurs professionnels, les plus faibles ($4,500). Le revenu 
moyen de bus les artistes de Ia scene s'établissait a $6500. soit $400 de moms par an 
que ce que realise l'ensemble des travailleurs et nettement moms que le revenu des 
autres professionnels. Les artistes erlquOtés avaient a leur actif non seulement de 
nombreuses années de dure formation de base. mais egalement deux a trois ans 
<d'apprentissage> en moyenne, et l'ãge moyen êtait de 34 ans. La concurrence a 
toujours étè trés serrêe. et  les professionnels soft ceux qui oft rêussi a percer. Chaque 
discipline comporte ses propres risques. La carrière de danseur, en particulier, n'a 
qu'une durée comparable a celle d'un athlete professionnel, et a chaque representation 
il a risque de blessures qui pourraient y mettre fin prOmaturément. 

La situation est encore beaucoup plus penible pour les poêtes, les Ocrivains de 
théátre, les romanciers, les compositeurs, peintres et sculpteurs. Dans Ia plupart des cas, 
ils ne sont pas soutenus par de grandes institutions qui leur versent un salaire et 
présentent leurs muvres au public. Les subventions du Conseil des Arts et dautres 
conseils semblables ont été d'un grand secours pour nombre d'entre eux, mais il n'en 
reste pas moms qu'ils vivent au-dessous du seuil de pauvreté ou qu'ils doivent 
consacrer de nombreuses heures a d'autres emplois. Les artistes de ces disciplines 
vivent dans une incertitude perpetuelle. Méme le romancier le plus hautement coté par 
exemple, est tributaire du succês de ses pi-ochaines wuvres. Un compositeur peut 
produire pendant nombre d'années sans jamais entendre une seule de ses compositions 
exOcutêe correctement. Là encore Ia concurrence est forte, l'apprentissage ardu et le 
rendement financier genéralement maigre. 

Tout ye trés bien. En dépit de tous les prohlemes, les arts fleurissent partout. Les 
artistes créateurs produisent plus que jamais, et de petits groupes d'artistes de Ia scene 
dans tout le pays trouvent de nouvelles façons d'éclairer les coins sombres de La vie 
collective. Des solutions énergiques aux problémes sont proposées dans toutes les 
formes d'art, et la reaction face aux difficultés n'en est pas une de désespoir mais 
d'irritation, ce qui signifie qu'on est sur Ia route du progres. 

Ce qui est particuliérement important, cest que les artistes, les gouvernements et le 
public considérent maintenant les arts comme une source d'agrement et un aspect 
absolument essentiel de Ia qualitC de La vie. 
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Fails saillants et tendances 
Théâtre. Le théátre au Canada évolue dans toutes sortes de nouvelles directions en 

dépit des restrictions financières, qui frappent très durement les grandes compagnies. 
Les groupes professionnels se tournent de plus en plus nombreux vers le théátre pour 

les jeunes. La plupart ne présentent que des pièces canadiennes, dont beaucoup sont 
des wuvres d'auteurs de Ia region ou des creations collectives des membres de La 
compagnie. Marmaille, un groupe de Montréal, crée ses pièces lors d'ateliers tenus dans 
des ècoles; le sujet est fondé sur ce qui intèresse rèellement les èléves. D'autres petits 
groupes organisent des tournèes de thêtre pour les jeunes dans diverses regions. 
Kaleidoscope, un groupe de Victoria (c-B.), prCsente des creations collectives. et  
Carrousel et Strings and Things, les deux de Vancouver, présentent des musicals et 
organisent des ateliers dans les écoles. Le Young People's Theatre de Toronto est de 
calibre professionnel. II organise des tournées et a fait l'acquisition de nouveaux locaux 
dans un entrepôt réamenagé qui constitue davantage un espace qu'un <<théátre ou 
une agalerie>>. 

La renommée des écrivains de théátre canadiens grandit d'annCe en année. Trois 
grandes compagnies de l'Ouest oft commande des pièces de théâtre a des ècrivains 
locaux pour Ia saison 1977-78: le Citadel a Edmonton, de Sharon Pollock: The Bastion a 
Victoria. de Ron Chudleigh: et le Globe a Regina. de Rex Deverell. Une pièce 
commandêe a Timothy Findlay scm un des faits saillants de Ia saison 1978-79 du 
Theatre London, marquant son aménagement dans un theatre longtemps attendu. 

Michel Tremblay a décidé que Damnée Manon, Sacrée Sandra mettrait un terme au 
premier volet de ses wuvres. Sa production présentée au Théátre (IC Quat'Sous a 
Montréal et en toumèe a été considèrée par beaucoup comme le clou du théátre 
canadien pour la saison 1976-77. Les pièces de Tremblay ant profondement marqué le 
thCátre, en francais et en anglais. Certaines de ses pièces ont Otè traduites et jouCes, et 
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elles figurent egalement sur les listes de lectures obligatoires de nombre de cours 
universitaires. 

La compagnie Voyagement de Montreal est centrée sur les pièces de Michel 
Garneau, dont Ia derniCre est Adidou Adidouce. Avec Medium Saignunt sorti de hi 
plume vigoureuse de Francoise Loranger, Ia compagnie Jean Duceppe de Montréal a 
fail salle comble et a alimenté une forte controverse dans les chroniques artistiques des 
journaux locaux. 

Chez les petites compagnies, les grandes nouvelles viennent de Terre-Neuve, oO Ia 
célébre Codco est réapparue aprés une breve eclipse. C'est le petit groupe qui a fail rire 
les auditoires a Ottawa. Philadeiphie. Toronto et dans nombre d'autres endroits peu 
communs, ainsi que daris les salles de Saint-Jean (T.-N.). Les Mummers de Terre-
Neuve continuent a user de leur talent particulier pour porter a Ia scene I'histoire locale 
ou les problemes sociaux acluels, 

Chaque petite compagnie. et  il en existe 30 au Québec seulement, a une contribution 
unique a apporler. Parminou, un groupe de Ia region de Bois Franc situé a quelque 80 
kilomCtres au sud-est de Montréal, est une compagnie itinOrante composèe de 10 
membres qui tiennent tour a tour des rOles diffCrents, sur scene et hors scene; le héros 
ou l'héroine dun jour pourra se retrouver le lendemain prepose au guichet. Comme 
(lans tout ce qui est canadien, Ia géographie est un facteur que doivent considCrer les 
nouveaux petits thèãtres. La Caravan Stage Company de Kelowna parcourt une region 
différente de l'intérieur de la Colombie-Brilannique chaque suison de mai a octobre; 
dans une province oü se dressent trois magnifiques chaines de montagnes, dIe doit 
tenir compte des obstacles naturels lorsqu'elle élablit son calendrier. Par contre. dans 
un territoire relativement plat comme en Ontario le Kaministiquia Theatre Lab, dont le 
point d'attache se trouve près de Thunder Bay, arrive a couvrir les petites localités dans 
tout le nord de Ia province. 

Certains des comédiens les plus connus du Québec ont été engages par Jean-Pierre 
Ronfard dans le Theatre experimental de Montréal. Des personnages comme Luce 
Guilbeault et Monique Mercure peuvent ainsi travailler ensemble a Ia mise a I'essai de 
nouvelles techniques montrant au milieu théàtral queUes sont les meilleures 
orientations nouvelles qui s'offrent pour l'avenir. 

Danse. Dans le programme d'activilés culturelles des Jeux olympiques (Ic 1976, les 
spectacles de danse ont remporté un grand succès. Bon nombre de petites troupes 
expérimentales ont non seulement fail salle comble, mais cues ont egalement eu Ia 
chance, rare dans un pays aussi vaste que le Canada, de voir les autres a I'muvre et 
d'echanger des idées. En 1976 et 1977, résultat peut-étre de l'esprit olympique. Un 
certain nombre de troupes ont commence a travailler en collaboration. 

Les compagnies de danse sont toujours trés remplies d'elles-mémes. Pourtant, l'un 
des faits saillants de 1976 a etC le Festival (IC danse de Toronto, oo des spectacles ont été 
donnès par le Toronto Dance Theatre et dautres troupes locales, Cétait là une occasion 
oü de petites troupes ont été les hOles de leurs homologues. de Ia region ou d'ailleurs. 
Parmi ces troupes d'accueil, on petit mentionner Regina Modern Dance Works. 
Tournesol d'Edmonton et Nouvelle Aire de Montreal. 

La compagnie de ballet de chambre Entre-Six de Montréal a étè invitèe a New York a 
l'automne de 1976, oü elle a fail salle comble et a reçu une bonne critique. L'expèrience 
s'est revélée tellement enrichissante a tous points de vue que certaines autres petites 
compagnies canadiennes prévoient se rendre aux Etats-Unis durant la saison 1977-78. 

Un certain nombre de choregraphes independants tels que Anna Blewchamp, Danny 
Grossman, Judy Marcuse et Linda Rabin ont mis sur pied des ateliers un peu partout au 
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Canada. En general, us rassemblent autour (feux quelques danseurs et interpretent 
uniquement leurs propres productions. Dans un pays ofj La riche tradition de Ia danse a 
etC trouhiCe par le manque de bons chorCgraphes. cette initiative est prometteuse pour 
l'avenir. 

Malgré les restrictions financiéres. ii y a eu dheureux évCnements pour les trois 
grandes compagnies de ballet. Le Royal Winnipeg Ballet a donnC sa premiere 
representation de flite of Spring d'Araiz il Washington. oü ii a etC invite a loccasion du 
Bicentenaire des Etats-Unis, et Sylvie Kinal Chevalier des Grands Ballets Canadiens a 
remporté Ia mCdaille d'argent au Concours international de 1976 qui a eu lieu a Varna, 
en Bulgarie. 

Le 25" anniversaire du National Ballet of Canada a Cté ponctuC par des célébrations et 
des remises de distinctions. En novembre 1976. la compagnie a accueilli un sCminaire 
qui réunissait un grand nombre de personnages des plus illustres do monde de Ia danse 
a l'Cchelle internationale pour Ctudier l'Cvolution do ballet classique et contemporain 
au coors des 25 prochaines années. Les productions queue a présentêes en 1976 
s'Cchelonnaient entre La FiIie Mal Garden de Sir Frederick Ashton. interprétCe pnur Ia 
premiCre fois par one compagnie nord-arnCricaine, et des creations originales de leunes 
choregraphes de Ia compagnie. Les distinctions de toutes sortes décernCes a Ia 
compagnie et a ses (lanseurs au coors de l'annCe sont beaucoup trop nombreuses pour 
Ctre CnumCrCes. Par exemple, Karen Kain, a elle seule, a été décorée de l'Ordre du 
Canada, a re(;u un diplOme honoris causa de l'Université York, a etC l'une des premiCres 
danseuses nord-amCricaines a Ctre invitée, avec Frank Augustyn (egalement du 
National Ballet), a se produire au Bolshoi. a interprétC le personnage principal dans 
Nana de Roland Petit, rOle créC expressCment pour die. s'est produite lorsque Ia 
compagnie de Roland Petit a fait une tournée au Canada ii l'automne (le 1976.oC pour Ia 
premiere lois une compagnie etrangere donnait le rOle titre a one danseuse canadienne 
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au pays méme, et a fait l'objet d'une emission speciale d'une heure a Ia télévision de 
Radio-Canada en avril 1977. 

Musique et opéra. Pour la premiere lois au Canada, l'opéra sera bientOt en mesure 
de venir en aide aux jeunes professionnels qui éprouvent des difficultés en debut de 
carrière, et de leur offrir ensuite un emploi a temps plein. 

Bien que hon nombre de Canadiens aient réussi a se taller une reputation dans le 
monde de l'opéra, us ont dii surmonter de gros obstacles au debut de leur carriére. En 
general, les chanteurs canadiens doivent s'exiler pour completer leur formation après 
l'université. Or dans les écoles étrangères ou les programmes de stage, on accorde 
naturellement Ia préférence aux chanteurs du pays, et pour hon nombre de jeunes 
Canadiens cela signifie qu'ils rentrent au Canada pas beaucoup plus avancés qu'uls ne 
l'ètaient au depart. Comme us n'ont pas suffisamment d'experience, us leur est souvent 
impossible d'obtenir des engagements avec les compagnies canadiennes établies, car 
celles-ci n'ont pas le temps de les amener au niveau professionnel des membres plus 
experimentés de l'equipe. 

En 1977, on a commence a remCdier a cette situation lorsque FOrchestre 
symphonique de Kitchener-Waterloo a inauguré un studio lyrique ou programme de 
formation sur place, sous la direction de professionnels tels que Jacqueline Richard et 
Rafi Arminian. Les élèves sont de jeunes chanteurs qui ont déjã une certaine 
experience des concerts ou de petits rOles d'opCrd. Sur une periode de 20 semaines, us 
apprennent divers rOles et s'exécutent avec un orchestra professionnel. 

La consolidation d'Opera West signifie de plus grandes possibilités pour les 
chanteurs canadiens. Cette entreprise marque une trés grande collaboration entre les 
compagnies d'opéra de Vancouver, d'Edmonton. de Calgary et de Winnipeg, qui 
montent des coproductions, résolvent des problemes communs et travaillent ensemble 
de bien d'autres facons. II en résulte des productions plus nombreuses et de meilleure 
qualité, a des coiits moms élevës. 

La Canadian Opera Company peut maintenant offrir pour Ia premiere fois un emploi 
a temps plein a des chanteurs canadiens. Chaque année, elle offre des programmes de 
printemps et d'automne a Toronto, oU se trouve son point d'attache, et elle effectue 
quatre grandes tournêes. 

L'initiative de l'Orchestre symphonique de Kitchener-Waterloo dans le domaine de 
l'opéra nest qu'un signe de Ia vitalité des orchestres symphoniques canadiens. Tous 
offrent beaucoup plus que leurs programmes de concerts reguliers. Par exemple, 
l'Orchestre philharmonique de Calgary et l'Orchestre philharmonique d'Hamilton 
donnent au-delà de 300 concerts par an dans les écoles, L'Orchestre symphonique de 
FAtlantique dessert un grand nombre de localités dans les provinces de I'Atlantique, et 
l'Orchestre symphonique du Québec en fait autant dans sa province. 

On peut mesurer jusqu'à un certain point l'intérét des Canadiens pour la musique au 
nombre d'ensembles vocaux amateurs qui ont atteint de hauts niveaux d'excellence ces 
dernières années (plus de 50 reçoivent chaque année des subventions du Conseil des 
Arts) et a Ia reaction enthousiaste au Programme de musiciens-animateurs du méme 
Conseil, dans le cadre duquel un ou plusieurs musiciens professionnels mettent leurs 
talents au service d'une petite localité. 

Un des risques du métier pour les interprétes de jazz, de musique folkiorique, de 
musique rock et de ocountry music> est d'avoir a écouter des gens qui croient que cette 
forme de musique est un moyen de s'enrichir rapidement; tout comme d'autres artistes, 
ces musiciens font normalement un apprentissage long et ardu, truffé d'incertitudes. 
Un point qui s'est grandement amélioré dans les années 70 est la possibilite pour les 
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musiciens et les cornpositeurs canadiens de se faire entendre davantage a Ia radio. En 
1971, le CRTC (Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes) a 
établi un réglement concernant le contenu canadien des postes de radio MA qui s'est 
revelé un succès sans pareil. Bon nombre de postes diffusent maintenant plus que les 
30% reglementaires, et certains postes de musique country-western vont méme 
jusquà 50%. II n'existe pas de statistiques précises indiquant ce qu'une telle mesure a 
représenté pour les artistes, mais les écrivains et les compositeurs qui sont membres de 
CAPAC (Composers, Authors and Publishers Association of Canada) ont vu le 
montant total de leurs cachets provenant de la radio quadrupler, passant de $364,000 en 
1968 a $1510000 en 1975. 

Edition. L'aide accordée aux éditeurs et aux périodiques est une aide accordée aux 
écrivains, puisqu'elle permet a ceux-ci d'être mieux rémunérés et de rejoindre un plus 
vaste public. Les éditeurs canadiens oft commence a coopérer a un certain nombre de 
projets qui vont les aider a vendre plus de livres a des prix moms élevês. La pluparl des 
projets oft été mis sur pied grace aux subventions du Conseil des Arts, mais les 
êditeurs comptent devenir entièrement autonomes. 
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Canada Books a lintention do vendre davantage sur Ic marché scolaire, qui est un 
marché fort lucratif. Cette organisation, régie par l'Association of Canadian Publishers 
(ACP), prepare des catalogues et du materiel de promotion des ventes pour on grand 
nombre d'éditeurs. Jusqu'a récemment, les enseignants achetaient surtout chez des 
éditeurs étrangers: Canada Books leur facilite l'achal do livres canadiens. 

Bosic Books est un catalogue a jour des livres canadiens, qui reléve de Ia Canadian 
Booksellers Association. 11 permet aux auteurs d'être mieux rCmunCrés et aux Cditeurs 
de vendre un plus grand nombre d'ouvrages disponibles, tout en aidant les libraires a 
satisfaire aux besoins de leurs clients. LACP dirige le Book Information Centre, qui 
veille a ce que los livres canadiens soient bien en vue dans les librairies, les 
bibliotheques, les conventions et autres endroits oü los acheteurs peuvent etre 
influences. Elle possede sa propre caravane pour des expositions itinCrantes. 

On étudie actuellement Ia creation dun entrepôt commun pour tous les éditeurs 
canadiens de langue anglaise et dun catalogue commun pour los presses littéraires, 
maisons de moindre envergure qui publient surtout do la poésie. de Ia fiction. des 
pièces de théâtre et des critiques. 

La Société do promotion du livre a Montréal vient en aide a bus los éditeurs 
canadiens de langue française. Son directeur, Jacques ThCriault, prepare one page du 
livre destinée a Ia publication dans les journaux hebdomadaires et des enregistrements 
sur des sujets littCraires pour radiodiffusion, los deux sans frais. LAssociation des 
êditeurs canadiens a recu de l'argent du Conseil des Arts pour acheter régulièrement de 
l'espace publicitaire dans tous les grands quotidiens francophones. A one plus grande 
échelle, c'est au Québec que se tiennent le Salon international du livre de Québec et la 
Foire intemationale du livre do Montréal, activités de promotion littéraire. 

D'autres projets visent directement a aider les auteurs. La plus grande innovation a ce 
titre est le projet Rémunération des auteurs> suivant lequel ces derniers recevraient 
un certain montant pour l'utilisation de leurs ouvrages en bibliothéque. Le projet a été 
approuvé en principe par Ia Canadian Library Association lors de Ia reunion tenue en 
join 1976 a Halifax. 

Los prix littéraires sont non seulerneni plus nombreux qu'auparavant au Canada, 
mais dans bjen des cas les montants sont deux fois plus êlevés. En 1976. Ia valeur de 
bon nombre do prix accordés par Ic Conseil des Arts a étê portée a $5,000, entre autres 
los six Prix du gouverneur general et les nouveaux prix pour les livres pour enfants et 
los traductions. 

Cinématographie. Ce qu'il faut d'abord savoir au sujet de Ia cinématographie au 
Canada, c'est que Ia calculatrice de poche est genCralement plus en demande que Ia 
camera portative. 

La production do films pout Ctre une activité fort lucrative. Aux Etats-Unis. les 
recettes au guichet oft grimpé a plus de $2 milliards en 1976, sans compter les sommes 
considérables reçues pour los projections a Ia tClCvision. 

La situation est toutefois différente au Canada. Le taux de chOmage pour los 
producteurs d'expérience est de 90%, cc qui fait que los nouveaux venus ont trés peu do 
chance. Les Canadiens, en tant qu'adeptes du cinema ou en tant quo critiques et 
investisseurs, no soutiennent pas beaucoup les films canadiens. Heureusement, Ia 
production de longs metrages, et de courts métrages non commandités n'est pas pour 
autant inexistante. 

Le Bureau des festivals du film, creation relativement récente du Secretariat d'Etat, 
plaide fortement en faveur d'une meilleure distribution des films canadiens a l'echelle 
internationale, en particulier a Cannes et aux autres grands festivals du film. 
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Le Canada a fait bonne figure a Cannes ces dernières années. En 1975, le film de 
Michel Brault, Les Ordres, a remporté le prix pour Ia meilleure réalisation et en 1976, 
Metamorphoses, de Barry Greenwald, a élé désignC le meilleur court métrage. Deux 
films en 1976 figuraient parrni ceux qui oft remporté le plus de succès du point de vue 
commercial: Shivers de David Cronenberg et Death Weekend de Bill Fruet, En 1977, 
une lisle imposante de films canadiens a été présentée a Cannes, dent bon nombre des 
coproductions avec dautres pays. Pour La premiere fois, deux films canadiens étaient 
inscrits au concours principal: Le vieux pays ou Rimbaud est mort, de Jean-Pierre 
Lefebvre, coproduction franco-canadienne, et J.A. Martin, photographe, de Jean 
Beaudin. Monique Mercure a remporté Ia Palme d'Or a litre de meilleure actrice pour 
son rOle dans cc dernier film. Parmi les autres films figuraient des productions de 
l'Office national du film (ONF): One man, réalisé par Robin Spry, Why Shoot the 
Teacher?, production anglo-canadienne réalisée par Silvio Narizzano. et  Ethnocide, 
production mexicano-canadienne rèalisèe par Paul Leduc. 

Un grand nombre des longs métrages réalisés au Canada depuis deux ans sont des 
coproductions. Parmi ceux réalisés avec La Crande-Bretagne seulement, on peut citer: 
Ragtime Summer, tourné en grande partie dans Ia region de Kawartha au nord de 
Toronto; The Disappearance, mettant en vedette Donald Sutherland et Francine 
Racette, fume en partie a Montréal; et Leopard in the Snow, par l'èditeur canadien de 
livres de poche. Harlequin Books. La predominance des coproductions ne donne pas 
nécessairement lieu de Se réjouir. II est vrai quelles offrent de bons emplois pour les 
techniciens canadiens, mais elles font souvent appel a des personnes de l'extérieur pour 
le travail de creation et Les meilleurs rOles, et elles attirent le gros des investissements 
canadiens du secteur privé consacrés a La cinematographie. 

Néanmoins, au moment de la redaction de cet article, certains projets passionnants 
entrepris par des producteurs canadiens étaient en voie de réalisation. Don Shebib 
(Going Down the Road) élaborait un nouveau scenario, Bill Fruet (Wedding in White) 
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mettait Ia touche finale au scenario qu'il prévoyait intituler The Dodo Bird, Gilles Cane 
avail commence son nouveau film. Extra, mettant en vedette Carole Laure, et les 
écnivains Margaret Atwood et Graeme Gibson travaillalent a un projet qui devait étre 
fume par Judy Steed el l'artiste peintre Joyce Weiland. 

Le gouvernement fédéral aide lindustrie cinematographique canadienne de plus 
d'une facon. Sans l'ONF et La Société de développement de lindustrie cinématogra-
phique canadienne (SDICC), on voit mal comment une industrie cinematographique 
digne d'intérét aurait Pu se developper. Le Conseil des Arts, Radio-Canada et les 
Archives publiques sont bus des oranismes qui aident les producteurs de films a leur 
manière. Un changement apporté a Ia legislation fiscale a récemment étendu aux courts 
métrages Ia deduction a 10041) pour amortissement des investissements dans les longs 
métrages canadiens. L'entente entre les deux plus importantes chaines de cinémas, 
Odeon et Famous Players, selon laquelle celles-ci doivent consacrer quatre semaines 
par an de leur programmation a des Films canadiens, est suivie de prés par le Secretariat 
d'Etat. L'ONF commence a donner plus d'importance a ses centres régionaux de 
production et a l'aide qu'elle accorde aux producteurs particuliers, et Ia SDICC continue 
a conclure des ententes de coproduction avec d'autres pays. 

I-JAI  

I 
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Arts visuels. 11 y a quelques années, I'expression <<galeries paralléles>> était a peine 
connue. Méme aujourd'hui, elle est encore difficile a définir, mais elle nen demeure 
pas moms l'innovation Ia plus remarquable dans I'histoire des arts visuels au Canada. 
Recitals de poémes, danse, presentations multimedia et d'arts visuels sous toutes leurs 
formes sont autant d'êléments de ces galeries. Les manifestations se déroulent dans les 
petits beaux de quartier ou autres endroits inusités et mettent habituellement en 
vedette un groupe d'artistes locaux. Ces galeries semblent étre apparues de facori 
spontanCe dans diverses villes du Canada, mais une flamme commune les anime, 
comnie en témoignent deux magazines. Parachute, publié a Montréal, et File, a Toronto. 

Le Canada est a l'avant-garde pour ce qui est des galeries paralleles, grace entre 
autres aux politiques de financement du Conseil des Arts. Au cours de l'été 1977. 12 
galeries ont exposé leurs ceuvres et donné des spectacles a la Foire artistique de 
Bologne en Italie a titre d'invités d'honneur choisis par le directeur de Ia foire, M. 
Arturo Schwartz, lois de son passage au Canada. 

Le décCs du peintre Jack Bush en 1977 est survenu a un moment øü celui-ci exercait 
une trés grande influence sur les jeunes peintres de Toronto. L'importante exposition 
d'euvres de peintres canadiens contemporains présentée au Hirshorn Museum 
comprenait des ceuvres de cet artiste et des peintres qu'il avait influences. 

En 1977. une exposition fort réussie de photographies dartistes canadiens organisée 
par Optica, galerie parallele de Montréal, a fait une tournée dans les principales galeries 
européennes. tandis que Geoffrey James montait une exposition fascinante sur l'usage 
de La photographie par l'artiste intitulée (<Transparent Things>), pour le compte de 
l'Office national du film. De toute evidence, it existe un regain d'intérét pour les vieilles 
photographies canadiennes, comme en témoignent Ia tournêe nationale des photos de 
Vanderpant ayant pour theme Ia ville de Vancouver des années 30 et l'exposition de 
photos évoquant Ia vie des pionniers de l'Ouest, presentée a La Photographers Gallery 
de Saskatoon. 

L'holographie, art tridimensionnel pour le moms étrange, capte l'intérët des artistes 
dans les grandes villes, et un certain nombre de Canadiens sont représentés dans la 
collection du Museum of Holography a New York, établissement unique en son genre. 

Pour en savoir davantage 
Ii existe de nombreuses sources de renseignements sur les réalisations actuelles dans 

le domaine des arts, qui pourront completer ce bref exposé. La section des arts dans les 
journaux continue de s'agrandir et de s'amCliorer: (tans les grandes villes, elle donne 
des opinions hien informées sur les événements locaux et, dans une certaine mesure. 
nationaux. On Irouvera habituellement les rapports annuels du Conseil des Arts et des 
organismes de certaines provinces et municipalités qui subventionnent les arts parmi 
les ouvrages de référence des bibliotheques locales. 

Voici quelques-uns des nombreux periodiques sur les arts au Canada: 
Arts de Ia scene: Canadian Theatre Review, Coda, Dance in Canada, Opera Canada, 

Performing Arts in Canada et That's Show Business. 
Creation littéraire et edition: Books in Canada, Livres et Auteurs quCbecois et Quill 

and Quire. 
Cinema: Cinema Canada, Cinema Québec, Motion, Sequences et Take One. 
Arts visuels: Art Magazine, artscanada, Impressions. File, Ove Photo, Parachute et 

Vie des Arts. 

GaAw TAAFE 
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Musées et galeries 
Au cours de Ia dernière décennie, ii sest produit au Canada un essor spectaculaire de 

l'activité des musées. Depuis 1972, tous les paliers de l'administration publique 
accordent une importante aide financiére aux galeries, aux musées et a leurs 
programmes, repondant en cela au souci croissant du public de preserver le patrimoine 
nature!, historique et artistique du Canada. 

Depuis 1965, le nombre des musées au Canada a presque double pour s'etablir a 
environ 1.300. Le nombre d'employes des musées a aussi augmenté considérablement, 
et les programmes de formation en museologie ont pris de l'ampleur a la suite 
d'initiatives prises par les principaux établissements, les associations nationales et 
provinciales, les universités et les colleges. 

Les quatre musées nationaux sont situés a Ottawa: le Musée national des sciences 
naturelles: Ic Musée national de Fhomme, qui comprend le Musée de guerre du 
Canada: la Galerie nationale du Canada; et le Musée national des sciences et de la 
technologie, qui comprend La Collection nationale de l'aeronautique. Parmi les autres 
principaux établissements du pays, on compte les musées provinciaux de l'Alberta et 
de la Colombie-Britannique, l'Art Gallery de Victoria. Ia Vancouver Art Gallery. le 
Glenbow-Alberta Institute a Calgary. le Western Development Museum a Saskatoon, Ia 
Winnipeg Art Gallery et le Manitoba Museum of Man and Nature a Winnipeg, l'Art 
Gallery of Ontario et le Royal Ontario Museum a Toronto, le Musée des Beaux-Arts de 
Montréal et le Nova Scotia Museum a Halifax. Conformément a Ia politique nationale 
des musées établie en 1972, 25 de ces établissements sont réunis en un réseau de 
musêes associés et recoivent des subventions féderales pour favoriser les programmes 
de vulgarisation et les expositions itinérantes. En 1976, les 25 musées associés du 
Canada ont accueilli environ 10 millions de visiteurs. Toutefois, Ia grande majorité des 
1,300 musees canadiens sont des institutions locales qui reflétent l'histoire de l'homme 
et de Ia nature dans leur propre region, et des galeries d'art qui repondent aux besoins 
locaux, 

Une contribution importante a l'ensemble museologique du Canada est celle des 
aménagements de plein air comme Barkerville en Colombie-Britannique. ville recréée 
et restaurée pour rappeler l'epoque de Ia ruée vers For. Heritage Park en Alberta. Upper 
Canada Village et Black Creek Village en Ontario, Kings Landing Historic Settlement 
au Nouveau-Brunswick et Sherbrooke Village en Nouvelle-Ecosse. 

II y a lieu de signaler I'existence de l'Association des musées canadiens, fondée en 
1947 pour servir les établissements du pays et leurs employés. Par l'intermédiaire de 
son bureau central a Ottawa et au moyen de publications, séminaires, conferences et de 
son centre de soutien museologique, elle favorise l'adoption de techniques profession-
nelles par les employés des musées et encourage une meilleure communication et une 
plus grande diffusion de l'information dans cc secteur. 

Musées nationaux du Canada 
En 1968, la Loi sur les musCes nationaux regroupait les quatre musées du pays sons 

l'administration des MusCes nationaux du Canada, pour leur permettre de servir un 
plus vaste public. Des délibérations au niveau fédéral ont abouti a l'annonce. en mars 
1972, d'une nouvelle politique des musées nationaux, dont la mise en wuvre a été 
confiée aux Musées nationaux du Canada. 



XK _ 

L'eleiiwnt de base de cette nouvelle politique etait Ia démocratisation et Ia 
décentralisation du patrimoine culture! canadien. Parmi les principales caractéristiques 
figurait l'établissement dun rêseau national de 25 musées associés, y compris les quatre 
musées nationaux a Ottawa, dont les activités, les collections et les normes seraient du 
méme niveiw professionnel et qui pourraient s'échanger des expositions. On a mis sur 
pied 26 Centres nationaux dexposition là oU ii n'y avait pas de grand musée, et on 
musOobus transporte des expositions spécialement conçues dans des regions qui ne 
bénCficient pas des services de galeries ou de musées importants. Les Musées 
nationaux oft lance un programme intensif de publications afin de mieux informer le 
public de son rOle et du travail des musées. 

Laide financiere et technique fournie par les Musées nationaux do Canada dans le 
cadre des divers programmes de financement do Programme d'aide aux musées a 
injecté environ $34 millions dans Fensemble des musées au Canada entre 1972 et 1977. 
La politique des musées nationaux prévoit également des services essentiels comme 
l'Institut canadien de conservation a Ottawa, qui a des succursales dans les regions de 
l'Atlantique et du Pacifique et qui en prévoit dautres, le Repertoire national, qui 
constitue un inventaire informatisé des collections, et l'aide a Ia formation de 
museologues. 

Le Musée national des sciences naturelles comprend sept divisions: botanique, 
zoologie des invertebres, zoologie des vertébrés, mineralogie, paleohiologie, interpréta-
tion et vulgarisation, et le Centre canadien didentification aquatique. II compte en 
outre le Centre d'identification zooarcheologique, oO Ion identifie les restes d'animaux 
provenant de fouilles archeologiques. 

Le Musée sintéresse a Ia réalisation de 70 travaux de recherche importants effectués 
soit par son personnel, soil par des scientifiques associés des universités et d'autres 
organismes de l'extCrieur. II fournit également une aide financiere, des installations et 
du travail sur place a plusieurs titulaires de bourses postdoctorales du Conseil national 



82 	 LE CANADA, 1978 

de recherches. Ses collections comptent plus de quatre millions de specimens 
scientifiques. a La disposition des scientifiques du monde entier, qui s'en servent 
régulièrement. Le Musée publie aussi des documents scientifiques sur des sujets 
relatifs a ses collections. 

Les grands travaux de renovation de l'édifice commémoratif Victoria, qui abrite le 
Musée national des sciences naturelles et le Musée national de l'homme, touchent a 
leur fin. Les cinq expositions permanentes intitulees La Terre, Lu Vie C travers Ies Oges, 
Les Oiseaux du Canada, Les Mammiferes du Canada et La Vie Animale se composent 
de montages audio-visuels, de dessins et modéles. d'objets que le visiteur peut 
manipuler, et de milliers de specimens des collections du Musée. Des expositions 
temporaires provenant du Musée ou d'ailleurs sont présentêes dans une salle 
d'expositions spéciales, et des expositions sur La fore et sur les communautés animates 
sont en vole de preparation. 

Les conferences, projections de films et programmes spéciaux d'interprélation offerts 
par le Musée ont de plus en plus la faveur des écoliers et du grand public. Des ouvrages 
de vulgarisation, un service de préts de materiel éducatif aux écoles et un programme 
d'expositions itiriérantes permettent a tous les Canadiens d'avoir plus facilement accés 
a leur patrimoine national. 

tin torquetrum. ins(rumenl dJstroI?n 
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Le Musée national de l'homme recueille, conserve, Otudie, interprete et expose des 
objets et des documents relatifs au patrimoine culturel et historique des diverses 
ethnies canadiennes. 

A cet effet, le Musée comprend les six divisions suivantes: la Commission 
archéologique du Canada s'occupe des recherches sur les cas problèmes et des 
interventions d'urgence sur les sites menaces de destruction ou d'endommagement par 
les travaux damenagement. Le Centre canadien deludes sur Ia culture traditionnelle 
possede les plus importantes archives de culture traditionnelle du pays, qui touchent 
quclque 40 groupes elhnoculturels. Le Service canadien dethnologie effectue des 
recherches approfondies sur les cultures autochtones et métisses du Canada. Son 
programme d'ethnologie urgente. qui croit d'annee en année, vise a étudier le plus 
grand nombre possible do cultures en voie de transformation et de disparition. Le 
Musée de guerre du Canada s'ocdupe de recherches, d'expositions et de publications 
concernant l'histoire militaire. et  posséde une vaste collection do souvenirs et d'objets 
allant des wuvres d'art aux chars d'assaut. La Division des communications planifie et 
coordonne les programmes d'exposition et dCducation du Musée. Elle offre un vaste 
programme de prèts aux écoles, dont les omuséotrousses, publie des ouvrages 
éducatifs et organise des cours sur les collections du Musée a l'intention de groupes 
scolaires, tandis que des expositions itinérantes font découvrir aux Canadiens d'un 
ocean a l'autre les richesses de leur patrimoine. La Division de l'histoire effectue des 
etudes sur Ia sociétC et la culture matérielle canadiennes depuis le debut de Ia 
colonisation européenne et en publie les résultats dans Lhistoire du Canada en 
images)), sOrie de brochures accompagnées de jeux do diapositives, ainsi que dans 
dautres publications scientifiques et populaires. En outre. dIe recueille ce qui fera 
demain partie de l'histoire, c'est-á-dire quelle récupére des emballages de produits de 
consommation et des objets d'usage quotidien vendus sur le marché pour le bénCfice 
des Canadiens de demain. 

Le Musée comprend sept magnifiques salles d'expositions dans l'édifice Victoria, en 
plus de cellos du Musée de guerre do Canada. On peut mentionner: La prothgieuse 
OVefltUTe, galerie d'introduction: Le Canada avant Cartier, qui relate Ia prehistoire du 
Canada; Los mull, étude sur les habitants du Nord; Les peuples des Iongues rnaisons, 
portrait de Ia sociCté iroquoise; Los chasseurs do bisons, étude des Indiens des Plaines; 



34 	 LE CANADA. 1978 

et Les enfants du corbeau, sur les Indiens de La cOte Nord-Ouest. Deux autres salles 
d'expositions permanentes, portant sur les origines et l'évolution de La culture 
traditionnelle et de I'histoire du Canada, sont presque terminées. Une salle 
d'expositions temporaires abrite les expositions itinérantes du Musee et des collections 
provenant d'ailleurs. 

La Galerie nationale du Canada. Le rOle de la Galerie nationale, depuis sa 
constitution en 1913, a été d'encourager l'intérèt du public pour tes arts et de favoriser 
l'avancement des arts au Canada. Forte de ce mandat, Ia Galerie a augmenté ses 
collections et a acquis une renommêe internationale dans le domaine artistique. 

Ses projets d'avenir visent surtout a promouvoir Ia comprehension des ceuvres d'art. 
Sur le plan materiel, on a lance en 1975 un concours d'architecture en deux étapes pour 
établir les plans dun nouvel immeuble. 

La Galerie renferme plus de 17.500 ceuvres d'art. Les collections ont un caractère 
international, et le peuple canadien peut y découvrir les sources de sa propre tradition. 
A La collection d'art canadien. Ia plus vaste et Ia plus importante qui soit, viennent 
continuellement s'ajouter de nouvelles muvres; depuis 1966, plus de 60% des 
acquisitions ant été des wuvres canadiennes. On y trouve de nombreuses ceuvres de 
grands maitres, ainsi qu'une collection croissante d'art contemporain, d'estampes, de 
dessins, et des ceuvres qui ont obtenu le diplOme de l'Acadérnie royale canadienne. 

La Galerie organise a l'intention des visiteurs des expositions, conferences, 
projections de films et visites commentées. Le public a également accés a sa 
bibliothéque de rCférence, qui contient plus de 50,000 volumes et periodiques sur 
l'histoire de l'art et des sujets connexes. 

La personnel de la Galerie prepare, dans l'intêrêt de tous les Canadiens, des 
expositions itinérantes, des tournées de conferences, des publications, des reproduc-
tions et des films. Dans le but de faire connaitre l'art canadien a l'etranger. Ia Galerie 
participe a des expositions internationales; dIe organise de grandes expositions 
d'uvres d'art canadien destinées a l'etrariger et fait venir d'importantes expositions au 
Canada. 

On compte parmi les grandes expositions de 1975-76 <Le Style de Ia grande époque 
victorienne. <Donald Judd, <cPhotographies de Ia CoIlection, <<Le Calvaire d'Oka. 
<<Sept tableaux par James B. Spencer, <Quelques artistes canadiennes>, <<Récentes 
acquisitions d'estampes europCennes> et <<Les Tresors de l'El Dorado>>. Dans le cadre de 
son programme national, Ia Galerie a organisé et fait circuler, au Canada et a l'étranger, 
21 expositions (dont 12 inedites), soit un total de 64 presentations dans 31 villes. 

Le Musée national des sciences et de Is technologie, qui a célébré son dixiéme 
anniversaire en 1977, reçoit chaque année plus de 500,000 visiteurs qui peuvent 
grimper, manipuler, pousser, tirer, ou simplement admirer les montages animés qui 
completent les collections. Dc plus, 200,000 persunnes visiteni chaque année La 
Collection nationale de l'aéronautique a l'aéroport de Rockcliffe. 

Les salles d'exposition présentent des maquettes de navires, des horloges. des 
appareils de communications, un elevage de poussins voisinant avec des machines 
agricoles anciennes et modernes, de méme que des objets appartenant ii l'histoire de 
l'aviation. L'histoire des transports terrestres au pays est illustrée par de nombreux 
exemples qui en retracent Les diverses etapes, depuis les traineaux et carosses jusqu'aux 
locomotives a vapeur géantes et aux premieres automobiles. Jeunes et adultes s'en 
donnent a cceur joie dans la salle de physique, oü ils peuvent mettre leurs 
connaissances a l'épreuve et evaluer leurs aptitudes visuelles au moyen d'illusions 
d'optique. 



Lobservatoire clu Muséc abrite Ic plus grand telescope a refraction au Canada, qui est 
utilisé pour observer les étoiles lors de programmes éducatifs présentés en soirée. II 
existe une bibliotheque qui compte 10.000 ouvrages de reference, en particulier une 
collection retrospective sur l'aviation canadienne. 

Le Musée met au point et prepare des expositions qui sont présentées partout au 
Canada, et échange des objets avec d'autres musées canadiens et étrangers. 

La Collection nationale de l'aéronautique comprend plus de 90 appareils qui 
illustrent los progrès de l'aviation depuis sos debuts jusqu'à maintenant, et limportance 
de la machine volante dans Ia découverte et le développement du Canada. On peut y 
admirer lune des plus considOrables collections au monde de moteurs d'avion. 

Des programmes éducatifs sur des sujets géneraux ou particuliers sont mis sur pied et 
présentés par des guides a des groupes de tous ages. Durant les mois d'éte, on évoque les 
voyages d'antan grace a un train a vapeur qui effectue le trajet aller-retour dOttawa a 
Wakefield, au Québec. 

Bibliothèques et archives 

Bibliotheques 
II existe des bibliotheques au Canada depuis Ic debut du XVIIIe  siécle. Avant 1850, on 

comptait des bibliotheques juridiques, theologiques, universitaires et privées, et depuis 
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cette date sont apparues les bibliotheques specialisées dans le domaine des affaires et 
de l'industrie, puis les bibliotheques publiques subventionnées. Depuis la Seconde 
Guerre mondiale, toutes les bibliotheques connaissent un essor sans precedent. 

Vu que dans Ia fédération canadienne les bibliotheques relévent de Ia competence 
provinciale, ii n'existe pas de système unifie de bibliotheques nationales. Les systèmes 
de bibliotheques publiques des provinces, malgré de legeres differences, se ressemblent 
en ce qu'ils sont supportes par les administrations locales ou provinciales (sauf au 
Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest oO us bénOficient de subventions 
féderales). et Ia coordination est assurée par un organisme central. 

Les bibliotheques publiques estiment qu'elles doivent ètre des centres de soutien 
communautaire accessibles a tous, et non pas seulement des foumisseui's de matiére 
imprimée et non imprimee pour Fagrement, linformation ou l'éducation de leur 
clientele. Fortes de cette conviction, elles soccupent davantage de fournir des 
renseignements sur les organismes, services et aménagements communautaires, etc. 
Parallelement, on note une tendance croissante a faire bénéficier des services de 
bibliotheque ceux qui ne peuvent se dCplacer ou qui ne se rendent pas aux 
bibliotheques; les personnes ágées, les malades, les prisonniers ainsi que les handicapés 
physiques et les dCmunis ont recours a Ia matière, aux installations et aux services 
spéciaux mis a leur disposition par les bibliotheques publiques. A l'intention des 
personnes dont la langue maternelle n'est ni le français ni l'anglais, de nombreuses 
bibliotheques offrent maintenant des ouvrages en langues étrangères, souvent avec 
l'aide du Biblioservice multilingue de Ia Bibliotheque nationale, qui organise des 
collections de livres en langues étrangères et les préte aux bibliothéques provinciales 
pour qu'elles circulent dans les regions. 

Le Canada compte environ 10,000 bibliotheques scolaires, abstraction faite des 
collections de classe non organisées. La gamme étendue de ressources qui vient 
maintenant s'ajouter aux documents imprimes: films, enregistrements, handes 
magnétiques, diapositives, presentations, etc., les transforme progressivement en 
<centres de documentation multimédia>. 

Les bibliotheques de college et d'université ont connu une expansion trés rapide dans 
les annêes 60 et au debut des années 70, mais actuellement le rythme ralentit. Ces 
bibliotheques ont automatisé bon nombre de leurs operations pour pouvoir mieux 
absorber une charge de travail croissante. Elles ont aussi cherché a collaborer dans les 
dornaines de l'automatisation, de Ia rationalisation des collections et de Ia mise en 
commun des ressources. A cet égard, la BibliothCque nationale a effectuè ou finance un 
certain nombre d'études intéressant particulierement les bibliotheques universitaires: 
etudes sur les collections (par cx., publications juridiques et documents publics), sur les 
prèts entre bibliotheques et sur les systémes automatisés utiles aux bibliotheques ou 
pour Ia mise au point de réseaux bibliographiques. 

Les bibliotheques spécialisées, soit celles qui desservent des entreprises, des 
associations, des institutions comme les musées, les hOpitaux, les ministéres et 
organismes gouvernementaux, se chiffrent a 1.000 environ. Les bibliotheques 
gouvernementales sont souvent les plus importantes, specialement les bibliotheques 
des assemblées législatives des provinces. Au Quebec, il existe Ia Bibliothéque 
nationale du Québec. Certaines bibliothéques fédérales sont de fait des bibliothèques 
de soutien dans leurs domaines de competence pour tout le pays, mais en general les 
bibliotheques specialisees ne desservent que les usagers reconnus par les organismes 
qui les supportent. 



A I'échelle nationale, in hibliothéque de soutien dans le domaine scientifique pour le 
Canada ètait Ia BibiiothCque scientifique nationale, qui a étê jointe au Service 
d'information technique du Conseil national de recherches pour former i'ICIST 
(Institut canadien de l'information scientifique et technique). Les services de l'ICIST a 
l'intention des exécutants de recherche scientifique et des milieux industriels 
comprennent, en plus dune collection d'appoint de publications en série et de 
monographies, un service automatisé de diffusion selective de l'information (DSI), un 
service connexe de recherches documentaires en ligne (CAN/OLE). Ia publication 
d'une liste collective des publications scientifiques en série conservCes au Canada. 

La Bibliothéque nationale du Canada célébre son 25  anniversaire en 1978. Elle se 
spécialise dans les lettres et les sciences sociales ainsi que dans les ouvrages de tous 
genres relatifs au Canada, et elle exerce un grand nombre de fonctions au niveau 
national. En vertu de Ia Loi de 1969 sur Ia Bibliothéque nationale. elle veille a 
l'application des réglements concernant le dépót legal. publie Ia bibliographic nationale 
Canodiuna et tient a jour les catalogues collectifs a partir desquels les hibliotheques et 
les chercheurs peuvent retrouver l'endroit au Canada oü sont conserves des ouvrages 
particuliers. Elle altrihue en outre les numéros normalisés internationaux du livre 
(ISBN) pour les maisons de.dition de langue anglaise du Canada, fournit un service DSI 
concernant les lettres et les sciences sociales et effectue sur demande, a un prix 
minilne, des recherches retrospectives dans un certain nombre de bases de données 
imur les hibliotheques et Ins particuliers. Elle a joué on rOle de premier plan dans la 
I)Iunification des pro jets de coordination des réseaux a l'échelle nationale, notamment 
en cc qui concerne les bibliographies nationales. 

Au Canada, les hibliothécaires reçoivent une formation universitaire. Sept 
universités dispensent des cours en vue d'une maitrise en bibliothéconomie et deux, 
Toronto et Western Ontario, en vue du doctorat. De plus, un grand nombre de colleges 
communautaires dispensent des cours postsecondaires pour Ia formation de biblio-
techniciens. 



88 
	

LE CANADA, 1978 

Archives 

Depuis longtemps les Canadiens s'intéressent a leur patrimoine culturel, et plus que 
jamais us sont conscients de l'importance de conserver les reliques du passé. Face a 
cette prise de conscience, et poussée par le besoin d'établir des lignes directrices 
appropriees a l'intention des établissements d'enseignement supCrieur, lAssociation 
des universités et colleges du Canada a chargé le professeur T. H. B. Symons 
d'examiner les problèmes des etudes canadiennes. Dans les volumes 1 et H de son 
rapport, parus en 1975, M. Symons insiste sur le rOle fondamental des archives dans les 
etudes sur le Canada et sur son passé. II attire aussi l'attention sur la nécessité détablir 
un réseau de depots d'archives aux niveaux national, provincial et regional. 

Aucune mesure immediate et énergique na été prise a Ia suite de Ce rapport, en 
raison surtout des restrictions financiéres décrétées par tous les paliers de 
gouvernement, mais on tend généralement a reconnaitre aux établissements 
archivistiques un rOle plus étendu. 

Grace a lappui accru que reçoivent les Archives nationales du film, on peut 
maintenant étre assure que des documents audio-visuels irremplacahles, des films et 
des emissions télévisées seront conserves convenablement et mis a Ia disposition des 
chercheurs. Le Catalogue collectif des manusrrits des archives canadiennes est tenu a 
jour pour que puissent étre retraces plus rapidement les documents originaux 
conserves dans tout le pays. Le Québec met actuellement sur pied un réseau d'archives 
en ajoutant des depots aux archives régionales de Montréal et de Trois-Rivieres. 

L'Association des archivistes du Québec et lAssociation of Canadian Archivists 
collaborent a l'élaboration dune politique nationale des archives pour l'avenir. 

L'Université d'Ottawa offre actuellement un cours complet menant a un diplome 
darchiviste, et de nombreuses autres universités offrent des cours destinés a faire 
connaitre aux étudiants en histoire les ressources des depots darchives canadiennes et 
les meilleures méthodes pour les utiliser. 

On prévoit tenir un congrés national des archives en 1980 ou 1981, pour jeter les 
bases dun service darchives efficace pour tout Ic Canada. 

Echanges culturels 

Le rOle de premier plan assume par les échanges culturels et universitaires dans Ia 
conduite des relations internationales depuis Ia Seconde Guerre mondiale est un 
phenomene general. Lexplosion culturel1e que le Canada a corinue durant cette 
période lui a permis de faire sa marque sur Ia scene culturelle internationale. Au 
Canada, Ic développement des arts est encourage par divers organismes culturels 
fédéraux et provinciaux, et le secretaire d'Etat aux Affaires extérieures s'occupe des 
relations culturelles entre le Canada et les autres pays. 

La participation a titre officiel des Affaires extérieures au chapitre des activités 
culturelles ne date que du debut des annCes 60. Des echanges culturels officieux 
avaient été effectués auparavant, soit grace a des initiatives privées, soit par l'entremise 
d'organismes du Commonwealth et dautres organismes internationaux. Le gouverne-
ment a maintenant établi des modes d'Cchanges culturels officiels avec certains pays, 
particulièrement avec ceux qui sont les pays d'ascendance de bon nombre de 
Canadiens, et ul affecte chaque année des sommes importantes aux echanges culturels. 
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Ia scene mondialu et accroitre les chances pour les memhres de Ia conimunautê 
artistique et intellectuelle canadienne de se produire, d'enseigner ou d'étudier a 
l'étranger sont deux des objectifs que poursuit Ic Canada dans lexpansion de ses 
relations culturelles. Les êchanges visent a appuyer d'autres objectifs de Ia politique 
extêrieure du Canada. La projection culturelle a letranger peut étre divisée en deux 
types de programmes, le premier visant l'echange de personnes et le deuxième Ia 
promotion artistique. 

Les programmes concernant l'echange de peuonnes ont notamment pour but de 
permeltre a des personnalités des milieux artistique et intellectuel de rencontrer des 
personnes dautres pays travaillant dans les mémes domaines, de créer des liens et des 
réseaux de cooperation intellectuelle et scientifique pour éviter Ia répétition dans La 
recherche et permettre de profiter au maximum de I'expérience internationaLe. et  de 
stimuler le dCveloppement du talent createur et de l'initiative dans les milieux 
artistique et intellectuel en multipliant et en diversifiant les possibilites d'expression 
partout dans Ic monde. 

Les échanges universitaires comprennent des programmes de bourses d'études, des 
échanges entre fac.ultCs et le soutien de Ia participation canadienne aux conferences 
internationales sur La culture et l'éducation. Dc plus. d'autres programmes portent sur 
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des échanges de delegations non universitaires composées de spécialistes dans des 
domaines socio-culturels tels que l'architecture, l'urbanisme, l'environnement et le 
service public, et sur des êchanges de jeunes qui ont des talents de chef, de jeunes 
techniciens et de travailleurs d'été. D'autres échanges culturels amènent au Canada des 
artistes et des critiques étrangers pour des séjours de travail et aident des auteurs, 
compositeurs et artistes canadiens invites a travailler ou a se produire a l'étranger. 

Une grande partie du budget des relations culturelles du ministére des Affaires 
extérieures est consacrée a Ia promotion artistique, au soutien des expositions 
artistiques itinérantes, aux semaines du film et aux tournées de spectacles faisant 
connaitre les réalisatioris du Canada dans le domaine des arts. Les programmes 
concernant ces activités visent a encourager Ia participation canadienne aux festivals 
culturels internationaux, les dons de Iivres a des universités et a des centres de 
recherches Ctrangers. et  l'êchange de prix littéraires. Le ministére parraine des tournées 
a l'etranger de groupes de musiciens comme l'Orchestre du Centre national des Arts, les 
orchestres symphoniques d'Edmonton, de MontrCal, de Toronto et de Vancouver, ainsi 
que des grandes compagnies de ballet. En 1977 et 1978, l'Orchestre symphonique de 
Toronto a fail une tournee en République populaire de Chine, et l'Orchestre du Centre 
national des Arts a donné des concerts en Italie et en République fédérale dAllemagne. 
Le Ballet National s'est produit en Grande-Bretagne, aux Pays-Bas et en République 
fédérale d'Allemagne. Toujours sous les auspices du ministCre, le Théâtre Experimen-
tal de Montréal, le Théãtre du Rideau Vert et le Théátre Populaire du Québec ont fait 
des tournCes en France. en Belgique et en Suisse, et le Théàtre Passe Muraille s'est 
produit en Grande-Bretagne. aux Pays-Bas ci en Scandinavie. De nombreux petits 
groupes folkloriques, des interpretes de musique populaire et de (<country music>), des 
danseurs, des interprètes de musique classique et des comédiens ont egalement 
représentê Ic Canada a létranger. D'importantes expositions d'art canadien ont été 
présentees dans plusieurs pays. notamment une collection de peintures du Groupe des 
Sept en Europe occidentale ci en URSS et des peintures de paysages canadiens en 
Chine: des ceuvres contemporaines de Ia Banque d'wuvres d'art ont également été 
exposees en Nouvelle-Zélande, en Australie et en Europe occidentale. Des collections 
d'estampes provenant de Ia collection permanente du ministère des Affaires 
extérieures circulent en permanence dans divers pays du monde. 

Le ministère des Affaires extérieures a egalement un progrdmme, qui prend 
rapidement de l'ampleur. visant a encourager l'enseignement de matiéres portant sur le 
Canada dans des universités et institutions étrangéres, dans l'espoir que les étudiants 
qui auront suivi ces cours occuperont plus lard des postes importants au sein du 
gouvernement, dans les affaires, dans Ic journalisme ou dans les milieux universitaires 
de leur pays, et que Ia comprehension qu'ils auront des aspirations et des points de vue 
des Canadiens sera bénefique pour Ic Canada. Depuis un certain nombre d'années, les 
Affaires extérieures aident l'Association pour les etudes canadiennes aux Etats-Unis. et  
on observe qu'un nombre croissant de matiéres portant sur Ic Canada soft enseignées 
dans des universitCs amCricaines. Un programme analogue existe au Royaume-Uni, ou 
une chaire ci un centre d'études canadiennes ont été créés en 1975 a l'Université 
d'Edimbourg. En France. une Association pour les etudes canadiennes. dont Ic siege se 
trouve a l'Université de Bordeaux, a ete fondèe en 1976. Une aide directe est accordée 
ou projetée pour des programmes d'études canadiennes en Belgique. en Republique 
fédCrale d'Allemagne, en Italic et au Japon. 



11.2fr 

L'administration publique et Ia politique cultureHe 

Responsabilités privée et publique 
Tous les Canadiens vivent leurs cultures, mais trés peu en parlent. Lorsqu'ils en 

discutent, us considérent generalement Ia culture comme une affaire essentiellement 
personnelle. Bien que certaines formes d'aide gouvernementale soient les bienvenues, 
toute tentative par quelque administration publique que ce soil de determiner le 
contenu de La vie culturelle se trouverait en conflit avec les valeurs canadiennes. 

NCanmoins, on exige de I'administration publique cerlains genres de services 
culturels. II semble y avoir un intérét croissant pour diverses formes dexpression 
culturelle qui définissent le Canada et les Canadiens. Les problémes sont compliqués 
par La diversité culturelle de Ia population. Ia décentralisation de l'autoritè publique et 
louverture du Canada aux courants venant de l'Europe, des Etats-Unis el dautres 
parties du monde. Les ressources provenant du marché et de laide privée sont 
importantes, mais insuffisantes; on saccorde a reconnaitre que les pouvoirs publics 
doivent egalement faire leur part. 

Les politiques culturelles du Canada se caractérisent donc par Ia recherche de 
moyens adequats d'offrir une aide gouvernementale pour le développement culturel, Ia 
production artistique et Ia jouissance des arts, sans toutefois imposer de valeurs, de 
contrOle ou de censure officiels. 

L'administration publique et le patrimoine culture! 
Que cc soil par accident historique ou par decision concertée, ladministration 

publique est propriétaire de nombreux ClCments du patrimoine culturel des Canadiens, 
depuis des monuments nationaux comme les edifices du Parlement jusqu'aux registres 
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d'obscurs prétres de paroisse du XIXe  siècle, en passant par les collections les plus 
representatives de Ia peinture canadienne. Cette fonction a donné lieu a Ia creation 
d'institutions importantes telles que les archives fèdèrales et provinciales, les services 
des lieux et monuments historiques et les galeries d'art et musèes administrés par les 
trois paliers de gouvernement. Bref. les administrations publiques sont les plus grands 
collectionneurs et exhihiteurs du pays. 

Les fonctions a cet égard sont assumées de multiples facons. Les collections soft 
régulierement agrandies et diversifiées. Les installations et les services de presentation 
sont améliorés de sorte que les biens publics soient plus significatifs et plus facilement 
accessibles au public. 

En ce qui concerne la construction des bátiments, les trois niveaux d'administration 
publique se sont attaches aussi hien a l'aspect esthetique qu'ã des considerations 
fonctionnelles, qu'il s'agisse de I'architecture ou de lutilisation d'ciuvres d'art a la fois a 
l'extérieur et a l'intèrieur des immeubles. Récemment, on a assisté a Ia renovation 
d'èdifices faisant partie du patrimoine culturel, que ce soit pour leur intérét historique 
comme dans le cas de l'HOteI de yule de Kingston ou en vue de nouveaux usages 
corn me dans le cas des bureaux du gouvernement. 

A titre de propriétaires, les administrations publiques sont disposees a construire et a 
exploiter des aménagements destinés a des expositions eta des spectacles. Au cours des 
15 dernjères annèes, nombre de théâtres et de salles de concert ont été construits. En 
fait, tous les grands centres urbains, et bon nombre de centres plus petits, sont 
maintenant assez bien équipés. 

Ii est intéressant de constater que les investissements en biens et en amenagements 
culturels pour l'agrément du public ne sont pas limités a un seul niveau de 
gouvernement. Des bibliotheques, salles de concert, collections d'uvrcs d'art et 
edifices faisant partie du patrimoine culturel sont Ia propriéte tantOt de municipalités, 
tantOt des administrations fédérale et provinciales. Nombre d'ententes cooperatives ont 
ëté élaborées en vue d'améliorer les services et de faciliter le financement, surtout du 
cOté investissements. Les subventions fédérales versées aux provinces et municipalités 
revEtent une importance particuliére, notamment pour Ia construction de lieux 
d'expositions et de spectacles: les subventions provinciales aux municipalités sont 
essentielles pour la construction et l'exploitation de bibliotheques publiques, de centres 
culturels ci de nombreux programmes au niveau local. Certaines provinces, consacrent 
de fortes sommes provenant des loteries aux investissements municipaux au titre des 
installations culturelles et récréatives. 

Soutien des artistes 
Jusqu'au milieu du siecle, les administrations publiques tenaient pour acquis que les 

artistes feraient leur chemin tous seuls, ci se contentaient d'acheter des ceuvres pour 
des collections ou a d'autres fins publiques. Aucune somme substantielle n'était 
régulièrement affectée au soutien des artistes a part l'achat du produit. 

En 1949, le rapport de Ia Commission Massey-Lévesque a marquè Un tournant en 
faisant ressortir le fait qu'une vie culturelle florissante au Canada ne pouvait étre 
soutenue uniquement par les recettes du marché, par Ic bénévolat et par des artistes 
vivant dans Ia pauvreté. Depuis lors, les administrations publiques ont reconnu, 
quoique lentement, qu'il est justifié d'employer des deniers publics pour subventionner 
peintres, danseurs, musiciens et autres artistes, aunsi que les compagnies pour 
lesquelles ils travaillent. Méme aujourd'hui, peu d'artistes professionnels approchent 
des niveaux de revenu considérés comme normaux dans les autres professions, mais le 
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niveau actuel dexpression artistique au Canada est dans une certaine mesure le reflet 
de l'aide gouvernementale. 

Plusieurs techniques sont utilisées pour acherniner les fonds publics aux artistes de 
facon rationnelle, sans contraindre ou tenter de contrôler l'orientation de leurs travaux. 
Certains conseils des arts ont été ètablis en dehors de La structure gouvernementale 
normale. Le Conseil des Arts du Canada, instrument que s'est choisi le gouvernement 
fédéral, est une fondation ou trust public sans but lucratif qui prend ses propres 
decisions et n'est régi que par sa loi constitutive. PLusieurs administrations provinciales 
utilisent ce modele. quelles adaptent aux exigences régionales. 

Les conseils des arts. de leur cOté. consultent Ia cornmunaute artistique elle-méme et 
s'en remettent a des professionnels reconnus dans une discipline donnée pour 
determiner Ia meilleure façon de distribuer les fonds disponibles. Ii y a rarement assez 
de fends pour satisfaire tous les besoins et des choix trés difficiles doivent We faits: 
lobjet du système est donc de reconnaitre lexcellence le plus objectivement possible. 

L'administration publique et I'éducation 
Au sens large, toute politique en matiCre d'éducation est une politique culturelle. Les 

écoles sont les plus importantes institutions culturelles de Ia sociétC canadienne. En ce 
qui concerne l'administration publique. l'éducation est une fonction provinciale 
administrèe en grande partie au niveau municipal. Le sujet est donc trés vane, 
complexe et de nature Locale, et les paragraphes qui suivent ne peuvent presenter que 
quelques caractéristiques genérales. 

Les programmes scolaires du Canada ont toujours reconnu l'importance des arts en 
tant qu'élément d'éducation genérale. Depuis qu'il y a des écoles on enseigne la 
Littérature, et dans bon nombre de provinces Ia tendance actuelle consiste a mettre 
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l'accent sur les wuvres contemporaines, en particulier sur les ceuvres canadiennes. La 
musique fait également partie de l'enseignement. et de nombreuses écoles offrent des 
programmes d'arts visuels. 

Récemment, on semble noter un intérét croissant, reflété a Ia fois par les politiques et 
par l'orientation des élèves, pour les arts de Ia scene, la télévision et le cinema. On a 
découvert que Ia télévision pouvait servir a la fois d'aide a l'enseignement et de sujet 
d'étude, et de nombreuses innovations intéressantes et utiles ont été faites dans 
lutilisation de la technique video comme autre mayen d'expression culturelle. 

En collaboration avec les conseils scolaires, ci souvent grace au support financier 
d'autres niveaux de gouvernemeni, nombre de troupes montent des spectacles a 
l'intention des éléves, et associent des troupes étudiantes a leurs principales 
réalisations. De plus, diverses troupes professionnelles et groupes communautaires 
présentent des piCces en fin de semaine a l'intention des jeunes. 

L'administration publique ella réglementation 
Sc conformant a l'opinion publique. les gouvernements ont gCnéralement évité toute 

intervention volontaire dans Ic domaine des arts et de Ia vie culturelle de la population, 
traitant les artistes et les organisations culturelles comme de simples citoyefls Ou 
comme des entreprises. Néanmoins, d'importantes mesures de réglementation ont été 
établies dans quelques domaines bien determines. En voici deux ou trois exemples. 

Les gouvernements fournissent un cadre juridique a Ia production artistique (par une 
legislation portant sur les droits d'auteur et dautres droits par exemple), et, de plus, la 
politique fiscale vise a favoriser les arts ci autres activités culturelles au moyen 
d'exemptions d'impOt sur les dons privés aux organisations artistiques. Dans certains 
cas, us étaient disposes a intervenir lorsque les producteurs canadiens étaient 
désavantagés sur Ic plan économique face a des concurrents étrangers qui pouvaient 
réaliser des coüts unitaires extrémement bas du fait de leur accés a d'importants 
marches internationaux. 

Récemment. hon nombre d'administrations provinciales et municipales ont 
manifesté un intCrCt reel pour les lois visant a empécher qu'on démolisse ou qu'on 
dCfigure des constructions privées faisant panic du patnimoine du Canada, ainsi qua 
protéger les alentours. Là encore, la reglementation s'accompagne souvent dune aide 
destinée a encourager la restauration et Ia reanimation de l'héritage culturel legué par 
les générations passCcs. 

L'administration publique ella production artistique 
A quelques exceptions près, par exemple Ic cas de l'Orchestre du Centre national des 

Arts, les administrations publiques ont toujours prefere se lenin a l'écart de Ia gestion, 
méme indirecte, des spectacles artistiques ou de Ia production d'euvres d'art; le travail 
de l'artiste ou de Ia troupe, bien que souvent destine au public, reléve du secteur privé. 
La ou Ia presence gouvernementale existe. elle se veut discrete, utile ci neutre. 

L'exception Ia plus importante a cette regle se trouve dans Ic cas de Ia radio et de Ia 
télCvision, oC les limites de la technologie, la realité économique de l'industrie ci Ic 
caractére et l'étendue du pays oft nécessité un systéme de gestion a Ia fois publique et 
privee. Toutefois, méme dans le secteur public de cette industrie, on a choisi 
dClibérément d'agir par I'entremise de sociétés constituées de facon a ne pas influer sur 
le contenu des programmes, ci les secteurs public et privé sent tous deux réglementés 
par Un conseil distinct qui n'exerce aucune fonction au niveau de l'exploitation. 
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En tant qu'institutions culturelles, les entreprises de radiodiffusion et de télévision 
ligurent au deuxième rang apris les écoles, et certains les placent méme au premier 
rang. On ne saurait surestimer l'irnportance culturelle des reseaux de radio et de 
tekvision de Radio-Canada. qui appartiennent au gouvernenient et qui desservent 
presque tout Ic Canada en francais et en anglais. De plus, une importante innovation 
dons Ic sc€teur public do Ia diffusion est Ia creation de services provinciaux do 
television educative; ceux-ci sont nornialernent exploitCs par des sociètes constituées et 
vie.nnent completer les services de Radio-Canada et des chaines privées par une 
programmation conçue a I'intention des Ccoliers, des enfants d'age préscolaire et des 
Otudiants adultes. 

Les politiques culturelles des administrations publiques sont probablement un relict 
plus ou moms fidéle des caracteristiques culturelles, des aspirations et des priorités de 
Ia population canadienne. Etant donné quil sagit dune population diversifiée, 
dispersee et pluraliste. les politiques sont également diversifiées. et  peut-étre parfois 
contradictoires. Comme Ic pays Iui-méme Ia politique culturelle est une mosaIque. non 
pas un creuset. 



Education 
Lère de Ia SOC jét postindustrielle commence a poindre. Comme l'a indique enire 

autres Daniel Bell. La société postindustrielle se caractérise par la creation dune 
économie de services et Ia prééminence des activités professionnelles et techniques'. 
Ainsi. la formation d'une main-d'uvre professionnelle ci technique suffisante devient 
un probleme pour Ic monde de l'enseignement. 

Un autre probleme capital en matiêre d'éducation est lacquisition des connaissances. 
Quil suffise de considérer que l'enfant d'aujourd'hui, au sortir du primaire, a déjà 
accumulé a bien des egards plus de connaissances que les plus grands philosophes de 
lantiquite. 11 faut donc mettre au point de nouvelles mCthodes d'enseignement pour 
permettre a léleve dabsorber un volume écrasant de données et de renseignements 
fondamentaux, mais Ia valeur que Ia société occidentale accorde a l'individualisme 
rend Ia tàche fort difficile. car on exige des techniques d'enseignement assouplies. 

Au Canada, on a amorcé des solutions par Ia mise en l)laci de structures 
denseignement au niveau tertiaire ou postsecondaire, tandis qu'au primaire et au 
secondaire on soriente de plus en plus vers le décloisonnement. La progression par 
maliCres, labolition des examens ministériels ci lCvaluation continue. Les nouvelles 
méthodes comprennent lusage de materiel didactique (télCvision en circuit fermé et 
télévision educative, magnetophones et rétroprojecteurs) qui facilite et enrichit le 
processus dapprentissage au profit de chaque éléve. 

En méme temps est apparu Ic besoin de relever La competence du personnel 
enseignant a tous les niveaux, doe Ia prise en charge par les universités des 
programmes de formation des maitres ella diminution du nombre des Ccoles normales. 

Competence en matière d'éducation 
Larticle 93 de lActe de l'Amérique du Nord britannique stipule que I'enseignement 

reléve en général des provinces, sauf dans le cas des écoles fCdCrales pour les Indiens ci 
les Inuit, pour les enfants des membres des Forces armées en Europe, et pour les 
détenus des pénitenciers fédéraux. Dc plus, le gouvernement fédéral contribue au 
financement de lenseignement tertiaire, participe a léducation extra-scolaire ci 

accorde des suhventions a Ia recherche. 
Ii est résulté de cette autonomie provinciale des systémes denseignement distincts, 

mais non entiérement dépourvus de points communs. Chaque province et territoire a 
créé un ministére de l'Educaiion relevant dun ministre qui est membre du Cabinet, et 
dirige par un sous-ministre qui, a litre de fonctionnaire, conseille Ic ministre et 
applique les lois concernant léducation. Le ministère de l'Education contrOle Ia qualite 
des systèmes d'enseignement, accorde les brevets aux enseignants. aide financièrement 
Les conseils scolaires et determine les programmes d'études ci les listes de manuels 
scolaires. 

Daniel Bell, Notes on the Post-Industrial Society The Public Intcrt'st. hiver 1907 el printemps 1968. 
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Dans certaines provinces, le ministére de l'Education initial a été modifié pour 
permettre Ia creation dun second ministère qui s'occupe exclusivement de lenseigne-
ment postsecondaire: ces provinces sont: Alberta, Manitoba, Ontario et Saskatchewan, 
Au QuCbec, le ministCre de lEducation comprend deux grandes directions generales 
dont lune s'occupe des universités et l'autre des colleges. 

Enseignement primaire et secondaire 

Administration 
Les prOvifl(:t'S not délegue d'importantes fonctions concernant l'administration des 

écoles primaires et secondaires publiques a des conseils scolaires locaux, élus ou 
nommés, et regis par Ia loi. Ces conseils sont charges (IC construire et d'entretenir les 
écoles, d'engager les enseignants et d'établir un budget. A mesure qu'on s'oriente vers La 
décentralisation dans Ia plupart des provinces, les autorités locales interviennent 
davantage en ce qui intCresse Les examens de fin d'année ou d'études au secondaire 
ainsi que les programmes et les manuels scolaires. 

La restructuration des administrations scolaires locales par La creation de districts 
scolaires Clargis qui administrent de plus grandes écoles compte parmi les changements 
importants survenus au cours des dix derniOres années. Lélargissement des divisions 
administratives permet d'assurer I'uniformité des niveaux d'enseignement dans toutes 
les regions dune province, et les écoles, do fail queues sont plus grandes et jouissent 
dune meilleure situation financiére, sont davantage en mesure de fournir Ic personnel 
enseignant et administratif nécessaire. et  du materiel didactique moderne. 

A Terre-Neuve, conformément aux recommandations de la Commission royale 
d'enquéte sur leducation et Ia jeunesse presentèes en 1964, les districts scolaires ont été 
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regroupés. Les quelque 300 conseils aconfessionnelss ont été réduits a 35 districts: 12 
districts scolaires catholiques, 21 conseils protestants intégrés, un pentecostal et un 
adventiste du septiéme jour. Dans l'Ile-du-Prince-Edouard. environ 300 petites 
divisions scolaires ont étê groupées en cinq conseils regionaux. La Nouvelle-Ecosse 
s'oriente également vers l'integration des petites divisions scolaires, et le Nouveau-
Brunswick a remplacé ses 422 districts scolaires par 33 districts èlargis. 

Au Quebec, une loi votée en 1961 a créè de grarides divisions administratives pour Ic 
secteur secondaire. Le nombre des conseils scolaires du prima ire a été réduit de 1,100 en 
1972 a 175 en 1975. 

En Ontario, une loi adoptée vers Ia fin des années 60 a donné lieu a une 
rèorganisation administrative importante. Des milliers de petites divisions. gérées par 
des conseils de trois membres, ont été remplacées par des conseils de comté élargis 
responsables des niveaux primaire et secondaire, Les grandes villes sont considèrées a 
part et peuvent administrer leurs propres systèmes scolaires. Les administrations 
catholiques ont été pour Ia plupart intègrées dans ces conseils de comté, mais de par 
leur propre decision. En 1975, ii existait 92 conseils scolaires pour les écoles primaires. 
dont 58 pour les écoles catholiques romaines et deux pour les ècoles protestantes 
séparèes. 

Dans les quatre provinces de I'Ouest, les districts scolaires oft été regroupes. En fait, 
I'Alberta et Ia Colombie-Britannique ont été les précurseurs de cette tendance au 
fusionnement. En Alberta, depuis 1937, la gestion des districts scolaires relève en 
grande partie de divisions administratives élargies (regroupement de districts scolaires 
designes) et peu a peu I'organisation par comté supplante celle par division. Vers le 
milieu des années 40. Ia Colombie-Britannique a réduit de 650 a 74 le nombre des 
districts scolaires. Dans les années 60, ladministration scolaire au Manitoba a été 
remaniée. En Saskatchewan, on etudie actuellement des recommandations en vue 
d'intègrer les districts scolaires. 

Organisation scolaire 
Les écoles publiques offrent des classes de maternelle pour les enfants de cinq ans 

dans toutes les provinces saul dans I'lte-du-Prince-Edouard ci au Nouveau-Brunswick; 
toutefois. ii est a noter que ces cours se donnent surtout dans les grands centres urbains. 
Partout au Canada un nombre croissant de maternelles et de prématernelles privées 
soccupent des enfants de trois a cinq ans. 

L'organisation traditionnelle du système scolaire comporte les années I a VIII au 
primaire et IX a Xii au secondaire. Cette repartition a cependant Cté modifiCe par 
l'apparition de I'écoIe secondaire du premier cycle, qui existe actuellement dans toutes 
les provinces sauf a Terre-Neuve, au Québec et en Saskatchewan; die comprend en 
général les annécs VII, VIII et IX. alors que Ic secondaire du second cycle comprend les 
annèes X, Xl et XII (et XIII en Ontario). 

La plupart des écoles secondaires offrent dans leurs programmes d'études un certain 
nombre de matières techniques et commerciales a option. Les ècoles secondaires de 
formation professionnelle, technique et commerciale, qui a une certaine époque 
n'existaient que dans les grandes villes, font maintenant partie intégrante du système 
denseignement dun bon nombre de provinces. En outre, Ia multiplication des écoles 
polyvalentes, qui offrent des programmes optionnels de formation générale ou 
technique (agriculture, économie domestique, commerce, etc.), permet de répondre 
davantage aux intéréts et aptitudes de chacun. 
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Un changement important qui s'est produit ces dernières années est Ia tendance 
croissante au décloisonnement ou progression continue, de facon que les éléves 
avancent a leur proprè rythme. Nombre de provinces cherchent actuellement de 
nouvelles formules d'application de ce principe. 

Les provinces de I'Atlantique accélérent Ia mise sur pied d'une organisation scolaire 
fondée sur la promotion par matières plutOt que par années, grace a un système de 
<<credits>>. La Nouvelle-Ecosse a établi en outre un programme permettant aux éléves du 
secondaire dont les notes soft supérieures C Ia moyenne de suivre un ou plusieurs 
cours supplémentaires. 

Au Québec, les programmes a options orientées et la promotion par matiCres 
prennent de plus en plus denvergure. 

L'Ontario genéralise egalement l'application du régime de <crédits>, ce qui entraine 
de plus en plus dans les écoles secondaires des programmes individuels souples, des 
cours a option varies et Ia promotion par matières. 

Les provinces de 1'Ouest encouragent aussi lassouplissement du système de classes. 
En Saskatchewan, les 12 années traditionnelles ont etC remplacèes par quatre divisions 
de trois ans chacune pour l'élève qui progresse normalenient. Dans les divisions I ci 2, 
on a adopté le principe du décloisonnement avec evaluation continue et promotion 
souple. Les programmes de Ia division 3 oft été spécialement concus en fonction des 
problémes propres au jeune adolescent. Les nouveaux programmes mettent l'accent sur 
la souplesse afin de mieux tenir compte des differences individuelles. On encourage les 

- 

- 	

- 
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élèves a découvrir et a penser par eux-mémes. car on juge quil vaut mieux qu'ils 
développent des valeurs, des aptitudes et des idées ou concepts qui soient le fruit de 
leurs propres efforts plutOt que le résultat de mémorisations. 

Depuis 1969, Ia Nouvelle-Ecosse a pris des dispositions pour que ceux qui n'ont pas 
terminé leurs etudes secondaires puissent obtenir un diplOme s'ils réussissent les 
examens préparés par La Commission of Accreditation de l'American Council on 
Education. De méme, l'Alberta permet aux adultes qui ont relevC leur niveau 
d'instruction, grace a l'éducation permanente ou par d'autres moyens, d'obtenir le 
diplOme d'études secondaires. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest et au Yukon, les systèmes d'enseignement sont 
d'abord étabLis en fonction des besoins des Inuit, des Indiens et des Métis qui vivent 
dans des villages isolés. Dans les Territoires du Nord-Ouest, l'autorité en matiére 
d'éducation, exercée auparavant par le ministère fédéral des Affaires indiennes et du 
Nord, appartient maintenant au nouveau ministére de l'Education des Territoires; le 
transfert officiel s'est effectué dans le district de Mackenzie en avril 1969 et dans ceux 
de Franklin et de Keewatin en avril 1970. Le ministère de l'Education des Territoires 
poursuit l'ceuvre du gouvernement fédéral en offrant un système scolaire d'envergure, 
moderne et solidement établi, et ii a entrepris Ia construction de nombreuses écoles et 
l'adaptation de la matière d'enseignement au milieu culturel des élèves. Les ècoles ont 
choisi de suivre les programmes de l'Alberta et du Manitoba. 

La plupart des écoles du Yukon sont depuis toujours classées comme ecoles 
publiques; elles relèvent directement du ministère de l'Education du Yukon a 
Whitehorse, Le Yukon suit le programme scolaire de La Colombie-Britannique. mais 
I'adapte au patrimoine des autochtones. 

Le fait qu'un plus grand nombre d'enfants frequentent lécole et y restent plus 
longtemps, terminant méme Leur XIIe  année, témoigne des efforts des Territoires du 
Nord-Ouest et du Yukon en vue de bien les preparer a soutenir la concurrence dans la 
société canadienne actuelle. 

Enseignement dans La Langue minoritaire et enseignement de Is tangue 
seconde. Dans hon nombre de provinces, l'enseignement de Ia seconde langue 
officielle au primaire et au secondaire dans les écoles publiques tend de plus en plus a 
s'implanter. 

En 1970, les gouvernements fédéral et provinciaux ont signé un accord pour le 
soutien de L'enseignement des Langues officielles dans chaque province. Ce programme 
cooperatif vise a Ce que les Canadiens des deux groupes linguistiques officiels aient la 
possibilite de faire instruire leurs enfants dans leur propre langue, et que les enfants du 
groupe linguistique majoritaire dans chaque province aient Ia possibilité d'apprendre, a 
jitre de langue seconde, l'autre langue officielle du pays. Aux termes de ce programme, 
des fonds fédéraux sont transférés aux administrations provinciales pour aider a 
acquitter les coCts supplémentaires de l'enseignement dans La langue minoritaire ou de 
l'enseignement de La langue seconde. 

En 1974-75, 40% des effectifs admissibles suivaient des cours de langue seconde, alors 
que 230,000 éléves au Québec et 183,500 dans les autres provinces recevaient leur 
instruction dans la langue minoritaire de Ia province. 



Niveaux dans les écoles primaires et secondaires 
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1. Effectils scolaires des niveaux primaire et secondaire, 1975-76 

Provnce ou territoim 
Ecoles 
publiques 

Ecoles 
privtes 

Ecoles 
fidèrales 

FAoles 
pour les 
aveugles 
et lea 
sourds Total 

Terre-Neuve ............. 157,768 280 - 127 158.175 
tle-du-Prince-F4ouard 27.850 - 57 15 27.922 
Nouvelle-Ecosse .......... 202.606 1.418 665 452 205.141 
Nouveau-Brunswick 164,999 421 838 - 166.258 
Qu'bec .................. 1,374.765 87987 4.751 1,068 1.468,571 
Ontano .................. 1.994.638 54.598 7,391 1.349 2.057.976 
Manitoba ................ 228.127 7.122 7.254 168 242.671 
Saskatchewan ............ 220,973 1,453 5,530 150 228,106 
Alberta .................. 439,354 5.651 3,719 176 448.900 
Cotombie.Brjtannique 542.680 23,071 2,258 278 568.287 

Yukon 	.................. 4.975 - - - 4975 

Territuires du Nord-Ouest 12,496 - - - 12,496 

Canada .................. 5,371,231 182,001 32,463 3.783 5,594,102 

Comprend 4,624 êlves dans des ècoles du ninistêra de Ia Defense nationale outre-mer 
- Nrnnt ou zero. 

Effectifs scolaires 
Au cours des années 50 et 60, les effectifs des écoles publiques se sont accrus 

rapidement aux niveaux primaire et secondaire, par suite de Ia forte natalité de lapres-
guerre au Canada. Toutefois, cette explosion est terminée, et la tendance negative du 
mouvement des effectifs, notée pour Ia premiere fois au cours de l'année scolaire 1971-
72, associée a La baisse du nombre annuel des naissances, signifie une diminution 
soutenue de la population des écoles publiques. Des changements dans la politique 
d'immigralion ou l'elargissement des programmes prescolaires pourraient attCnuer 
cette tendance, mais ne seraient pas suffisants pour La ralentir considerablement, 
encore moms pour La renverser. 

Entre 1974-75 et 1975-76, les effectifs des écoles publiques ont diminué de pres de 1 
passant de 5.418.854 a 5,371,231. Le Québec est demeure en tête (diminution de 3.3%). 

Au niveau préscolaire, l'effectif en 1975-76 a augmenté de 3.9% par rapport a Iannée 
précédente, en raison surtout de possibilités accrues. Dans l'ensemble du Canada, 
leffectif total des écoles publiques a régressC de 2.4% de 1974-75 ii 1975-76: l'lle-du-
Prince-Edouard, le Québec et la Nouvelle-cosse ont enregistré des diminutions 
supérieures ii Ia moyenne nationale, soit 5.0, 3.7 ci 3.6% respectivement. Au niveau 
secondaire, Feffectif a trés peu diminue. du fait qu'iI s'est produit des augmentations 
partout sauf au Québec, en Saskatchewan ci dans les Territoires du Nord-Ouest. On 
prévoit que Ia diminution actuelle de I'effectif du primaire n'aura des repercussions 
importantes sur l'effectif du secondaire quaprés L'année scolaire 1977-78. 

Enseignants 
Le nombre denseignants des ecoles publiques primaires et secondaires n'a pas 

tellement vane depuis deux ans: on prévoit une diminution de 0.3% seulement. 



EDUCATION 	 103 

Formation professionnelle et technique 
Au cours de Ia derniere décennie. Ia formation professionnelle et technique &est 

developpee rapidement au Canada. Aux fins de cet exposé, Ia formation profession-
nelle comprend toute formation (pour laquelle on nexige pas dans Ia vaste majorité des 
cas des etudes secondaires completes) en vue d'une profession exigeant divers degres 
daptitude qu'on acquiert normalement en moms d'un an ci oü l'accent est mis sur 
Ihabileté manuelle et l'utilisation de méthodes bien déterminées plutOt que sur 
lapplication d'idées et de principes. 

La formation professionnelle se donne dans les écoles de métiers publiques et 
établissements analogues dans les écoles de métiers et écoles commerciales privées, 
dans Ic cadre de programmes provinciaux dapprentissage, de programmes de 
formation dans lindustrie subventionnés par lEtat a lintention des salaries. et  de 
programmes de formation en cows d'emploi créés pour endiguer le chomage. Parmi les 
établissements analogues aux écoles de métiers publiques (en régie provinciale) 
figurent les centres de formation professionnelle des adultes, les divisions des métiers 
des colleges communautaires ci des écoles specialisees comme les écoles daides-
infirmiéres. les écoles de sciences forestières ci les éiablissements de formation pour 
policiers ci pompiers. Sont exclues Ies écoles secondaires de formation professionnelle 
ci polyvalenies. Bien que dans certaines provinces les cows offerts dans ces écoles 
secondaires continuent de mener directement a un emploi, lévolution des objectifs et 
de lorganisaijon scolaire a presque CliminC les distinctions entre les éléves de 
formation generate et ceux de formation professionnelle. 

Lorsque les candidats au programme de formation professionnelle nont pas la 
scolarit requise, on leur donne des coors de rattrapage. De nombreux centres de 
formation professionnelle dispensent aussi des coors de langue aux candidats qui nont 
pas one connaissance suffisanie du francais ou de langlais pour suivre les cours. On 
offre egalenwni (IC brefs coors <dorieniation> qui guident les candidats dans teurchoix 
ci les aident a se remetire a jour. 

Education permanente 
Léducaiion permanente revét aujourdhui de multiples formes. La plupart des 

conseils scolaires, écoles de métiers et centres de formation professionnelle pour 
adulies. instituis de technologie, colleges communautaires ci universités offrent des 
coors le jour et Ic soir. Les minisiéres provinciaux de lEducation offrent des 
programmes d'Ctudes a domicile et des programmes de tClCvision educative, tandis que 
dautres organismes publics tets que les ministéres de tAgriculiure offrent divers 
services de vulgarisation. Des organisations sans but lucratif offrent également des 
cours d'inieret local, et nombre dassociations professionnelles subventionneni des 
coors de perfectionnement ou menant a on certificat special a I'intention de leurs 
membres. En outre, 1)00 nombre d'employeurs des secteurs public et prive offrent des 
programmes de formation <sur Ic tas> par Ic moyen de Ia formation en cours d'emploi 
00 dautrus programmes organisés. 

Le large Cveniail des cours offeris a eu on effet trés net sur Ia participation. Les 
inscriptions aux programmes des établissements d'enseignement publics se sont 
accrues denviron 165% entre 1960-61 ci 1970-71 et de 25% entre 1970-71 et 1974-75. En 
1974-75, environ 1.5 million dadultes se soot inscrits a des cours, pour terminer leurs 
etudes, pour se perfectmonner sur le plan professionnel ou pour développer de 
nouveaux passe-iemps et de nouveaux intérêts. 



Enseignement tertiaire 
Au cours de La dernière décennie, le niveau tertiaire a connu une progression 

extraordinaire de ses effectifs, essor qui a depasse lexpansion des niveaux primaire et 
secondaire pendant Ia méme période. Le niveau tertiaire comprend deux secteurs 
principaux: les établissements ne décernant pas de grades (colleges communautaires et 
établissements assimilés, écoles normales et écoles de sciences infirmières) et les 
établissements décernant des grades (universités et colleges affiliês). Au cours de la 
décennie, l'accroissement des effectifs a été particulièrement marqué dans les 
universités et les colleges communautaires, bien qué iheure actuelle ii y alt une legere 
diminution dans les universites. 

Plusieurs facteurs expliquent cette expansion importante et soutenue. Les principaux 
soft l'augmentation du taux de persévérance scolaire et Ia forte natalité de lapres-
guerre, qui ont provoquê une augmentation des effectifs au primaire et au secondaire, 
puis au tertiaire. Parmi les autres facteurs, on peut citer La diversification croissante des 
établissements et des programmes postsecondaires qui s'attachent a Ia multiplicité des 
intéréts et des aptitudes, et l'étroite correlation qu'on observe entre la formation 
postsecondaire et l'accroissement de Ia mobilité sociale. 

Colleges communautaires et établissements assimilés 
Les colleges communautaires sont nés du besoin doff rir une gamme variée de 

programmes détudes a l'intention des élèves qul veulent obtenir une formation 
postsecondaire ailleurs qua l'université. Grace a Ia souplesse de ces établissements, les 
inscriptions y augmentent rapidement. De plus, le besoin de personnel semi-
professionnel dans un système qui s'oriente tous les jours davantage vers une économie 
de services a récemment favorisé les inscriptions. 



EDUCATION 	 105 

La plupart des colleges sont subventionnés par les provinces et sont plus ou moms 
autonomes. L'inscription aux programmes d'études postsecondaires exige un diplOme 
de fin d'études secondaires. mais hon nombre de colleges offrent une année 
préparatoire a l'intention des personnes qul ne remplissent pas cette condition. De plus, 
certains acceptent des candidats adultes qui n'ont pas les litres exigés et les classent 
comme élèves <mürs>>. 

Bien que les colleges communautaires ne soient pas des établissements décernant 
des grades, certains d'entre eux offrent des programmes correspondant aux premieres 
années dun cours universitaire, et les élèves qui réussissent peuvent ensuite faire une 
demande d'admission a l'université. Toutefois, Ia fonction principale de ces 
établissements est d'offrir des programmes en vue dun certificat ou d'un diplOme 
menant directement a une carriére dans les arts appliques, dans le commerce ou dans 
diverses professions techniques hautement spécialisées. La plupart des programmes 
durent deux ou trois ans, mais quelques-uns peuvent ètre terminés en un an, et un trés 
petit nombre peuvent durer jusqu'à quatre ans. En règle gCnCrale. les certificats sont 
decernés au terme des programmes dun an, et les diplOmes au terme des programmes 
plus longs. 

Les colleges communautaires dans les provinces. Dans les provinces de 
l'Atlantique, les colleges c.ommunautaires comprennent: le College of Fisheries. 
Navigation, Marine Engineering and Electronics et le College of Trades and 
Technology a Terre-Neuve: le Holland College dans l'I1e-du-Prince-douard: un 
college agricole, un college de formation des maItres, le campus technique du College 
du Cape-Breton, un institut de technologie, un institut de marine, un institut 
d'arpentage et un college federal de Ia Garde cOhere en Nouvelle-Ecosse: le New 
Brunswick Community College. l'Atlantic Baptist College et une école de gardes 
forestiers au Nouveau-Brunswick. Le New Brunswick Community College a été créé 
récemment et comprend cinq campus, dont les anciens New Brunswick College of 
Technology et Saint John College of Technology. 

Au Quebec. les Colleges d'enseignement general et professionnel (CEGEP), offrant 
des programmes terminaux de formation technique d'une durCe de trois ans et des 
programmes de formation gènerale de deux ans (requis pour entrer a l'université) ont 
été créés au milieu des années 60, par suite des recommandations de Ia Commission 
royale d'enquete sur l'enseignement. Le nouveau système a intégré divers genres 
d'ètablissements postsecondaires, dont un grand nombre décoles normales. d'ecoles de 
sciences infirmieres et d'instituts de technologie. En plus des 38 CEGEP, qui comptent 
parfois plusieurs campus. divers colleges privés, dont le nombre vane d'une année a 
l'autre, sont reconnus comme établissements d'enseignement postsecondaire. 

En Ontario. en 1965, des Colleges of Applied Arts and Technology (CT) ont été 
établis dans 20 regions pour dispenser un enseignement professionnel et technique. Ce 
secteur comprend également d'autres établissements dont I'Ontario College of Art, le 
Toronto Institute of Medical Technology, le Canadian Memorial Chiropractic College, 
quatre colleges de technologie agricole et une école d'horticulture. En 1974-75, les CAAT 
et etablissements assimilés comptaient 56,000 élèves. 

Le Manitoba a adopté Ia structure des colleges communautaires en 1969 et a change 
le nom de Manitoba Institute of Technology and Applied Arts pour celui de Red River 
Community College, et deux centres de formation professionnelle sont devenus 
lAssiniboine Community College et le Keewatin Community College. 

La Saskatchewan compte 12 colleges communautaires, un institut technique et deux 
instituts de sciences et darts appliqués. Crèés en 1975, les colleges communautaires 



106 	 LE CANADA, 1978 

offrent aux residents des programmes assortis de credits et des programmes d'intérét 
general a temps partiel. Ces colleges ne possedent pas de campus. ni  de bátiments ou de 
salles de classe; us louent des installations existantes dans leurs regions respectives. Les 
instituts de Moose Jaw, de Regina et de Saskatoon offrent des programmes de formation 
professionnelle et technique a temps plein. 

En Alberta, ii existe deux instituts de technologie, huit colleges communautaires, 
deux colleges de formation agricole et professionnelle et deux établissements 
confessionnels privés. En 1975, un troisième college de formation agricole et 
professionnelle, situé a Vermilion, a ete integre au Lakeland College a Lloydminster. Ce 
dernier, qui est au nombre des huit colleges communautaires mentionnés plus haut, est 
administré conjointement par l'Alberta et Ia Saskatchewan. Les deux instituts de 
technologie et les deux colleges de formation agricole et professionnelle offrent 
uniquement des programmes de carriere de niveau postsecondaire, tandis que les 
colleges communautaires offrent egalement des programmes de passage a l'université. 
Les deux colleges privés n'offrent que ces derniers. 

En Colombie-Britannique, il existe 14 colleges regionaux ou colleges communau-
taires, un institut de technologie et deux colleges privés: Ia Vancouver School of Art 
fait partie du Vancouver Community College. La plupart des eleves inscrits dans les 
colleges communautaires suivent des cours de passage a I'universite, Ce qui permet a 
ceux des regions eloignees du sud de Ia province et de Victoria de faire leurs premieres 
années duniversité plus près de leur domicile. Quatre des cinq colleges ouverts 
receinment et les deux colleges privés n'offrent que des programmes de passage a 
l'université. Par ailleurs, le British Columbia Institute of Technology n'offre que des 
programmes de carriere; les eleves peuvent s'inscrire en deuxième annee dans cet 
etablissement apres avoir terminé Ia premiere annee dun programme similaire dans un 
college communautaire de leur region. 

Ecoles de sciences infirmières 
Actuellement. Ia plupart des programmes de sciences infirmières menant au diplOme 

d'infirmiére autorisée dans les provinces oü les diplomees seront appelées a pratiquer 
ont etC transfCrés des écoles d'hOpital aux colleges communautaires; les Ccoles d'hOpital 
nexistent plus au Québec, en Ontario et en Saskatchewan. Bien que dans les autres 
provinces de l'Ouest la plupart des cours étaient dispenses dans les hopitaux en 
1975-76. ils Ctaient également offerts par les colleges communautaires. Ce n'est que 
dans les provinces de l'Atlantique que les cow's étaient encore dispenses exclusive-
ment par les hOpitaux. 

Les universités oft egalement des écoles de sciences infirmieres décernant des 
baccalauréats en sciences infirmieres no des grades equivalents. Les diplomes de ces 
programmes peuvent aussi obtenir leur autorisation, mais ils ont un avantage 
supplCmentaure qui est de pouvoir occuper des postes dans l'enseignement ou 
ladministration. 

Dans bien des cas, le transfert des programmes de sciences infirmiéres aux colleges 
communautaires a fait passer Ia période d'études de truis a deux ans. Au Québec, 
toutefois, le programme est encore de trois ans. 

A lautomne 1975, l'effectif declare des êcoles do sciences infirmieres des hOpitaux et 
des colleges communautaires était de 22667. Une école a Terre-Neuve, une en Alberta 
et deux au Québec n'ont pas déclaré leurs effectifs. Le chiffre reel est estimé a 23,000. 
Cela représente une baisse de pros de 15% par rapport au niveau sans precedent de 1970 
(26,545). 
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Formation pédagogique 
Jusqu'a récemment, seuls les enseignants du niveau secondaire devaient avoir un 

(liplome universitaire. Les enseignants des écoles primaires étaient formés dans les 
êcoles normales. Depuis quelques années, cependant, on exige que les enseignants des 
('(:oles publiques du Canada aient un diplOme universitaire. Aujourd'hui, cette exigence 
sapplique presque partout. En septembre 1975, ii ne restait qu'une seule école normale, 
en Nouvelle-Ecosse. L'année précédente, ii y en avait êgalement quatre en Ontario. En 
1973, ii en exjstajt au total 13: une en Nouvelle-Ecosse, deux au Nouveau-Brunswick, 
deux au Québec et huit en Ontario. 

De 1972 a 1973, leffectif des écoles normales a régressé de 60%. passant de 3,255 a 
1.304; de 1973 a 1975, une autre baisse de 55% a été enregistrée et ii ne restait plus que 
567 élèves, tous a lécole normale de Ia Nouvelle-Ecosse. 

2. Effectifs a temps plein au niveau postsecondaire', 1975-76 

Colleges communautaires et 
Ctablissements assimilCs' 

Programmes 	Programmes 
de formation 	de passage a 

Province 	 technique 	 l'universite 

laoIes de 
sciences 
infirmiCres 	Universites 
des 	 et colleges 
hopitaux' 	 affilies 

'l'em-Neuve ........ 	, 1.154 - 600 6,181 
tle-du-Prince-Edouard 5454 

- 163 1.463 
Nouvelle-FA.ijsve 	......... 1,308 7441  842 17.547 
Nouveau-ltrunswick 775 - 534 10,984 
Québec 	................. 53.371 84,292 75.020 
()ntario 	................. 59.640 - - 156.405 
Manitoba ................ 2,007 - 949 18.431 
Saskatchewan 	........... 2:134 63 - 14,065 
Alhert 	................. 11.575 2.282 1,406 31,755 
(mlomhie-Bntannique 7,916 7.662 1.001 31.337 

Canada 	................. 140.715 75.043 5.495' 363,188 

Comprind 1ev eIlectifs du secteur non universitaire (cours de niveau poatse(ondairn dans 1ev colleges 
communautaires et Clablissements assimilés, Ins écoles normales et 1ev Ccoles de sciences infimiiCres des 
hópitaux) et du secteur univervitaire (universites et colleges affiliCs). 
Les etablissemenis assimilCs comprennent Ies colleges spécialises, par exemple thins Ia technologie agricole. 1ev 
arts. 1ev sciences nauliques et 1ev sciences forestléres. 

'Programme menant au dipidme d'infirmméce autonsée. 
Estimation. 
C(rmpnnd 587 Clèves inscrits C l'école normale. 
17172 atitres ClCves insents C des progr-.immes menant C un diplome en sciences infirmiéres scot pris en compte 
thins AmIleges communaulaires. programmes de formation technique". 

- Nmmnt ou zero. 

Enseignement universitaire 
Par definition, une universitC est un établissement denseignement postsecondaire 

décernant des grades. Le nombre de ces établissements est passé a plus de 60 au cours 
des années 70. II existe de plus un nombre important de colleges affiliés a des 
universités. 
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La plupart des universités canadiennes dispensent leur enseignement en anglais, 
mais ii existe egalement un certain nombre d'universités francophones et certains 
Otablissements bilingues comme l'Université d'Ottawa et l'Universitê Laurentienne a 
Sudbury. Les universités varient quant a Ia taille et au nombre de facultés, depuis celles 
comptant moms de 1,000 êtudiants a temps plein et une seule faculté jusqu'â celles de 
plus de 10,000 êtudiants comptant de nombreuses facultés et offrant un large éventail 
de programmes. 

Selon Ia province, I'étudiant doit avoir un certificat d'immatriculation ou 
d'immatriculation supérieure pour pouvoir s'inscrire a des cours menant a un premier 
grade. Bon nombre duniversités exigent ou recommandent que les candidats subissent 
en outre un test d'aptitude. La durée des programmes se situe entre trois et quatre ans 
pour un baccalaureat et cinq ans ou plus pour l'obtention dun grade en médecine, en 
theologie, en architecture ou en droit. Le programme de maitrise qui suit le 
baccalauréat exige une ou plusieurs années d'études et de recherche intensive aprés Ia 
réussite des cours theoriques. 

Pour Ia troisiême année consecutive, on a enregistré un accroissement des 
inscriptions a temps plein aux programmes universitaires menant a un grade, un 
diplOme ou un certificat. Les données définitives indiquent une augmentation des 
effectifs de 7.1% en 1975-76 par rapport a l'année scolaire precedente. Ici encore, un fait 
intéressant a signaler est I'augmentation soutenue du nombre de femmes inscrites a ces 
programmes, dont Ia proportion s'étahlissait a 41.6% en 1975-76 contre 40.3% en 1974-75. 

Financement 
Les dépenses au titre de l'enseignement en 1973-74, 1974-75 et 1975-76, figurent 

respectivement aux tableaux 3 et 4, selon le niveau d'enseignement et Ia provenance 
des fonds. 

3. Dépenses totales au litre de l'enseignement, selon le niveau 

Niveau 1973-74 1974-75' 1975-762  

(millions de dollars) 
Primaire et secondaire 

Public .......................... 6,112.8 6,907.8 8,051.4 
Privè ........................... 200.1 247.5 298.2 

Total 	partiel 	.................. 6,312.9 7,155.3 8,349.6 

Postsecondaire 
Non 	universitaire ................ 656.5 792.4 931.6 
Universitaire .................... 2,029.9 2.372,1 2,851.3 

Total 	parliel 	.................. 2,686.4 3,164.5 3,782.9 

Formation professionnelle .......... 635.9 693.4 831.7 

Total ..................... 	........ 9.635,2 11,013.3 12,964.2 

'Chiffres provisoires 
Estimations. 
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Les contributions féderales indiquees aux tableaux 3 et 4 ne tiennent pas compte des 
transferts aux provinces au titre de I'enseignement postsecondaire ou do programme de 
Ia langue minoritaire. Si ces transferts étaient considérés, les contributions pour les 
trois années se chiffreraient respectivement a 22.1, 22.3 et 21.90/0 pour I'administration 
fèdérale et a 48.8. 50.8 et 52.3% pour les provinces. 

Abstraction faite des transferts au titre de lenseignement postsecondaire et du 
programme de Ia langue minoritaire, les depenses fedérales au chapitre de 
I'enseignement se répartissent de la facon suivante pour I'année financiêre 1974-75: 

4. Dépenses au litre de I'enseignement, selon Ia provenance des fonds 

Provenance des funds 1973-74 1974-75 1975-76' 

(pourtentage) 
Administrations publiques 

Féderale ........................ 10.2 9.5 9.3 
Pruvinciales 	.................... 60.7 63.5 64.9 
Municipales 	.................... 20.2 18.7 18.0 

Total 	partiel 	.................. 91.1 91.7 92.2 

Droits et autres frais ............... 8.9 8.3 7.8 

Total ............................. 100.0 100.0 100.0 

'Chiffres pmvisolres 

1.1;I11wrOv Dalhollsw. I tulifux (.N 

- 

lop 
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Comme les dépenses des conseils scolaires au titre de l'enseignement primaire et 
secondaire constituent Ia majeure partie du coUt de l'enseignement, des données selon 
Ia provenance des fonds et Ia province sont presentées au tableau 5. 

Enseignement primaire-secondairv 
Ecoles pour les Indiens et lea Esquimaux 	......................... .............. $ 154.600,000 
Ministére de 	Ia Defense nationale 	................... ............... ....... ..... S 28.700,000 

Recherche subventionnée par lea universités et 
colleges militaires (y compris des éléments 
decapital) 	.................................................................... $ 184.800,000 

Aide aux étudiants (y compris le cool des prets et 
de laide accordée par l'Agence canadienne de 
develuppement 	international) 	.................................................. S 145.000.000 

Formation (professionnelle) de Ia main-d'ceuvre .................................... $ 406.300.000 
Autres 	dépenses 	................................................................ S 142.800,000 

Total....................... .....  ............. .... ... ................... ........ S 1.062.200,000 

L'enseignement postsecondaire figure au deuxième rang a titre de bénéficiaire des 
fonds consacrés a I'enseignement. Le tableau 6 présente les dépenses pour 1974-75 et 
1975-76, selon le genre d'enseignement postsecondaire et la provenance des fonds, 

5. Dépenses des conseils scolaires, selon La provenance des fonds, 1974' et 1975' 

Province ou territoire Année 

Administrations publiques 

Locales 	Provinciales Fédérale 

Droits et 
autres 
frais Total 

(milliers de dollars) 
Terre-Neuve ............. 1974 1,076 112,023 6,443 4.565 124,107 

1975 1,165 141.123 5,307 4,920 152,515 
Ile-du-Prince-Edouard 1974 - 29,170 - 80 29.250 

1975 - 34,405 - 90 34,495 
Nouvelle-Ecosse.......... 1974 64,661 99,357 764 1,252 166,034 

1975 78,012 111.813 960 2,259 193,044 
Nouveau-Brunswick 1974 - 122,782 - - 122,782 

1975 - 146,380 - - 146.380 
Québec .................. 1974 474.000 1,101,785 9,380 28,185 1,613.350 

1975 468.660 1.309.690 10.400 29.800 1,818.550 
Ontario.................. 1974 885.389 1.332.796 8,644 34.805 2,261.634 

1975 1.059,611 1,621.299 3.660 34,180 2.718.750 
Manitoba ................ 1974 111.173 129,993 1,364 5,726 246,256 

1975 131.386 154,613 1,405 2.827 290,231 
Saskatchewan ............ 1974 92.260 115.319 4,920 2,297 214,796 

1975 100.390 140.495 3,000 3.867 247,752 
Alberta.................. 1974 190,211 282,165 9.700 11,691 493.767 

1975 225,234 358.969 10,300 10,285 604.788 
Colombie-Britannique 1974 236,677 334.733 6.594 18,187 594.191 

1975 265,589 446.912 14,295 25,581 752,377 
Yukon................... 1974 - 7.784 - 58 7.842 

1975 - 7,764 - 75 7.839 
Territoires du Nord-Ouest. 1974 296 20.785 - 148 21,229 

1975 727 23,153 - 138 24.018 

Canada.................. 1974 2,055,743 3,888,692 47,809 104,994 5,897,238 
1975 2,330,774 4,496,616 49,327 114,022 6.990.739 

'Chifires provisoires. 	• Fslimation. 	- Néant ou zero 



6. Dépenses au titre de I'enseignement postsecondaire, selon le genre d'enseignement et Ia provenance des fonds 
1974-75 et 1975-76' 

Province ou 
territoire Année 

Genre d'enseignement 

Univer- 	 Non uni- 
sitaire 	 versitaire 

Total 

Provenance des funds 

Fèdé- 	 Provin- 
tale' 	 dale 

Munjcj- 
pale 

Droits 
et autres 
frats 

(milliers de dollars) 
Terre-Neuve ................ 1974-75 47.634 8354 55.988 5.255 44.152 - 6,581 

1975-76 61.577 9,086 70,663 6,038 57.484 - 7.141 
1le-du-Prince-douard ........ 1974-75 8.553 2,760 11,313 740 9.092 - 1,481 

1975-76 9,739 2.860 12.599 875 9.725 - 1,999 
Nouvelle-cosse ............. 1974-75 102,991 10.915 113,906 10,599 76.651 - 26.656 

1975-76 112,835 13.167 126,002 10,698 89,802 - 25.502 
Nouveau-Brunswick ......... 1974-75 61,156 5.119 66,275 6,021 48,675 - 11,579 

1975-76 75,290 5.610 80.900 6,431 61,927 - 12.542 
Québec ..................... 1974-75 547,859 352.085 899.944 72,542 669,822 449 157,131 

1975-76 719,098 421.360 1,140,450 60.339 905.224 480 154.415 
Ontario........ 	............ 1974-75 958.832 253,683 1,212,515 117,842 855.269 583 238,821 

1975-76 1,103.063 299,516 1.402.579 130.114 1.003.843 3.220 265,402 
Manitoba ............. ...... 1974-75 124.431 8.775 133.206 14,625 97,831 52 20498 

1975-76 145.932 11.764 157.696 16.422 119,674 55 21.545 
Saskatchewan . 	.. 1974-75 83.902 10.573 94.475 9,922 68,250 - 16.303 

1975-78 99241 12.215 111.456 10,480 83,311 - 17.665 
Alberta ................... 1974-75 185.284 63.568 248.852 23,668 187.538 29 37,617 

1975-78 235,520 67.120 302.640 25,644 233.614 30 43.352 
Colombie-Britannique........ 1974-75 208.771 63,508 272,279 34,674 199,537 63 38,005 

1975-76 246.356 74,934 321.290 37,288 241,182 1,970 40,850 
Dépenses non réparties' 1974-75 42,758 13,068 55.826 55.658 168 - - 

1975-76 42,642 14,007 56.649 56.443 206 - - 

Canada... 1974-75 2.372,171 791408 3,164,579 351,546 2,256,985 1.176 554.872 
1975-76 2,851.293 931.639 3.782,932 380.772 2.805.992 5.755 590,413 

Chiffres provisoires. Transferts fédéraux aux provinces non compris. 'Comprend les depenses du Yukon. des Territuires du Nord-Ouest. outre-mer et be 
depenses non i'éperties. - Néant ou zero. 
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Loisirs 
La productivité élevèe attribuable a l'industrialisation et aux conquêtes de la 

technologie sest traduite au Canada par une semaine de travail plus courte, des 
vacances payées plus longues, une retraite plus précoce et Un temps accru a consacrer 
aux loisirs et aux divertissements, 

Les definitions des loisirs sont nombreuses et traduisent tout un éventail de points de 
vue. Par loisirs, on peut tout simplement entendre le faisceau d'activitês que ion exerce 
hors du travail. On a egalement assimilé les loisirs a l'ensembie des activités auxquelles 
on peut s'adonner de son plein gre: ii peut s'agir de se reposer, de s'amuser, de parfaire 
ses connaissances ou ses aptitudes, d'améliorer sa sante physique et mentale par Ia 
pratique des sports et l'exercice d'activites culturelles, ou encore d'uvrer bénévole-
ment dans l'intérét commun. Toutefois, de nombreuses definitions des loisirs écartent 
des activités comme le sommeil, le manger, les deplacements entre domicile et lieu de 
travail, les travaux ménagers et les soins personnels. On peut voir dans les programmes 
officiels d'éducation permanente un épanouissement personnel ou une nécessité, 
double facette de choix et de nécessité qui caractérise le sommeil ou le manger et peut 
nous contraindre aussi a les exciure des loisirs. On peut prCtendre par ailleurs que le 
partage du temps en dehors du travail est laissé a Ia discretion de chacun et que tout ce 
temps libre peut étre consacré aux loisirs. Néanmoins. Ia majorité des gens 
s'accorderont pour dire que le sommeil, le manger et les soins personnels demandent 
un minimum de temps qui ne peut en aucun cas être considéré comme libre sous le 
rapport des loisirs. 

On ne sentend donc pas toujours sur ce que recouvre te terme <doisirs>, mais on 
s'accorde volontiers pour y rattacher certaines activités. Il s'agit de celles qui procurent 
un plaisir a celul qui les exerce, par exemple jouer au tennis ou se promener dans un 
parc. II arrive que d'ingrats travaux ménagers deviennent une source de divertissement 
dans certaines circonstances. On peut citer par exemple le fait de tondre Ia pelouse, de 
cuisiner, de coudre ou de repeindre La maison. Donc, récréation et loisirs sont des 
termes qualitatifs dont Févaluation diffère selon les gouts et les penchants de chacun. 
Ceux-ci peuvent varier non seulement d'une personne a l'autre mais aussi selon les 
circonstances pour une mème personne. 

Travail et loisirs présentent un lien de réciprocité. Quand le travail augmente, les 
loisirs diminuent. Lorsque Ia durée du premier s'allonge, le revenu augmente, mais un 
accroissement de La durée des loisirs se traduit habituellement par une augmentation 
des dépenses. Theoriquement, le partage du temps entre travail et loisirs est une 
question de choix. Toutefois, dans Ia pratique. Ia plupart des salaries ne peuvent 
personnellement determiner que dans une certaine mesure quelle sera Ia durée de leur 
travail. Au Canada, les jours ouvrables et les jours chdmés sont habitueliement fixes 
par les employeurs ou dans le cadre de Ia nCgociation collective conformément aux lois 
en vigueur et aux normes adoptées; par consequent, les travailleurs canadiens sont le 
plus souvent tenus de travaiiler un nombre fixe d'heures par jour et de jours par 
semaine. 

La semaine normale de travail au Canada compte entre 35 et 40 heures, réparties sur 
cinq jours de travail. La plupart des salaries ont droit a au moms 10 jours fériés par an 
ainsi qu'à un congé annuel de deux semaines, ou de trois ou quatre semaines ou plus 
aprés un certain nombre d'années au service dun méme employeur. Si l'on compte les 
fins de semaines. les jours fériés et ies congés annuels. La majorité des salaries 
canadiens disposent d'au moms 124 jours libres de travail par an. La vaieur nette du 
temps libre 5 Ia disposition des Canadiens depend aussi de Ia proportion de Ia 
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population qui fait partie de Ia population active et de la repartition de cette proportion 
entre occupés et chOmeurs en quéle de travail. Par definition, les inactifs ne travaillent 
pas et ont donc plus de temps libre a leur disposition. Cest le cas des gens qui ont pris 
leur retraile lOt et des personnes âgées. 

Manifestations et attractions 
Chaque année, manifestations et attractions dans toutes les regions du Canada 

attirent un grand nombre de vacanciers et de louristes en quOte de divertissements, de 
sensations fortes ou de repos. Des manifestations comme le Carnaval d'hiver de Québec 
et le Stampede de Calgary sont centrOes sur des faits historiques, sociaux ou culturels. 
Par ailleurs, les attractions peuvent étre soil des élèments naturels soit des creations de 
Ihomme qui prOsentent un caractère permanent et se distinguent par des traits 
architecturaux ou gêographiques ou par rusage récréatif ou culturel auxquels us se 
prétent. Les musèes, les parcs, les montagnes et Ia vie nocturne des villes font partie de 
cette catCgorie. A litre dexemple, on peut citer on phenomOne naturel comme le 
mascaret de la rivière Petitcodiac a Moncton (N-B.), ou une rOalisation de ihomme 
comme Lower Fort Garry a Selkirk (Man.). 

Des manifestations marquantes ont lieu dans chaque province et territoire. Parmi les 
plus anciens Ovènements sportifs en AmOrique du Nord figurent les rOgates annuelles 0 
Saint-Jean (T.-N.). Charlottetown, capitale de l'Ile-du-Prince-Edouard, organise les 
Journèes paysannes et la Semaine du Bon Vieux Temps, offrant au programme de Ia 
musique. des expositions agricoles et artisanales, des courses dattelages et des parades. 
En Nouvelle-Ecosse ont lieu les Jeux écossais dans les villes du Cap-l3reton et au 
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Nouveau-Brunswick diverses réjouissances soft organisées a l'epoque de Ia peche de 
certains poissons, comme par exemple le Festival du Homard a Shediac et le Festival 
du Saumon a Campbellton. 

Au Québec, on a Terre des Hommes, l'exposition culturelle et ethnique permanente 
de Montréal, et le Festival des Cantons a Sherbrooke. dont le programme comprend des 
spectacles québecois, du tir de chevaux, des soirees et de Ia cuisine gastronomique. En 
Ontario, ii existe notamment les festivals dart dramatique de Stratford et de Niagara-
on-the-Lake. 

Dans l'Ouest canadien. les manifestations reflètent Ia diversité culturelle et un 
heritage qui remonte au temps de la colonisation. Ainsi, on a un Festival national des 
Ukrainiens a Dauphin (Man.), un sOktoberfest> a Vancouver (C-B.). les Jours des 
pionniers a Saskatoon (Sask.), et a Banff (AIb.). les Jours des Indiens. 

Des activités spéciales ont lieu chaque été dans le Nord. A Yellowknife (T. N. -0.). 
un Tournoi de golf de minuit est organisé chaque année, a la fin de juin. A Dawson 
City. au Yukon, Ia découverte d'or en 1896 est célébrèe le Jour de Ia Découverte, en aoUt, 
par des courses de radeaux sur Ia rivière Klondike et par des danses, des événements 
sportifs et des divertissements d'èpoque. 

Escakide dans k,s 	 pr, 
(kjnnl Flats (C-B). 

NA 
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Récréation 
La nature des activités auxquelles les gens s'adonnent pendant leurs loisirs est 

fonction de l'age, du sexe. du revenu et de Ia profession. Statistique Canada a mené en 
1972 une enquéte sur les activités récréatives qui a révélé que parmi une gamme 
choisie dactivités physiques. Ia marche est Ia plus repandue; viennent ensuite Ia 
natation. Ia chasse et Ia péche. Depuis quelques annêes. Ia bicyclette est de plus en plus 
adoptee par les adultes et les families dans de nombreuses regions du Canada; en 1972, 
prés de 12% de Ia population adulte déciarait faire régulièrement de Ia bicyclette. 

Chaque année, un nombre sans cesse croissant de Canadiens découvrent les plaisirs 
des sports d'hiver. Daprés les résultats dune enquète, les sports hivernaux ies plus en 
vogue sont Ic patinage a Iintérieur, la motoneige, le ski alpin et Ic ski de fond. La faveur 
que connaft actuellement le ski de fond nest pas sans rappeler Ia vogue de Ia bicyclette 
en W. Le hockey amateur est un sport qui fait partie des mwurs canadiennes et auquel 
sadonnent volontiers bon nombre de jeunes. Le curling a également recruté de 
nombreux adeptes dans la plupart des regions du Canada. Parmi les autres activités 
qu'exercent souvent les Canadiens pendant leurs loisirs, on compte les travaux 
manuels an foyer, les quilles, Ia frequentation du cinema, des spectacles sportifs, des 
concerts et autres spectacles musicaux, des expositions, des foires et du théâtre. 
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Programme8 des administrations publiques 
Tous les echelons de Fadministration publique cherchent a enrichir les loisirs des 

Canadiens. Plusieurs organismes fédCraux ont établi des programmes importants a 
cette fin. notamment Ia Direction génerale de Ia sante et du sport amateur du ministère 
de Ia Sante nationale et du Bien-ètre social. CelIa dernière s'occupe au premier chef des 
activités récrêatives et du conditionnement physique et execute un certain nombre de 
programmes visant a encourager les Canadiens a parliciper, quel que soil leur age, a des 
activités de conditionnement physique; die aide financiérement et conseiile des 
organismes récréatifs comme le YMCA, les clubs de garçonnets et de filiettes, las 
groupements de scouts et de guides et las auberges de Ia jeunesse; elie aide aussi las 
autochtones du Canada a participer davantage aux sports et aux activités récréatives. 
L'Office de tourisme du Canada aide a Ia publicilé concernant les manifestations et les 
attractions. au  Canada et a l'extérieur du Canada. Les Musées nationaux du Canada 
stimulent lintérét ella prise de conscience a legard du patrimoine canadien et de Ia 
diversité regionale par i'entremise des Musées nationaux, des Musées associés et des 
programmes d'aide aux musées mentionnés antérieurement. Les fonctions de POches et 
Environnement Canada comprennent des programmes récréatifs portant entre autres 
sur Ia peche sportive, Ia protection des oiseaux migrateurs, Ia mise en place de centres 
dinformation sur Ia faune et Ia construction et Fentretien de quais pour petits bateaux 
de plaisance. 

Dans Ia region d'Ottawa-HuII, Ia Commission de Ia capitale nationale joue un rCle 
important de conservation et damenagement dans le domaine des loisirs de plein air. 
Les aménagements quelle of fre comprennent le parc de Ia Gatineau, qui sétend sur 
357 km 2  (kilométres carrés) at se compare aisément a un parc national ou provincial 
un réseau de promenades panoramiques et de pistes cyclables et une zone de verdure 
en demi-cercle au sud dOttawa oü tous peuvent s'ébattre; l'hiver, Ia Commission 
entretient également Ia plus longue patinoire extérieure ati monde sur le canal Rideau, 
et lété elle loue des lopins de terra pour le jardinage dans Ia zone de verdure. 

Las aspects culturels et artistiques des loisirs relevant essentieliement du Secretariat 
d'Etat. Ce ministére parraine las arts visueis et d'interprétation ainsi que tout un 
éventail d'activités culturelles auxquelles Il encourage las Canadiens a participer. 
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Pares Canada 

Pares nationaux 
Le réseau des parcs nationaux du Canada a commence avec une reserve de terres de 

26 km 2  autour des sources thermales dans ce qui est aujourd'hui Ic parc national de 
Banff. De cc petit noyau, le réseau est passé a 28 parcs nationaux qui préservent plus de 
129 500 km 2  de regions naturelles du Canada. 

Les parcs nationaux du Canada refléteni l'Ctonnante diversité géographique du pays. 
Le programme s'étend actuellement du parc national de Terra Nova, situé sur Ia cOte est 
accidentêe de Terre-Neuve. au  parc national de Pacific Rim, oi les vagues frappent La 
magnifique Long Beach sur la cOte ouest de I'ile Vancouver; de Pointe Pelée, point Le 
plus au sud de La partie continentale du Canada, au parc national d'Auyuittuq dans l'ile 
Baffin. 

Li existe au moms un parc national dans chaque province et territoire. Les parcs de 
montagne de Ia Colombie-Britannique ci de 1'Alberta, parmi les plus anciens du réseau, 
sont connus pour leurs cimes pointues, leurs lacs et leurs prés alpins, leurs glaciers et 
leurs sources thermales. 

Dans le parc national des lacs Waterton, qui forme avec Ic parc américain Glacier un 
parc international, les montagnes s'élévent brusquement au-dessus de Ia plaine, sans la 
transition habituelle. Les foréts de peupliers et d'épinettes font contraste avec les 
prairies avoisinantes do parc national d'Elk Island. en Alberta. Le parc national Prince 
Albert, en Saskatchewan, renferme trois zones de végétation: Ia forét boréale, Ia 
savane-parc oü pousse le tremble et la prairie; en plus des centaines de lacs. ruisseaux, 
Ctangs et marais. Dans Ic parc national du Mont Riding, situC au sommet de 
Lescarpement manitobain, les foréts de lest et du nord et les prés de l'ouest forment un 
paysage diversifie qui abrite toute une gamme d'essences végétales et d'animaux. 
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L'Ontario compte quatre parcs nationaux: les iles de Ia baie Georgienne. Pointe Peiée, 
les ties du Saint-Laurent et Pukaskwa. La Mauricie, dans les Laurentides, et Forillon, 
dans Ia péninsule historique de Gaspé soft situés au Québec. 

Sept parcs nationaux des provinces de l'Atlantique preservent des regions de forét 
acadienne et boréale, des zones de Ia cOte accidentée, des plages sablonneuses et Ia zone 
parsemée de lacs a l'intérieur de la Nouvelle-Ecosse. 

II existe actuellement quatre parcs nationaux situès partiellement ou entiCrement au 
nord du 60  paraliele. Le parc national de Wood Buffalo occupe une partie de I'Alberta 
et une partie des Territoires du Nord-Ouest, et sert d'habitat au plus grand troupeau de 
bisons du continent. Kluane, au Yukon, renferme le mont Logan, plus haute cime du 
Canada, tandis que dans le parc national de Nahanni, dans les Territoires du Nord-
Ouest, les spectaculaires chutes Virginia de Ia rivière Nahanni-Sud plongent dans la 
vallée situee a 90 m (metres) plus bas. Dans l'ile Baffin, Auyuittuq, qui signifie en inuit 
<d'endroit qui ne fond pasa, est le premier parc national au-delá du Cercie arctique. 

Le paysage magnifique et les nombreuses possibilités de loisirs qu'offrent les parcs 
nationaux attirent des visiteurs toute l'année, que ce soit pour faire du camping. de Ia 
promenade, de l'exdursion, de I'alpinisme, de Ia natation, de la peche, du ski ou de la 
raquette. Des programmes de presentation, qui comprennent des visites commentées, 
des expositions, des films et des brochures, expliquent l'histoire naturelle des diverses 
regions. 

Parcs et lieux historiques nationaux 
Afin de preserver le passé do Canada, La Direction des parcs et iieux historiques de 

Pares Canada perpétue le souvenir de personnes. Iieux et événements historiques qui 
ont joue un rOle important dans l'évolution do pays. Depuis 1917, date a laquelle Fort 
Anne, en Nouvelle-Ecosse, devenait le premier pare historique national, 50 pares et 
lieux importants et plus de 700 plaques et monuments sont venus marquer un moment 
d'histoire. Environ 30 nouveaux Iieux sont actuellement en voie d'aménagement. 

Les Lieux sont choisis pour leur importance culturefle, sociale, politique, economique, 
militaire ou architecturale et englohent les grandes découvertes archeologiques. Le 
cimetière indien de Port-aux-Choix et Ia colonie scandinave de l'Anse-aux-Meadows, 
qui se serait ètablie vera l'an 1000, constituent deux grandes decouvertes a Terre-
Neuve. 

Bon nombre de lieux et pares historiques rappellent les debuts de l'exploration du 
Canada et Les combats pour sa possession. Le parc Cartier-Brébeuf a Québec marque 
l'endroit oCt Jacques Cartier passa son premier hiver dans le Nouveau Monde, ainsi que 
l'emplacement de Ia premiere residence des Jesuites an Canada. 

La recherche de fourrures a conduit a une exploration poussée du Canada et a La 
construction de nombreux postes et forts en vue d'étendre et de protéger Ia traite des 
fournires. Ces postes comprennent Port-Royal, Ia plus ancienne colonie française au 
nord de La Floride; le fort TCmiscamingue, poste de traite strategique dans la partie 
supCrieure de la vallée des Outaouais; et Ic fort Prince-de-Galles. 1€ fort de pierre le 
plus septentrional en Amérique du Nord. Lower Fort Carry, prés de Winnipeg, a été 
restauré pour recréer un paste du X1Xe siècle de la Compagnie de Ia Baie d'Hudson; on 
peut y voir des femmes qui cuisent le pain et qui tissent dans La agrdnde maison, un 
forgeron a L'wuvre dans son atelier. et  des fourrures, autrefois le pilier de l'économie 
canadienne, qui pendent dans le grenier d'un magasin general bien garni, centre 
d'activité du fort. 
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Les fortifications militaires protegees a titre de lieux historiques nationaux 
comprennent d'abord Ia solide forteresse de Louisbourg dans l'ile du Cap-Breton, 
construite par les Français au XVIIIe siècle pour proteger leurs possessions coloniales 
en danger, puis une série de postes français et anglais le long du Richelieu et du Saint-
Laurent, pour se terminer par le fort Rodd Hill dans l'ile Vancouver, lieu de trois postes 
de defense cOtière britanniques de Ia fin du X]Xe siècle. 

Les postes de traite des fourrures de Rocky Mountain i-louse en Alberta, le fort Si-
James dans le nord de Ia Colombie-Britannique et le fort Langley (C-B.), ou a 
commence l'industrie d'exportation du saumon de Ia province, rappellent l'expansion 
du commerce et de Ia colonisation de l'Ouest. Cette dernière s'est effectuée 
pacifiquement grace entre autres a la Police montée du Nord-Ouest, qui est 
cominémorée a Fort Walsh (Sask.). premier quartier génCral de ce corps. 

La principale voie qui conduisit a Ia ruée vers For du Klondike est marquee et 
protègèe par le parc historique international du méme nom. A Dawson City, yule qui a 
connu un essor extraordinaire en 1898, le Palace Grand Theatre, Ia butte du poète 
Robert Service et le bateau a roue a aubes S. S. Keno ont ètè restaurés, et d'autres 
bàtiinents sont en voie de I'être. 

Province House, lieu historique national situé a Charlottetown (l.-P.-E.), continue 
d'abriter les assemblées législatives de Ia province. Les maisons d'enfance de deux 
premiers ministres canadiens, Sir Wilfrid Laurier et William Lyon Mackenzie King, 
soft également des lioux proteges. Le parc historique national de Ia villa Bellevue a 
Kingston, superbe exemple du style architectural toscan, fut autrefois occupée par Sir 
John A. Macdonald. 
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Accords sur La récréation et La conservation 
Le programme des accords au sujet de Ia récréation et de La conservation (ARC), crée 

par Parcs Canada en 1972, comporte des projets mettant en cause differents paliers de 
gouvernement et divers organismes. II est base sur le concept de la planification et de la 
gestion concertées, et son but a long terme est de preserver et d'amenager des lieux 
ayant une valeur historique, panoramique et culturelle par le moyen d'accords conclus 
entre les différents organismes concernés. Les trois principaux éléments du programme 
sont: Entente sur la mise en valeur du patrimoine, Canaux et Repertoire du patrimoine 
canadien. 

Entente sur Ia mise en valeur du patrimoine. Aux termes de cette partie du 
programme, Parcs Canada s'associe a des organismes, paliers de gouvernement et 
particuliers pour assurer Ia preservation du caractére traditionnel d'une region en 
intégrant conservation et usages contemporains. Ces accords offrent de nouveaux 
moyens de preserver et de protéger les richesses du patrimoine. Lea gens y participent 
parce que Ia conservation leur tient a cwur et qu'ils estiment que cette forme d'entente 
peut être fort efficace; elle permet en outre aux participants d'atteindre des objectifs 
particuliers grace a une entreprise oU lea coüts et les responsabilités sent partagés. 

Par exemple, le premier accord ARC, l'accord Canada-Ontario-Rideau-Trent-Se-
vern  prévoit l'aménagement d'une region qui offre une gamme d'activités de 
loisirs et de conservation le long d'une vole de communication importante dans 
l'histoire du Canada. 

Canaux. Au Canada, les canaux ont été construits pour lea besoins de Ia defense ou 
du commerce avant I'aménagement des chemins de fer et des grandes routes. A Ia 
Confédération, us sent passes sous l'autorité du gouvemement fédéral en raison de leur 
importance pour le commerce national. 

En 1972, les canaux St. Peter's, St-Ours, Chambly, Ste-Anne, Carillon, Rideau, 
Murray et Trent-Severn, qui relevaient du ministere des Transports, ont été transférés 
au ministére des Affaires indiennes et du Nord - changement effectue a la condition 
que désormais, en plus de l'administration des canaux du point de vue de leur fonction 
premiere de voles de communication, on tienne compte de facteurs tels que Ia 
preservation et l'interpretation de l'histoire et de l'environnement. Ia récréation et 
l'emploi optimal des terres fédérales. 

Repertoire du patrimoine canadien. Les proprietés ayant une valeur architectu-
rale, culturelle et historique disparaissent a un rythme accéléré. En vertu de Ia loi 
actuelle, Parcs Canada ne peut restaurer et protéger qu'un nombre limité de bétiments 
ayant une signification exceptionnelle pour le Canada; aussi, en collaboration avec lea 
gouvernements des provinces et des territoires, ii établira un relevé de toutes les 
propriétés historiques et traditionnelles importantes sous Ia forme dun Repertoire du 
patrimoine canadien, pour le bénéfice des Canadiens d'aujourd'hui et de demain. Une 
aide financiére sera accordée aux propriétaires de bâtiments qui oft vraiment besoin 
d'être restaurés. Le repertoire sera donc un moyen de proteger. preserver et restaurer 
d'anciens bàtiments ayant une valeur architecturale, culturelle et historique, et 
constituant un element irremplacable du patrimoine canadien. 
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Parcs provinciaux 
La plupart des provinces ont arraché a l'emprise de Ia civilisation de vastes étendues, 

øü elles veillent a conserver l'environnement naturel au bénéfice des Canadiens et des 
touristes étrangers. Si Von ajoute la superficie des parcs provinciaux (environ 
298600 kmz)  a celle des parcs nationaux, on obtient plus de 1.6 ha pour chaque 
resident du Canada. 

Parmi les premiers parcs du Canada, certains ont été creés par les provinces. En 1895, 
le souci du gouvernement quebecois d'assurer Ia survivance du caribou a entrainé Ia 
creation du parc des Laurentides, qui jouxte la yule de Québec au nord a une distance 
d'á peine 48 km. En Ontario, le premier parc a été le parc Algonquin, créé en 1897. 
Dune superficie de 7 540 km 2 , il s'étend jusqu'en deca de 240 km des limites des villes 
de Toronto et d'Ottawa. A l'instar de nombreux autres parcs de l'Ontario et des autres 
provinces, ii se prOte au camping, au canotage et a Ia peche sportive. 

Les gouvernements provinclaux assurent en outre tine gamme de programmes 
récréatifs, gérent les ressources naturelles, la chasse et Ia peche et mettent en place des 
aménagements, soil directement. soit par le moyen de programmes municipaux. 

Tourisme 
Le tourisme influence Ia vie de tous les Canadiens. Ii se répercute sur notre style de 

vie et modifie le rythme impose par les pressions sociales contemporaines. II contribue 
également a l'unité nationale en favorisant une meilleure comprehension enlre les 
habitants des différentes regions du pays. 

Le tourisme est pour le Canada une source imporlanle de devises, en méme temps 
qu'il occasionne des dépenses intérieures. Les repercussions sur Ia consommation, 
l'investissement et l'emploi sont considérables, et c'est une importante source de 
recettes fiscales pour les gouvernements. Les avantages qui en découlent profitent a 
l'ensemble du Canada, et c'est ainsi qu'il joue un rOle de premier plan dans Ia reduction 
des disparites socio-économiques regionales. 

Scion l'Organisation mondiale du Tourisme, le tourisme en 1975 affichait au total 213 
millions d'arrivées inlernationales (2% de plus qu'en 1974), et ces voyageurs ont 
dépensé environ $34 milliards dans les pays visités (17% de plus qu'en 1974). Dans le 
contexte mondial, le Canada se classait au neuvième rang en 1975 pour les recettes 
provenant des voyages internationaux et au quatrième rang pour les dépenses de ses 
residents au titre des voyages internationaux. 

Le nombre de voyages effectués au Canada par des Canadiens a augmentC de 48% 
entre 1971 et 1974, et les dépenses a l'occasion de ces voyages. de 84%. Le taux 
d'accroissement des dépenses des Canadiens voyageant dans leur pays équivaul a plus 
de deux fois Ic taux d'accroissement des dépenses des visiteurs étrangers au Canada 
(36% entre 1971 et 1974). 

En dépit de Ia situation énergétique. de 1inflation et de Ia recession économique 
mondiale, le tourisme a rapporté au Canada $8.5 milliards en 1975, Ce qui represente 
environ 5.5% du produit national brut. Les dépenses des Canadiens voyageant au 
Canada s'élevaient a prés de $6.7 milliards, ce qui constitue de loin Ia plus grande part 
des recettes touristiques du pays. Le $1.8 milliard restant, provenant des dépenses des 
visiteurs étrangers au Canada. est Ia quatrieme source de devises apres les automobiles 
et pieces d'automobile, le petrole brut et le W. 

Le nombre de visiteurs en provenance des Etats-Unis s'est établi a 34.6 millions, soil 
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1.7% de moms qu'en 1974. Le nombre de visiteurs en provenance de pays autres que les 
Etats-Unis s'est élevé a 1.3 million, soit 8.9% de plus qu'en 1974. Sur ce nombre, 892,400 
venaient d'Europe et 379,700 du Royaume-Uni, principale source touristique aprés los 
Etats-Unis. Parmi les visiteurs en provenance des autres principaux pays, 138,000 
venaient de la Republique fédérale d'Allemagne. 90,400 du Japon, 82,500 de la France, 
65300 des Pays-Bas, 45,400 de 1'Italie et 41,500 de 1'Australie. 

La valeur des dépenses touristiques au Canada ne doit cependant pas étre calculée 
uniquement en fonction des $8.5 milliards imputes directement aux depenses de 
voyage. Des afflux de dépenses consécutifs se répartissent dans toute l'économie et 
produisent des recettes supplémentaires. 

Par exemple, lorsqu'un voyageur loue une chambre d'hôtel, ii contribue en premier 
lieu au bénéfice brut du propriétaire de l'hOtel. Une partie de ce benefice servira a 
rémunérer les employés. Ces salaires seront ensuite depensés et profiteront peut-étre 
au propriétaire du magasin du coin, puis au grossiste qui aura fourni les marchandises, 
et enfin au manufacturier canadien qui a son tour achétera probablement ses matiéres 
premieres a une autre société canadienne, et ainsi de suite. Compte tenu de cot effet 
<multiplicateura, Ia part du tourisme dans le PNB a pu atteindre $15 milliards en 1975. 

Le tourisme a egalement créé environ 800,000 emplois daris tout le Canada en 1975, et 
occupé ainsi environ 7% de la population active. Ce chiffre se répartit a tous les 
echelons gouvernementaux et dans prés de 80,000 entreprises privées de toutes sortes 
comme les sociétés de transport, les lieux d'hebergement, los restaurants, les grossistes 
et exploitants de voyages a forfait, les agents de voyage, tes organisateurs d'activités et 
d'attractions et les associations commerciales. 

Un autre aspect important de la consommation touristique au Canada est Ia faible 
part des produits d'importation. Comme les voyages sont dabord axes sur les services, 
los dépenses de voyage portent surtout sur des biens et services mettant en cause une 
proportion relativement élevée de main-d'cuvre canadienne. Do plus, los biens achetés 
par los touristes sont generalement fahriques au pays, par exemple les aliments et 
boissons produits par les agriculteurs et conditionneurs et les souvenirs, par les artisans 
canadiens. 

L'essor du tourisme au Canada n'est pas un effet du hasard. Le Canada posséde de 
nombreux avantages touristiques. Sis au carrefour de l'hémisphère nord et a proximité 
du marché touristique to plus important au monde, ii jouit dune situation enviable. II 
regorge d'espaces libres qui seront de plus en plus recherchés a l'échelle mondiale. Ses 
territoires nordiques constituent l'une des rares zones excentriques qui subsistent au 
monde. II posséde d'immenses reserves dune ressource récréative des plus précieuses - 
l'eau - et dune ressource des plus prometteuses - Ia neige. La variété, la quantité et Ia 
qualité de Ia faune se comparent avantageusement avec celles de n'importe quel pays. 
La diversité de son paysage, de sa culture et de son ethnie ajoute a sos attraits 
touristiques, tout comme ses bâtiments historiques et los attractions qul se développent 
sans cesse dans los grandes villes. 

Le principal attrait du Canada demeure cependant l'amitié et l'hospitalité qu'on y 
trouve et qum lui ont valu une renommée mondiale. Lessor touristique refléte 
également les efforts déployés par les 10 ministères du Tourisme des provinces et les 
deux ministères du Tourisme des territoires, les services et le travail de promotion 
realises par des milliers d'entreprises intéressées par le tourisme canadien, et l'activité 
de l'Office de tourisme du Canada. 

Les mprdes Oxtongue en OnLario. - 
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Recettes et dépenses au titre des voyages entre le Canada et les autres pays, 
1971-75 

Pays 	 1971 	1972 	1973 	1974 	1975 

(millions de dollars) 
Etats-Unis 

Recettes ...................................... 1,092 1.023 1,160 1,328 1.337 
Depenses ..................................... 898 919 1,073 1.196 1.587 
Solde......................................... +194 +104 +87 +132 —250 

Autres pays 
Recettes ...................................... 154 207 286 366 478 
IM-penses ..................................... 550 545 669 782 955 
Solde ......................................... —396 —338 —383 —416 —477 

Ensemble des pays 
Recettes...................................... 1.246 1.230 1.446 1,694 1.815 
Dépenses ..................................... 1.448 1,464 1,742 1,978 2.542 
Solde......................................... -202 —234 —296 —284 —727 
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Science et Technologie 
Le Canada, dont les dépenses brutes au titre de Ia recherche et du développement 

(R-D) s'élevaient aux environs de $1.7 milliard en 1974, vient au sixième rang parmi les 
24 pays de I'Organisation de cooperation et de développement economiques (OCDE) a 
ce chapitre. Le montant représentait 1.2% du produit national brut. 

Le taux annuel moyen d'accroissement des dépenses pour Ia R-D au Canada, qui 
sétablissait a 18% entre 1963 et 1967, est tombé a 10% entre 1967 et 1969 et a 8% entre 
1967 et 1971. Entre 1971 et 1974, il est remonté a 9.6%. Tout comme aux Etats-Unis, en 
France et au Royaume-Uni, l'aide a la science et a Ia technologie au Canada s'est 
nettement stabilisée depuis La periode de rapide expansion du debut des années 60. 

En 1974, le personnel scientifique, technique et opérationnel affecté a La R-D dans le 
gouvernement et l'industrie au Canada se chiffrait a environ 40,000 personnes. 

Politique scientifique 
LOCDE disait en 1963 dans une de ses publications qu'un pays a besoin d'une 

politique globale et cohérente si! veut encourager et faire progresser La science, car il 
existe plus de perspectives de faire avancer la science et Ia technologie qu'i! n'y a de 
ressources pour les exploiter toutes. Les pouvoirs publics, qui sont constamment 
sollicités par l'industrie, les universités, les organismes scientifiques, les hommes de 
science, les étudiants et les organisations scientifiques internationales, ainsi que par les 
consommateurs de la science au sein méme des divers ministéres et organismes 
publics, ont besoin d'être guides dans la repartition des fonds et de Ia main-d'ceuvre 
spécialisée. L'objet d'une politique scientifique nationale est précisément de servir de 
guide. 

Ministère d'Etat aux Sciences et a Ia Technologie 
Le ministére d'Etat aux Sciences et a Ia Technologie, crêé en 1971, encourage le 

développement et l'utilisation des sciences et de la technologie a l'appui des objectifs 
nationaux par l'Claboration ella formulation de politiques appropriées. 

Le Canada a besoin de politiques dans le domaine des sciences pour pouvoir disposer 
des outils scientifiques nécessaires. Les subventions pour Ia recherche octroyées par le 
Conseil national de recherches. le Conseil de recherches médicales et le Conseil des 
Arts, refletent la politique scientifique qui vise a créer et a maintenir des possibilités de 
recherche a léchelle nationale. 

11 faut également des poliliques régissant l'utilisation des outils scientifiques afin 
daider le Canada a atteindre des buts non scientifiques. La presence de laboratoires de 
recherche dans les ministères a base scientifique (Energie. Mines et Ressources, Sante 
et Bien-ètre, Agriculture et Péches et Environnement) est Ia concrétisation dune 
politique scientifique. La nouvelle politique d'impartition, suivant laquelle les 
ministêres fédéraux doivent confier leurs nouveaux travaux de recherche a l'entreprise 
privee, a été adoptee en vue d'accroitre I'aptitude de I'industrie canadienne a faire de Ia 
recherche; c'est là un autre exemple de politique scientifique et, dans ce cas, pour 
atteindre des buts de nature economique. 
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Lintegration de Ia science dans Ia formulation des politiques gouvernementales est 
une innovation, et constitue le troisième élément de Ia politique scientifique. Les 
mécanismes auxquels le gouvernement du Canada a recours pour faire des sciences 
l'objet d'une politique comprennent le recrutement de specialistes des sciences 
naturelles et sociales dans la Fonction publique au niveau de l'Olaboration des 
politiques et Ia creation d'organes de consultation comme les Commissions royales 
d'enquete et les Croupes d'étude. 

Le Conseil des Sciences du Canada 
Le Conseil des Sciences, organisme quasi autonome qui conseille le gouvernement 

en matière de politique scientifique par Ia publication de rapports sur des questions 
d'actualité, a produit en juin 1977 son iie  Rapport annuel. En juillet 1976, ii a publié un 
rapport intitulé DCmographie, technologie et richesses naturelles. Depuis, ii a publié 
également quatre etudes de fond, qui paraitront sous peu dans leurs versions francaises 
sous les titres suivants: ROles et fonctions des Iaboratoires do l'Etat en motière de 
diffusion des nouvelles techniques vers le secfeur secondaire, Economie politique de 
l'essor du Nord, Los sciences muthematiques au Canada et Politique scion tifique et 
objectifs dela société. Le Cahier no  3 d'Aspectsa pare en juin 1976, et le Cahier no  2 de 
Perceptions, sur les repercussions de l'évolution de la pyramide des ages au Canada, a 
également été publie cette méme année. 

Science et technologie dans l'administration publique 
Los dépenses du gouvernement du Canada au chapitre des sciences et de la 

technologie ont été estimées a $1,500 millions en 1976, soit 4% de I'ensemble du budget 
federal. Ce chiffre représente une augmentation de 13% par rapport a l'année 
précedente. Los sciences naturelles ont absorbé 77% de cette somme et les sciences 
humaines, 23%. Environ 64% de ces $1,500 millions ont été consacrés ala R-D. Le reste a 
été affecte a d'autres activités scientifiques comme les levés sismiques et magnétiques, 
ainsi qu'à la collecte et diffusion de données et de statistiques. 

En 1976, le Conseil national de recherches a dépense plus pour Ia R-D que tout autre 
ministére ou organisme federal. Ses depenses a ce titre, estimées a $167 millions, 
représentent 17% des credits affectés par le gouvernement a la R-D. Les dépenses 
fédérales au titre des activités scientifiques connexes ont surtout éte engagCes par 
Péches et Environnement Canada et par Statistique Canada, qui figurent ensemble 
pour la moitié des dépenses totales a ce chapitre. 

Los dépenses publiques se répartissent habituellement entre 11 grandes categories: 
services do l'administration générale, affaires étrangeres, defense, transports et 
communications, expansion et soutien économiques, sante et bien-étre, aide a 
l'éducation, culture et loisirs, transferts fiscaux, dette publique et frais généraux 
internes. 

En 1976, le gouvernement a affecte a neuf de ces postes les $1,500 millions consacrés 
a l'activité scientifique. L'expansion et le soutien économiques ant absorbé Ia plus 
grande part de ces dépenses, devant les transports et communications et la sante et le 
bien-être qui suivaient de près. 
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Science et technologie dans I'industrie canadienne 
La position concurrentielle du Canada dans les industries de technologie demeure un 

probleme sèrieux. Divers facteurs expliquent cette situation: les restrictions causêes par 
I'inflation et la lenteur de Ia croissance, Ia tendance de bon nombre de sociétés 
d'appartenance étrangère a effectuer Ia R-D dans le pays d'origine, et le nombre limité 
de marches intérieurs. Le gouvernement federal dispose d'un certain nombre de 
programmes conçus pour encourager l'industrie canadienne a effectuer de Ia R-D 
menant a Ia creation de produits ou de procédés qui puissent profiter au Canada sur le 
plan interne et le rendre concurrentiel sur le marchC international. 

Parmi ces mesures figure la politique d'impartition ou d'adjudication de contrats, 
adoptée en 1973, en vue d'encourager I'industrie a participer le plus possible aux 
programmes scientifiques et technologiques des ministères et organismes féderaux par 
le moyen de contrats de recherche et de developpement orientés. En 1974, Ia politique 
initiale a été élargie par l'adoption de dispositions relatives a des propositions de R-D 
qui seraient faites par l'industrie et orientées en fonction de missions ministérielles 
(propositions dites spontanees). 

tJne evaluation de cette politique a été effectuCe en 1975 et publiée durant l'année 
(Pal itique d'im partition 1973-75). A partir de cette evaluation, ii a ete dé.cidé que Ia 
politique devrait dorenavant inclure les programmes de recherche permanents, les 
activités scientifiques connexes et certaines activités dans le domaine des sciences 
humaines et des sciences sociales. En élargissant Ia politique de maniêre a englober 
toutes les activités scientifiques, l'administration fédérale vise a accroitre la 
participation de l'industrie aux programmes a caractère scientifique, parrni lesquels un 
certain nombre de programmes nouveaux et importants dans des domaines tels que Ia 
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gestion des oceans, l'espace, les transports, la protection de l'environnement, 
l'alimentation et l'énergie. Cet elargissement de la politique dimpartition réaffirme le 
fait que Ia rêalisation dun meilleur équilibre entre la recherche et le développement 
intra-muros du gouvernement et la part de l'industrie dans les programmes 
scientifiques du gouvernement est un des objectifs principaux. Au 31 mars 1977, des 
travaux de recherche et de développement d'une valeur d'environ $240 millions avaient 
été impartis a t'industrie dans le cadre de ce programme. 

En 1974, les dépenses au titre de la R-D industrielle au Canada ont été estimées a 
$640 millions, dont $75 millions verses a l'extérieur du Canada. De ce montant, 69% 
provenait de lindustrie elle-méme, et 15% du gouvernement fédéral. On prévoyait que 
La valeui- totale de la R-D industriel s'élèverait a $700 millions en 1975 et a $760 millions 
en 1976. 

Recherche universitaire 
Laide fédérale directe a lappui de la R-D effectuée dans les universités canadiennes 

au cours de l'année financiOre se terminant en mars 1977 a été estimée a $174 millions, 
soit une augmentation de 5.6% par rapport a 1976. Sur ce montant, environ $25 millions 
ont été allouês aux sciences humaines. soit 17% de plus que I'année precedente. ce qui a 
permis de maintenir le différentiel de croissance des demiéres années en faveur des 
sciences humaines. Les trois conseils de recherche (Conseil national de recherches, 
Conseil de recherches médicales et Conseil des Arts du Canada) ont distribué environ 
78% des subventions accordées par le gouvernement fédéral pour Ia recherche 
universitaire. Un autre montant de $32 millions a été affecté aux activités scientifiques 
connexes, principalement a l'éducation sous forme de bourses d'étude, ce qui a porte 
l'aide fédérale totale a lactivité scientifique des universités a environ $207 millions. 

Durant la période de six ans se terminant en 1976-77, les dépenses directes de 
l'administration fédérale au titre des activités scientifiques universitaires ont augmenté 
de 6.4% pour passer de $142.2 millions a $206.5 millions: toutefois, la valeur totale en 
dollars constants a en fait diminué. II faut mentionner par ailleurs qu'on a remboursé 
aux provinces environ Ia moitié des frais dexploitation de tous les établissements 
postsecondaires, depense qui s'est accrue a un taux supêrieur au taux d'inflation au 
cours de cette période, et que les coUts indirects de Ia recherche sont compris dans ces 
frais dexploitation. En outre, Ia diminution relative des taux de croissance dans les 
années 70 survient après Ia periode des années 60, au cours de laquelle les dépenses 
fédérales a l'egard du secteur universitaire avaient augmenté a un taux annuel de plus 
de 30% en valeur nominale et de plus de 25% en valeur reelle. Au cours des années 70. 
les dépenses de ladministration féderale au titre de Ia R-D effectuêe dans les 
universités ont augmenté beaucoup plus lentement que les dépenses a ce titre 
provenant des administrations pmvinciales et d'autres sources. C'est là un renverse-
ment de Ia courbe des années 60. En réalité, les sources non fédérales n'ont fait que 
combler le vide créé par le repli fédéral, au point que les contributions de toutes 
provenances a la R-D dans les universités ont a peine réussi a rattraper le taux 
d'inflation. 

Sur I'ensemble des fonds verses au secteur universitaire, Ia proportion affectée a Ia 
R-D sest accrue moms rapidement que celle destinée aux activités scientifiques 
connexes. En particulier, les montants consacrés a la R-D dans le domaine des sciences 
naturelles ont augmenté plus lentement que les autres, 
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industnefle: on exernp!e des nouvefles techniques élaborées au Conseil notional de recherches du Canada. 

Science et technologie dans les affaires internationales 
Les sciences sont fondamentalement internationales, et ii y a toujours eu de 

nombreuses communications officieuses entre les scientifiques canadiens et leurs 
collègues d'autres pays, en particulier avec ceux qui travaillent pour des organisations 
non gouvernementales comme les universités et l'industrie. De plus, les scientifiques 
canadiens participent aux conferences internationales sur des sujets scientifiques et 
technologiques specialises, et souvent le Canada est le pays hóte de ces reunions. Cette 
cooperation intemationale organisée dans le secteur pnvé est completee au niveau 
officiel par une cooperation scientifique et technologique entre le gouvernement 
canadien et ses organismes et leurs contreparties a létranger et d'autres organisations 
scientifiques internationales non gouvernementales. C'est ainsi que le Canada a conclu 
des ententes bilatérales de natures diverses avec plusieurs pays. en vue de Ia 
collaboration dans des domaines techniques particuliers. Ces ententes prévoient 
l'echange de renseignements ou de scientifiques et, dans certains cas, l'exêcution en 
commun de projets scientifiques. Une telle cooperation peut également s'établir selon 
les besoins lorsqu'il n'existe pas d'ententes officielles. Un ensemble de conseillers 
scientifiques dans plusieurs ambassades canadiennes importantes jouent un réle clé 
dans l'etablissement et le maintien de ces relations, 

Le Canada participe aux travaux d'un certain nombre d'organismes multilatéraux 
exerçant une activité a caractère scientifique. notamment 1'Organisation du Traité de 
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l'Atlantique Nord, les Nations Unies, l'Organisation de cooperation et de développe-
ment économiques. Ia Commission économique pour l'Europe et le Commonwealth. 
Les travaux de divers organismes internationaux (par exemple le Club de Rome) qui 
tentent d'appliquer les techniques scientifiques a Ia solution de problemes globaux sont 
également suivis de trés prés. En effet. le Canada a joué un rOle important dans la 
creation et l'appui de l'Institut international d'analyse appliquée des systémes, a 
Vienne, mis sur pied pour elaborer et appliquer I'analyse des systémes et construire des 
modéles. 

Actuellement, a l'échelle internationale. on s'intéresse particulierement au transfert 
de la technologie aux pays moms développés et a son application en vue de regler leurs 
problemes. Ainsi, le Canada joue un rOle important a Ia Conference des Nations Unies 
sur le commerce et le developpement, et ii se prepare a participer activement a la 
Conference des Nations Unies sur Ia science et Ia technologie appliquees au 
développement, qui aura lieu en 1979. Le gouvernement canadien a également mis sur 
pied le Centre de recherches pour le developpement international, organisme 
autonome finance par des fonds publics et dont le role est dentreprendre et dappuyer 
des travaux de recherche sur les problemes des regions en voie de développement et 
d'encourager la cooperation entre les chercheurs de ces regions et les scientifiques du 
Canada et des autres pays industrialisés. 

Activités scientifiques 
Voici quelques faits saillants de Ia R-D au Canada, et d'autres activités scientifiques 

dans les principaux domaines d'intérét national. 

Recherche agricole 
Plus de 50% de Ia recherche agricole au Canada est effectuée par le ministère fédéral 

de lAgriculture, qui emploie au-delà de 900 scienlifiques dans quelque 50 
établissements disséroinés dans tout le pays. Les départements d'agriculture des 
universités constituent le deuxieme grand groupe de recherche. La contribution de 
l'industrie privée et des ministères provinciaux a toujours été minime, mais elle va 
maintenant en s'accentuant. On estime a 2,000 le nombre de scientifiques travaillant 
dans l'ensemble des établissements, bien qu'un grand nombre d'entre eux ne consacrent 
qu'une partie de leur temps a Ia recherche agricole. 

C'est sur les grands secteurs traditionnels, soit la culture, l'élevage et les sols, que 
porte surtout Ia recherche, mais on s'intéresse de plus en plus au conditionnement des 
aliments. En outre, les scientifiques agricoles effectuent des recherches directement 
liées a Ia protection de lenvironnement, souvent en collaboration avec dautres 
organismes provinciaux, fédéraux et internationaux. 

Dans le domaine des cultures on travaille beaucoup a l'amélioration des végetaux. De 
nouvelles variétés sont choisies a cause des traits particuliers qu'elles presentent: 
rendement supérieur, meilleure qualité, resistance a Ia maladie et aux insectes, et 
croissance plus rapide. Au cours des derniéres années au moms une douzaine de 
nouvelles variétés de céréales, plusieurs nouveaux types de légumineuses et de 
graminées fourragéres, et de nouvelles variétés d'oléagineux ont été homologues. Les 
specialistes ont egalement fait des progrés spectaculaires en modifiant Ia composition 
chimique du colza, principale culture oléagineuse au Canada; lacide érucique, 
principale composante de l'huile de colza, a été pratiquement éliminé des nouvelles 
variétés, de même que les glucosinolates qui empechaient I'utilisation des tourteaux. 



On a également lance de nouvelles variétês de fruits et de legumes, notamment de 
pommes de terre, concombres, tomates, pommes, péches et cerises. 

La recherche concernant les cultures vise également La protection contre les insectes, 
Les maladies et les mauvaises herbes. Les pesticides chimiques sont t'un des principaux 
moyens de proteger les plantes, mais les scientifiques ont réduit le nombre de 
pulvérisations nécessaires en établissant les periodes oü le produit est le plus efficace. 
On a egalement mis au point des méthodes biologiques préconisant l'utilisation 
d'insectes pour lutter contre Les insectes et les mauvaises herbes, et l'emploi de 
pheromones et de males stériles pour empécher Ia reproduction. L'intégration des 
moyens chimiques et biologiques réduit et les coüts et les risques de pollution. De plus, 
les spécialistes ont mis au point des pulvérisateurs qui réduisent La dispersion du 
produit et permettent une application plus efficace. 

L'Institut de recherche sur les aliments d'Agriculture Canada a mis au point de 
nouvelles méthodes pour récupérer les protêines contenues dans le petit lait et a 
évalué, en usine pilote, la possibilite, sur le plan économique et commercial, de 
produire des concentrés de protëines a partir du colza et de Ia moutarde. Actuellement, 
les industries, les universités et les chercheurs du gouvernement au Canada peuvent 
avoir accés a cette usine pilote pour effectuer des etudes techniques sur les céréales et 
les oléagineux. L'industrie s'intéresse toujours au fractionnement et a l'utilisation des 
composantes de l'Hinoat, variété d'avoine a haute teneur protéique mise au point a Ia 
Station de recherche d'Ottawa. Des programmes permanents de recherche sur les 
aliments tentent de découvrir de nouveaux emplois pour les produits agricoles 
canadiens et fournissent des renseignements aux phytogeniciens et aux éleveurs pour 
aider a améliorer Ia qualité. 

A Winnipeg, le Laboratoire de recherche sur les céréales de Ia Commission 
canadienne des grains contrOle et évalue La qualité des céréales et des oléagineux 
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produits et mis en marché au Canada, et effectue des recherches sur Ia qualité des 
grains. 

Pour ce qui concerne la production animale, Agriculture Canada effectue La plus 
grande part des experiences portant sur les moutons, les porcs, Ia volaille et les bovins, 
notamment un projet de recherche des plus importants au monde qui étudie Ia 
possibilité d'exploiter les caractéristiques hybrides dans les troupeaux de bovins 
laitiers. A Iheure actuelle, l'industrie Iaitiére repose en grande partie sur une seule race, 
Ia race Holstein. 

La production de buf au Canada repose depuis longtemps sur trois races 
britanniques. Hereford, Angus et Shorthorn. Au cours de Ia derniêre décennie, les 
éleveurs ant importé diverses autres races européennes pour faire des croisements. 
Agriculture Canada expérimente dans cc domaine afin de determiner la valeur des 
produits de ces croisements. 

On a egalement recours a Ia recherche sur Ia physiologic de La reproduction pour 
améliorer Ia productivité des bestiaux; un programme d'Agriculture Canada excelle 
dans le développement de secteurs pouvant mener a des découvertes sans precedent 
dans Ia reproduction animale. 

Des recherches sur Les maladies des animaux sont effectuees par Ia Direction de 
l'hygiene vétérinaire dAgriculture Canada et par les membres de trois colleges de 
sciences vétérinaires. Des etudes permanentes visent a améliorer les techniques 
actuelles ou a mettre au point de nouvelles mCthodes de diagnostic précoce et précis. 
Parmi les travaux de recherche en cours, on peut mentionner des etudes sur les 
maladies respiratoires chez les bovins, un essai sérologique pour diagnostiquer la 
leucocytose bovine. des méthodes pour déceler rapidement I'exanthéme vésiculeux du 
porc et une evaluation des méthodes d'isolement du virus responsable de la fièvre 
catarrhale maligne chez les bovins, les moutons et les chèvres. On examine egalement 
les méthodes possibles d'identification des volailles infectées par le virus de la 
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lymphocytose d'antigene. Dans un autre domaine, des embryons ont êté prélevés sans 
chirurgie sur des bovins; on en a déterminé le sexe a l'àge de 12 jours. pour ensuite les 
garder congelés en entrepôt frigorifique. 

La recherche sur les sols comprend des etudes sur les reactions des sols, une enquéte 
sur les sols visant a produire des renseignements sur les ressources pedologiques du 
Canada et des etudes sur les engrais utilisés pour diverses cultures. Les etudes sur les 
aptitudes des sols prennent de plus en plus d'importance a cause de l'expansion urbaine 
qul s'approprie les meilleures terres agricoles et de La menace dune famine mondiale. 

Lassainissement du milieu est une nouvelle preoccupation de Ia recherche agricole. 
Les scientifiques surveillent les cours deau et les lacs afin de depister toute pollution 
causée par les éléments nutritifs du sol, les déchets animaux et les pesticides 
chimiques. Ils analysent soigneusement les produits alimentaires pour sassurer quils 
soft exempts de résidus chimiques. La methodologie analytique permettant ce contrôle 
est constamment perfectionnee. 

La recherche est egalement indispensable a Ia solution des problémes déconomie 
agricole. Celle entreprise par Ia Direction de léconomie d'Agriculture Canada vise a 
determiner les problemes économiques de lindustrie et a aider a lélaboration de 
programmes et de politiques en vue de les résoudre. Des etudes portent sur Ia gestion 
agricole, lutilisation des ressources, le revenu agricole, Ia structure du marché et Ia 
productivité agricole, et évaluent les effets sur l'agriculture et léconomie de facteurs 
variables comme les prix, les mouvements commerciaux et les progres techniques. Des 
modêles économiques ont été créés pour lévaluation de programmes et de politiques 
specifiques concernant les céréales, les oléagineux, les bovins, les porcs et les produits 
laitiers. Des modéles de planification en gestion agricole ont egalement été mis au point 
pour toutes les regions et les types de ferme au Canada. 

Recherche sur 1 1 environnement 
Recherche au Service de l'environnement atmosphérique: Les polluants tels les 

fréons et les gaz dechappement des appareils supersoniques ont des effets néfastes sur 
Ia stratosphere, en particulier sur la couche dozone, et constituent une menace pour La 
vie humaine animale et vegétale. Le Service de lenvironnement atmospherique de 
Peches et Environnement Canada examine les principales composantes de Ia 
stratosphere afin de determiner lequilibre photochimique actuel de La stratosphere non 
perturbée et de verifier les taux de reaction photochimique nécessaires pour établir des 
modéles de comportement. Ces modéles montrent que les effets de Ia pollution ne sont 
pas negligeables. 

On analyse egalement les tendances climatiques qui peuvent avoir de graves 
repercussions sur Ia production agricole et sur les autres facteurs ecologiques 
intéressant lhomme, afin de découvrir les processus physiques de base nécessaires aux 
previsions climatiques a long terme. A l'appui de nombreuses activités dans l'Arctique, 
notamment le forage pétrolier dans Ia mer de Beaufort, on a recours a un système de 
previsions environnementales, constamment en voie de développement fondé sur 
l'étude des masses de glace, des banquises et de Ia mèteorologie. Au Centre canadien de 
meteorologie on utilise de nouvelles techniques puissantes dassimilation des données 
et de prevision numérique. quon ne cesse d'améliorer. Des methodes avancées de 
traitement informatique des donnees obtenues par satellite perrnettent de réaliser 
dexcellentes photographies des systémes atmospheriques destinees aux principaux 
centres météorologiques canadiens. 
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Des méthodes sont mises au point en vue d'êvaluer les effets sur la qualite de l'air des 
grands aménagements industriels et des activités en matiére de production d'énergie et 
de transport, dans le but de fournir des renseignements utiles pour La planification de 
l'utilisation des terres ella lutte contre la pollution atmosphCrique de facon a réduire au 
minimum tout effet néfaste. 

Programmes concernant les péches et le milieu mann: Bordé de trois océang et 
dote du littoral le plus long au monde, le Canada execute une grande variété de 
programmes scientifiques afiri d'explorer los secrets et los vastes et précieuses 
ressources des mers. Les recherches et los etudes halieutiques. oceanographiques et 
hydrographiques relevent du Service des peches et de Ia mer de Péches et 
Environnement Canada. 

POches: Des programmes de recherche sur les peches appuyant directement les 
activités nationales et internationales dans ce domaine sont exécutés a partir des 
stations de recherches du Service des peches et de la mer situées dans les regions 
cOtières et intérieures du Canada. Ces programmes sont destinés a accroitre les 
connaissances de base sur les vastes richesses vivantes des eaux salées et des eaux 
douces du Canada. us comprennent des etudes sur l'évolution, la population et le 
comportement de certaines plantes marines comme le phytoplancton et los algues, en 
vue de fournir une base scientifique solide aux fins de la conservation et de 
l'arnenagement d'espèces commerciales importanles (homard, crabe, crevettes, huitres, 
petoncles, clams, mammifCres marins, saumon, morue. flet, hareng, flétan et capelan). 
Des etudes portent Cgalement sur los prédateurs et sur los maladies des poissons el des 
testacés, et on effectue des recherches sur Ia génétique. Ia physiologie et le 
comportement du poisson en vue d'amCliorer les méthodes do pisciculture, les frayeres 
et les stocks dalevins. Outre ces etudes fondamentales, on cherche a découvrir de 
nouvelles pecheries et de nouvelles espéces, et on fait des experiences aim d'améliorer 
les méthodes de péche. 

Le programme de l'environnement aquatique étudie l'habitat maritime et fluvial des 
organismes aquatiques afin d'accroitre los connaissances sur Ia productivite primaire et 
secondaire et sur La presence, en eau salée et en eau douce, d'organismes vivants qui 
revétent une importance pour l'homme. La recherche antipollution, notamment los 
travaux portant sur los effets de l'eutrophisation en eau salée et en eau douce, prend de 
plus en plus d'envergure. On étudie egalement La repartition ci los caractéristiques 
physiques et chimiques des grands courants océaniques et los structures hiologiques et 
physiques de vastes zones océaniques, notamment des fonds marins ou ion trouve des 
concentrations de poissons et d'autres organismes aquatiques. Le climat et Ia 
météorologie des oceans en tant que facteurs influant sur Ia repartition du poisson et 
des autres organismes vivants, ainsi que la repartition verticale et horizontale des 
matières nutritives et le cycle de lénergie et de Ia vie dans los rners font l'objet 
d'observations et de correlations constantes. 

Oceonographie: L'un des objectifs premiers de i'oceanographie est de faciliter la 
comprehension, l'expLoitation et l'amenagement des ressources océaniques renouvela-
bles et non renouvelables. A cette fin, les specialistes exécutent un large éventaii de 
programmes d'étude des mécanismes physiques, chimiques et biologiques dans les 
eaux cótières ci dans los profondeurs maritimes, mCcanismes qui, allies a i'interaction 
atmosphérique, régissent pour une bonne part Ic comportement des mers. Ces travaux 
ont fait ressortir de nouveaux aspects de Ia productivité ci de Ia sensibilité a La pollution 
des eaux maritimes, et aident a élaborer des mesures législatives concernant les péches 
et los oceans, a fournir des services d'information et de consultation, ci a exposer Ia 
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Trois établissements régionaux se partagent presque tous les programmes: l'Institut 
d'océanographie de Bedford a Dartmouth (N.-E.). le Centre canadien des eaux 
intérieures a Burlington (Ont.) et l'lnstitut des sciences océaniques a Patricia Bay 
(C-B.). Le Service des données sur le milieu mann, a Ottawa, s'occupe de Ia collecte, de 
la compilation et de La diffusion, a l'échelle mondiale, de données sur l'oceanographie, 
et offre egalement des services de données et de renseignements. 

Les résultats tangibles de ces programmes de recherche apparaissent au niveau des 
connaissances scientifiques et technologiques dans le domaine des sciences de Ia mer 
ainsi que de Ia production et des services maritimes, et cela grace a l'étroite 
collaboration entre le gouvernement et lentreprise privée. Qu'il suffise de mentionner 
le Systéme canadien de données oceanographiques, concu en vue d'élargir le réseau 
d'observation pour Ia prevision météorologique locale et a long terme. Ii existe 
également le programme de La mer de Beaufort. lance en 1974-75, qui a pour objet de 
prévoir les effets possibtes sur l'environnement de l'exploration du pétrole et du gaz 
dans le sod de Ia mer de Beaufort. 

La lutte contre Ia pollution en mer et l'èlaboration de mesures legislatives destinées a 
protéger les plateaux continentaux du Canada reçoivent une attention toute 
particuliere. L'entrCe en vigueur a Ia fin de 1975, de Ia Lol sur l'immersion de déchets en 
mer en est un exemple. Elle permet au Canada d'exercer un contrOle sur une activité 
qui n'était a peu près pas reglementée dans le passé. et  dentériner une entente 
intergouvernementale a cet effet. 

Hydrogrophie: Le Service hydrographique du Canada publie des cartes marines pour 
assurer Ia sécurité de Ia navigation le long des cOtes, sur les principales voies d'eau 
intCrieures et sur les oceans. Au total, on millier de cartes, 16 volumes de directives de 
navigation et des tables annuelles des marées, sont publiees. De concert avec le 
ministére de l'Energie, des Mines et des Ressources, le Service effectue des etudes 
multidisciplinaires, et il a publié plus de 200 cartes sur les ressources naturelles 
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comportant des doimees sur le magnétisme et la gravité et sur la geologie de surface de 
Ia marge continentale. Membre de lOrganisation hydrographique internationale. le 
Canada a publié trois cartes a échelle réduite dans la Série des cartes internationales et 
produit les quatre premieres feuilles de Ia Carte générale bathymetrique des oceans. 

Recherche au Service de Ia protection de l'environnement. Le Centre technique 
des eaux usées a Burlington (Ont,) est chargé de la mise au point et de lapplication de 
programmes de développement technique pour Ia lutte contre la pollution par les eaüx 
usees industrielles et municipales dans tout le Canada. Des etudes et des 
demonstrations sont effectuées aux emplacements industriels. 

Les travaux actuels sur le traitement des eaux usées municipales comprennent: 
l'élaboration de procédés pour l'extraction des particules nutritives, en particulier le 
phosphore et l'azote; Fapplication de systémes de traitement physique/chimique ou 
biologique des eaux usées dans les petites agglomerations; Ia deshydratation, la 
manutention et I'évacuation des boues deaux d'égout par incineration ou par épandage 
sur les terres agricoles et des etudes sur ces dépotoirs actuels pour les métaux lourds et 
les biphenyles polychlores (BPC). Pour ce qui concerne le traitement des eaux 
industrielles, les travaux comprennent: l'élaboration et Ia demonstration d'un procédé 
de traitement physique/chimique pour l'extraction de l'arsenic et du cyanure des eaux 
usêes provenant de l'extraction et l'affinage de l'or; l'extraction biologique de l'azote 
contenu dans divers effluents industriels, l'élimination des métaux toxiques des eaux 
métallifères et des produits radioactifs des eaux residuaires, et le lessivage des matières 
radio-actives contenues dans les résidus de mines d'uranium; une étude des paramétres 
agissant sur Ia deshydratation des diverses boues industrielles; et l'évaluation de l'effet 
des différents procédés de traitement sur la toxicité de divers effluents d'usines de 
chimie organique. 

La Direction des interventions d'urgence étudie les problemes environnementaux 
dus aux basses temperatures, par exemple les explosions causées par les forages dans 
l'Arctique, les fuites de pipelines en hiver, l'endiguement des reservoirs dans le Nord et 
les déversements dans les eaux envahies par les glaces. Elle effectue des travaux de 
développement technologique pour la prevention et le nettoyage de la pollution 
accidentelle. Elle teste, évalue et met au point des appareils, du materiel et des 
techniques de nettoyage des déversements d'hydrocarbures; ce programme comporte 
l'utilisation décumoirs, d'estacades flottantes, de pompes et de systèmes de 
télédétection. Des travaux portent aussi sur divers agents utilisés pour nettoyer les 
déversements d'hydrocathures, comme les absorbants, les agents de biodegradation, les 
agents de combustion et une série de prnduits chimiques. On analyse les moyens de 
lutte a employer dans les regions oü I'équilibre est précaire et les risques élevés. 

La Loi sur les contaminants de l'environnement, proclamée officiellement en avril 
1976, est administrée par Péches et Environnement Canada et par le ministére de Ia 
Sante nationale et du Bien-étre social. Concue pour protéger la sante de l'homme et 
l'environnement contre les substances contaminantes, elle autorise le gouvernement 
fédéral a exiger des renseignements sur les quantités de certaines substances 
fabriquees, importées ou traitées afin de verifier si certaines ne pénétrent pas, ou ne 
risquent pas de pénétrer, dans le milieu en quantités qui pourraient constituer un 
danger pour la sante de l'homme ou pour I'environnement. 

Recherche au Service de Ia gestion de I'environnement: La recherche dans ce 
secteur des Peches et Environnement Canada est effectuée par le Service canadien des 
foréts, le Service canadien de la faune, Ia Direction génerale des eaux intérieures et la 
Direction generale des terres. 
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Le Service canadien des forCts a assume un rOle dC en mettant sur pied un groupe de 
travail chargé de surveiller Ia pulverisation aCrienne intensive des forCts du Québec et 
du Nouveau-Brunswick. Ce groupe, en collaboration avec les provinces, Cvalue les 
effets secondaires possibles de Ia pulverisation en 1977. Le succès des experiences 
concernant linterprétation des images fournies par satellite (Landsat) aux fins de 
lexploitation forestière a donnC lieu a l'octroi d'un important contrat de tClédCtection, 
qui devrait permettre Ia mise au point de meilleures procedures dinventaire des 
ressources et de surveillance de l'environnement. LeService a egalement favorisé 
d'importants programmes darboriculture en Nouvelle-Ecosse, au Quebec, en Ontario, 
en Alberta et en Colombie-Britannique, afin de produire des arbres supérieurs a 
croissance rapide en prevision des pénuries de bois. 

Parmi les nombreux autres travaux de recherche importants figurent des 
programmes destinés a amCliorer l'environnement en modifiant certaines activités 
forestières et en enrayant Ia pollution de lair, de Feau et du sol causCe par les industries 
forestiéres. 

Le Service canadien de la faune continue son travail de protection des oiseaux rares 
et menaces d'extinction comme Ia grue blanche d'Amerique et le faucon pêlerin. On 
tente actuellement d'Clever a Idaho une nouvelle population de grues blanches 
d'Amerique au moyen d'ceufs recueillis dans le parc. national Wood-Buffalo. Les 
résultats obtenus après deux ans de travail indiquent que La technique réussit bien, 
mais Ia conclusion finale ne sera pas connue avant un certain nombre d'années. On 
espére aussi accroitre le nombre des faucons par l'elevage d'oisillons qui seront par La 
suite remis en liberté dans tout le Canada. La recherche dans les Territoires du Nord-
Ouest a porte sur les populations de caribous de Peary et d'ours gris des barren-ground, 
deux espéces particuliCrement sensibles aux perturbations ecologiques provoquées par 
l'exploitation du petrole et du gaz dans Ia region. 

D'autres travaux concernent le contrOle des effets, sur les oiseaux chanteurs, de Ia 
pulvérisation aèrienne contre Ia tordeuse des bourgeons de lCpinette, l'incidence des 
produits chimiques dans le lac Ontario sur la reproduction des goelands argentés, le 
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dénombrement photographique des colonies reproductnces des petites oies blanches et 
des oies de Ross dans l'ouest de 1Arctique, et les besoins en matière d'habitat et de 
reproduction de l'oie a front blanc. 

La majeure partie du programme de recherche de la Direction génerale des eaux 
intérieures se deroule au Centre canadien des eaux intérieures a Burlington (Ont.), et 
aux Divisions de Ia recherche hydrologique et glaciologique dans Ia region de la 
capitale nationale; il existe egalement de petits groupes de recherche a Winnipeg, 
Calgary et Vancouver. Les travaux portent sur la qualite et le volume des eaux. 

Les recherches sur Ia qualité de I'eau permettent détablir les objectits a cet égard. On 
étudie entre autres l'eutrophisation et La dynamique des matiéres nutritives dans La baie 
de Quinte et le lac Saint-Georges; les substances toxiques sous l'angle de l'identification 
des substances qui posent des problèmes. La degradation bactérienne des contaminants 
et Ia detection et l'élimination de l'amiante: le transport et les voies qu'empruntent les 
polluants dans le milieu aquatique et Les contaminants des eaux souterraines, en 
particulier les radio-isotopes. 

Les recherches concernant le volume d'eau portent sur les êchanges physiques au 
point de jonction air/eau (glace). et Ia prevision des effets physiques de l'eau et de la 
glace sur le milieu. Parmi les travaux, on peut mentionner l'examen de La stahilité des 
rives et des lits des rivières du Nord, l'étude des Lacs de l'Arctique, le carottage des 
glaciers pour determiner l'évolution du climat et prévoir les tendances futures. et  Ia 
modélisation des mécanismes de formation des cours d'eau et des rives comme 
I'érosion et l'affouillement par Ia glace. 

La Direction generaLe des terres s'occupe surtout de Ia classification des terres et des 
changements dans leur utilisation. La recherche dans le domaine de Ia classification 
vise l'élaboration de meilleures méthodes d'arpentage et de catégorisation suivant des 
caracteristiques écologiques, les possibilités d'utilisation et l'usage actuel. Les 
techniques établies servent a determiner les possibilités d'exploitatiori des terres et les 
besoins en matlére de gestion environnementale. On s'intéresse dune facon toute 
particulière a l'obtention d'images par satellite et a Ia photographie aérienne a haute 
altitude pour le relevé des ressources et Ic contrOle de l'utilisation des terres. Le 
changement d'utilisation des terres a Ia périphérie des villes est un autre sujet d'étude 
important; il porte sur la conversion des terres rurales en terres urbaines autour des 
centres de 25,000 habitants ou plus. 

Energie, Mines et Ressources 
Recherche rninière et métallurgique. Les laboratoires de recherche miniére du 

ministCre de l'Energie, des Mines et des Ressources publieront bientOt le Manuel sur In 
pente des mines ô del ouvert couronnement dun programme industrie-gouvernement 
de cinq ans d'études cooperatives en R-D. Le manuel explique en detail les techniques a 
utiliser pour tirer Le meilleur parti possible de I'aménagement dune mine a ciel ouvert 
et dont L'emploi pourra réduire considérahiement Ia quantité de déchets miniers et 
permettre a l'industrie d'économiser an moms $50 millions par an. Les sociétés minières 
ont accueilli le manuel avec enthousiasme, et plusieurs mettent de1a ses recommanda-
tions en pratique. 

Le Centre canadien de La technoLogie des minéraux et de l'énergie (CCTME) a 
enhrepris un programme d'activités scientifiques visarit a accroitre et a diffuser les 
connaissances nécessaires pour assurer Ia sante et Ia sécurité des travailleurs a toutes 
les étapes de I'extraction, du broyage et de l'affinage, des substances radioactives 
naturelles; ce programme comprend entre autres I'évaluation des risques profession- 
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nels, l'élaboration de mesures protectrices et l'élimination des déchets de facon 
acceptable. La radioactivité nest cependant pas l'unique souci; on se préoccupe 
également des effets de lexposition a Ia poussiere de silice et de Ia destruction en 
surface des résidus a forte teneur en substances acides. 

Le CCTME participe a un certain nombre de projets de traitement visant Ia mise au 
point d'une nouvelle technologie qui permettra d'accroitre Ia valeur ajoutée par Ia 
transformation des minéraux en produits, afin d'assurer l'approvisionnement en 
matières stratéiques de sources canadiennes et de promouvoir le recyclage des dechets 
et Ia substitution de substances abondantes a d'autres plus rares. 

La rucherche et le développement (R-D) en metallurgie extractive ont pour but 
d'amêliurer les procédes actuels et d'en élaborer de nouveaux, en particulier pour le 
traitemeni des minerals canadiens qui, en raison de Ia complexité de leur structure, ne 
se prétent pas au traitement classique - par exemple les minerais sulfureux contenant 
du plomb, du zinc, du cuivre et du fer soft trés courants au Canada. On méne des 
recherches en vue de mettre au point un nouveau procédé d'extraction qui augmentera 
le taux de recuperation et facilitera Ia lutte antipollution. 

Des échantillons d'importants gisements de minerais de fer a structure complexe 
provenant de La region de Peace River (Aib.) font l'objet dune étude en vue de 
determiner s'iL est possible de mettre au point des procédCs rentables denrichissement 
et d'affinage. D'autres recherches portent sur la récupération du fer et des sous-produits 
a partir des magnétites titaniféres du Quebec, et sur l'utilisation combinêe de l'affinage 
au charbon et a I'électricité pour produire de petites quantités de fonte en gueuses oU 
l'exploitation de hauts fourneaux ne sera pas rentable. 

Le CCTME, en collaboration avec I'industrie par l'entremise de Ia Canadian 
Carbonization Research Association, a entrepris des recherches en vue d'améliorer la 
quatité du coke utilisé dans les hauts fourneaux, r&Iuisant ainsi les besoins d'energie et 
La pollution de lair et de I'eau dans le processus de cokéfaction. Des enquétes ont fourni 
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des données sur les propriétés cokéfiantes a l'intention des clients canadiens et 
étrangers, et sur les meilleures facons d'utiliser le charbon cokéfiant produit au Canada. 

En recherche metallurgique. le CCTME a poursuivi un important programme 
d'évaluation des aciers destinés a Ia fabrication des pipelines a grande dimension du 
Nord, oU la prevention des fissures est un élément extrémement important. Les 
propriétés étudiées comprenaient la résistance aux cassures, Ia soudabilité et la 
résistance a Ia corrosion. 

L'usure des pièces de metal est un problème constant dans maintes operations 
dextraction et de traitement et une des etudes de Ia CCTME vise a mettre au point des 
matériaux ameliores qui résisteralent a l'usure pour le traitement des sables 
pétroliféres. D'autres projets portent sur l'utilisation des matériaux dans les transports, 
par exemple sur le traitement des alliages de facon a réduire le poids des automobiles et 
sur l'amélioration des rails de chemin de fer. 

Recherche sur Ia technologie de l'approvisionnement énergétique. Un des 
secteurs de R-D les plus importants a cet égard est l'extraction du charbon dans les 
regions montagneuses de I'Ouest du Canada, oci les gisements houillers fortement 
plisses et fissures ne permettent pas l'emploi des techniques d'extraction classiques et 
causent de graves problemes de souténement. Le charbon des plaines de l'Ouest est de 
basse quatite et pose des problemes d'exploitation particuliers. Le CCTME a donc mis 
sur pied un programme de developpement a facettes multiples portant sur la qualite du 
charbon, les possibilités et les techniques d'extraction, les mesures de sécurité et 
l'enrichissement du minerai. Ces travaux contribuent a l'exploitation de reserves de 
charbon pour divers usages a court et a long terme, et représentent une depense 
annuelle de $2 millions. 

On effectue de l'exploitation a ciel ouvert dans le cas des sables pétrolifères de Fort 
McMurray (Alb.), de qualité supérieure et facilement accessibles; par ailleurs, les 
sociétés petrolieres, avec le concours de I'AOSTRA (Alberta Oil Sands Technology and 
Research Authority) et aidées d'une subvention de $100 millions du gouvemement de 
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lAlberta, mettent au point une technologie in situ en vue de récupérer jusquà 15% du 
bit ume contenu dans les sables petroliferes recouverts d'une couche de 2 300 m ou plus 
de morts-terrains. Cependant, plus de la moitié des sables pétrolifères sont trop 
profonds pour lexploitation a ciel ouvert et pas assez profonds pour l'application dune 
technologie in situ. En 1976, le CCTME a donc entrepris des etudes pour évaluer la 
possibilité d'adapter et de mettre au point des techniques dexploitation souterraine qui 
permettraient de r cup rev jusqu'à 909€ du contenu bitumineux. 

Le ministère de l'Energie. des Mines et des Ressources, par lentremise de la 
Commission géologique et des Lahoratoires de recherche minière du CCTME, et en 
collaboration avec l'industrie minière, prend une part active a l'évaluation des 
ressources et des reserves d'uranium au Canada. 

Recherche sur le traitement des combustibles. Une fois les sables petroliferes 
sortis du sous-sol, il faut en extraire le bitume. En 1976, le CCTME, avec le concours de 
lindustrie, a mis au point un système de separation á l'eau froide. Comparativement 
aux systémes actuels a l'eau chaude, ce procédé peut faire économiser beaucoup 
d'énergie et deau, et réduire Ia pollution. D'autres méthodes de separation sont 
également a l'étude, afin d'offrir un choix des techniques qui produiront le volume 
maximum de combustible liquide au minimum de dépenses et d'effets néfastes. 

Une des principales causes de dépenses et de difficultés dans le traitement des sables 
pétrolifères est Ia production de coke, qui bouche et encrasse le materiel de raffinage. 
Des recherches effectuées récemment ont permis de rnieux comprendre ce processus et 
de trouver un moyen de réduire sensiblement La formation de coke. Les recherches a ce 
sujet ont redoublé d'intensité en 1976-77. 

Face a La diminution des approvisionnements de pétrole classique, ii faut prendre 

Con tr&e aiimenUe au pétrole a Charlottetown (L-P.-E.). 
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d'autres mesures pour remplacer le petrole et le gaz par le charbon. Un des meilleurs 
procedés consiste a transformer le charbon en combustibles gazeux et liquides. En 
1976-77. le CCTME a augmenté ses effectifs afin dentreprendre lui-méme des travaux 
de R-D sur la conversion du charbon et d'exercer une surveillance du cOté scientifique 
sur ses contrats avec le secteur privé, dont la valeur totale devrait atteindre $1 million 
en 1977-78. 

Des sociétés privees (Eldorado Nucléaire, Rio Algom Mines et Denison Mines) 
effectuent de la R-D portant principalement sur les problémes opérationnels dans le 
traitement de l'uranium et sur La mise au point de procedes améliorés. Les travaux de Ia 
CCTME ont porte essentiellement sur les problemes d'extraction des minéraux 
radioactifs par lixiviation bacteriologique des minerais de basse qualité et a structure 
complexe. On s'est intéressé aussi au traitement des steriles d'uranium, afin de réduire 
leurs effets nocifs sur l'environnement. 

Recherche sur I'économie de combustible. A la suite de Ia rèussite du brüleur 
domestique au mazout a flamme bleue mis au point par le CCTME, on a signé des 
contrats en 1976 pour La production de deux prototypes de fourneaux utilisant La 
nouvelle technologie. Ces prototypes serviront a lévaluation et l'homologation, et on 
espère qu'ils ouvriront le marché a une nouvelle fournaise domestique d'une efficacité 
su périeure. 

Dautres etudes sont en cours en vue daméliorer l'efficacitè de la technologie 
existante pour Ia combustion du charhon destine a Ia production d'energie et a des 
usages industriels, et en vue de la mise au point de systèmes de combustion 
perfectionnes. L'un d'eux - La combustion a lit fluidisé - est censé avoir une efficacité 
accrue, réduire Ia pollution et brüler une variété de combustibles de basse qualite qui 
sont actuellement rejetCs. 

Enfin, par le moyen de contrats avec l'industrie, on étudie des divers types de 
moteurs d'automobile, munis d'accessoires différents. afin de determiner l'effet du 
climat canadien sur Ia consommation de carburant et la production de gaz polluants. 

Recherche énergétique. Selon les estimations, des depenses fédérales de $128 
millions affectèes a la R-I) energetique au cours de 1976-77 seraient réparties a peu pres 
de Ia façon suivante: énergie nucléaire, 73%; combustibles fossiles (pétrole, gaz et 
charbon). 11%; economic d'énergie. 7%; transport et distribution de l'énergie. 5%; et 
ressources énergétiques renouvelabLes, 4%. 

En 1977-78, le gouvernement fédéral a consacré environ $10 millions, en sus de son 
budget normal, afin d'intensifier les activités de R-D dans quatre secteurs prioritaires: 
économie d'énergie. $4.5 millions; ressources renouvelables, $3.5 millions; combustibles 
fossiles. $1.5 million; transport de lenergie, $500,000. Ce montant accru a porte a $138 
millions les depenses estimêes fédCrales au titre de La R-D énergétique pour l'année 
financière 1977-78, réparties comme ii suit: énergie nucléaire, 68%; combustibles 
fossiles, 11%; économie d'énergie, 9%; énergie renouvelable. 7%; et transport et 
distribution de l'energie, 5%. 

La majeure partie des travaux de R-D en énergie nucléaire est effectuée par une 
sociètê de Ia Couronne, lEnergie Atomique du Canada, Ltée (EACL). Cette société se 
consacre surtout au parachevement du système nucléaire de réacteurs de puissance 
CANDu (CANada Deuterium Uranium) et des usines auxiliaires d'eau lourde. 
L'exploitation de la centrale nucléaire de Pickering et des deux usines deau lourde de 
Bruce et de Port Hawkesbury a prouvé hors de tout doute La viabilité commerciale du 
système CANDU. Une grande partie des travaux de R-D en vue d'amèliorer 



lappareillage. les pkces et les inateriau x des reacteurs CANDU est eftectuëe avec Ic 
concours de l'indiistrie canadienne. 

L'entreprise privèe et les services publics effectuent de nombreux travaux de R-D 
concernant le pétrole, le gaz et les systémes d'energie electrique, ce qui compense pour 
l'aide financiere federale moms importante dans ces domaines. 

Plusieurs provinces soutiennent des travaux de R-D ênergétique effectues par des 
conseils ou fondations de recherche, par l'industrie et par les universités. Leurs 
dépenses a ce titre, ajoutées a cefles de l'industrie, soft a peu prés égales aux dépenses 
fédérales. 

Le Fonds Alberta-Canada de recherche en ressources Onergétiques de $96 millions, 
qui doit s'échelonner sur une periode de six ans, a été mis sur pied au cours de l'année 
financière 1976-77. La premiere contribution fédérale s'est établie a $4 millions. I.e 
gouvernement fédéral a également conclu des ententes de collaboration avec d'autres 
provinces pour des travaux de R-D énergétique concernant entre autres le charbon, 
l'Clectricité, I'économie des combustibles, l'énergie renouvelable, les huiles lourdes, les 
sables petroliferes et l'energie nucléaire. 
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Au sein de ladministration fédérale, le ministère de l'Energie. des Mines et des 
Ressources a entrepris de determiner les reserves de pétrole et de gaz dont dispose le 
Canada, notamment dans les zones excentriques. Le ministêre de l'Industrie et du 
Commerce joue un rOle important en finançant des travaux de R-D concernant Ia mise 
en valeur, la production et le traitement des ressources énergétiques. et  cest de loin le 
ministére qui s'occupe le plus de R-D dans les domaines du transport et de 
l'entreposage, surtout du pétrole et du gaz. 

Ce ministère, ainsi que le CNRC, jouent un rOle en matiére de travaux de R-D relatifs 
au transport de l'energie. Péches et Environnement Canada s'occupe surtout de gestion 
de l'environnement (en particulier pour cc qui concerne les oléoducs et les gazoducs). 

Télédétection. Le Centre canadien de télédétection (CCT), du ministère de 
l'Energie. des Mines et des Ressources, effeclue la mise au point et la demonstration de 
systemes, méthodes et instruments permettant de capter, diffuser et analyser les 
donnèes provenant d'aeronefs et de satellites, contribuant ainsi au développement dun 
système efficace d'information et de gestion de l'environnement et des ressources 
terrestres et maritimes do Canada. Les données trouvent de nombreuses applications, 
notamment en agriculture, sylviculture, geologie, oceanographie. glaciologie et 
reconnaissance des glaces. Les quatre aéronefs utilisés pour Ia télédétection sont 
exploites par Innotech Aviation Limited de Montréal. 

La station réceptrice du Centre a Prince Albert (Sask.) reçoit des données de deux 
satellites américains de ressources terrestres, Landsat-1 et Landsat-2, et dun satellite 
météorologique, Noaa-3. Une nouvelle station réceptrice a Shoe Cove (T.-N.) devait 
entrer en service en janvier 1977; elle recevra egalement des données des satellites 

tin Falcon Fonjet. un des quatre uvions dont se serf Ic Centre cunadien de fèlédètection pour faire les bolayuges de 
prts qui pemlettent de connoitre Jétuf de sante des foréts comme lCleridue des vifles. 
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Landsat et Noaa, et complètera les services offerts par la station de Prince Albert, qui 
recoit des données pour tout le Canada sauf Terre-Neuve et la cOte est. Des images en 
couleurs sont distribuées dans tout le Canada par Ia Photothèque nationale de lair du 
ministére de lEnergie. des Mines et des Ressources. et  des images en noir et blanc par 
ISIS Ltd. de Prince Albert. qui offre egalement aux navires et aux installations de forage 
pétrolier au large de Ia cOte est et dans l'Arctique un service par fac-similé des images 
transmises par satellite. 

Recherche concernant les communications et Pespace 
Selon les estimations, les dépenses totales du gouvernement au titre de Ia recherche 

spatiale en 1976-77 sétabliraient a $55 millions. Les premiers intéressés a ce genre de 
recherche et dactjvité sont les ministéres des Communications, des Péches et de 
lEnvironnement. des Transports, de la Defense nationale et de lEnergie. des Mines et 
des Ressources. de mème que le Conseil national de recherches. Télésat Canada, 
société appartenant au gouvernement fédéral et au Réseau telephonique transcanadien. 
assure Ic service intérieur de télécommunications par satellite. Teleglohe Canada, 
société de Ia Couronne, soccupe des télécommunications outre-mer. 

tlermês. satellite le plus recent du Canada. a été conçu et construit par le Centre de 
recherche sur les communications du ministère des Communications: cc satellite 
technologique experimental de télécommunications (STT) le plus puissant satellite au 
monde actuellement en orbite, a été lance en janvier 1976 par les Etats-Unis. 

Hermes pourrait bien étre le précurseur dune série de nouveaux satellites trés 
puissants, fonctionnant a des frequences pratiquement exemptes de brouillage, 
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recevant et transmettant des signaux bilatéraux visuels, sonores et informatiques. Les 
stations terriennes qui communiquent avec Hermes sont munies d'antennes mesurant 
entre un et trois metres; ce sont a l'heure actuelle les plus petites antennes en place, qui 
pourront être remplacées bientOt par des mini-stations installées sur les toits. Cest Ia 
trés grande puissance d'Hermès qui rend possible l'utilisation de pelites stations 
terriennes; les systèmes moms puissants nécessitent des antennes paraboloides 
beaucoup plus grandes. Différents groupes utilisent le satellite pour mener des 
experiences en matière de communications depuis Ia télé-médecine et le télé-
enseignement (c.-ã-d. la  fourniture a distance de services médicaux et d'enseignement) 
jusqu'aux experiences technologiques. 

Le ministère des Communications, de concert avec le ministère des Transports, 
participe a l'élaboration d'un programme de satellites aéronautiques internationaux 
(Aérosat) destine a promouvoir l'utilisation de satellites dans le contrOle international 
de Ia circulation aérienne. Aérosat est une entreprise commune de l'Agence spatiale 
européenne (ASE). du Canada et des Etats-Unis. Le financement. lappartenance ella 
participation de l'utilisateur ont été calculCs dans les proportions suivantes, en se 
fondant sur Ic PNB de chaque participant: Etats-Unis 47%, ASE 47% et Canada 6%. 

Avec le lancement de son premier satellite, Alouelte, en 1962. Ic Canada a fait ceuvre 
de pionnier dans l'emploi de satellites pour la recherche scientifique. Ce satellite et ses 
successeurs. Alouette II et Isis I et II, soft dotes d'appareils spéciaux pour l'étude des 
propriétés de Ia haute atmosphere et de dispositifs electroniques comme des antennes 
dans ce milieu. Alouette I a été mis hors de service après lOans de vie utile, et Alouette 
II a été mis en veilleuse le 3 juin 1973 apres sept ans et demi d'activité fructueuse. Isis I 
et II fonctionnent toujours normalement et procurent une multitude de renseignements 
aux scientifiques des huit pays qui participent a l'analyse des donnécs. 

Le Conseil national de recherches, dont les activités comprennent l'exploitation de la 
base de lancement de Churchill, a dépensé $17.5 millions environ en 1976-77. U est 
responsable du projet de livraison d'un telemanipulaleur (STM) aux Etats-Unis dans le 
cadre du programme de navette spatiale de Ia National Aeronautics and Space 
Administration (N,sA). La Spar Aerospace Ltd. de Toronto est le principal 
entrepreneur pour Ic STM, sorte de long bras mécanique devant servir a sortir les 
satellites de la zone de chargement de Ia navette spatiale et a les placer sur orbite ou a 
les en retirer pour fins de reparations. La navette spatiale. qui pourra transporter une 
charge utile de 29500 kg (kilogrammes), scm Iancée comme une fusée, gravitera 
autour de Ia Terre comme un vaisseau spatial et atterrira comme un gros avion. 

Le système Anik a été inauguré en janvier 1973 par un appal téléphonique d'Ottawa 
a Resolute Bay via Anik 1. Trois satellites sont maintenant en orbite, tous fonctionnant 
bien, en dépit de légeres anomalies qui ne devraient cependant pas nuire a Ieur 
longévité ou a leur utilité: leur durée de vie utile serait de six ans. TClésat Canada a 
signé un con trat pour un quatriême satellite de Ia série Anik. qul doit étre lance en 1978. 
La sociCté prevoit egalement Ia misc en place de trois autres satellites qui 
fonctionneront a des fréquences supérieures (12-14 GHz). 

Teléglobe Canada a dépensé environ $3 millions pour la location de voies de 
transmission par satellite et environ $5 millions pour l'amélioration du réseau de 
stations au sol. 

Le ministCre de Ia Defense nationale a affectC environ $2.5 millions a ses activités 
spatiales. dont Ia principale fail partie de son engagement envers NORAD. Le ministére 
de l'lndustrie et du Commerce depense quelque $2 millions par an pour aider l'industrie 
aérospatiale canadienne. 
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Recherche médicale et sanitaire 
La recherche biomédicale au Canada s'effectue surtout dans les laboratoires des 

universités et dans les hOpitaux qui leur sont affiliés. La majeure panic du soutien 
financier des coUts d'exploitation directs de Ia recherche est accordée par le 
ouvernement fOdéral sous forme de suhventions ou contributions aux chercheurs, 

dont les salaires proviennent essentiellement des fonds universitaires. Les oranismes 
bénévoles comme l'Institut national du cancer du Canada. Ia Fondation canadienne des 
maladies du creur, la Société canadienne contre l'arthrite ci le rhumatisme ci d'autres, 
qui se procurent des funds au moyen de campagnes publiques, contribuent de plus en 
plus au soutien de la recherche sanitaire. La participation des gouvernements 
provinciaux s'est également accrue ces derniéres années. 

En 1976, plus de 2,000 chercheurs ont reçu des subventions de recherche. Leurs 
travaux s'echelonnaient depuis la mise au point dappareils de lecture pour les aveugles 
et les essais cliniques de médicaments pour la prevention des congestions cérébrales, 
jusqui Ia recherche fondamentale sun l'immunologie en transplantation. Les deux 
pnincipaux organismes fedCraux charges de Ia recherche dans Ic domaine de La sante 
sont Ic Conseil de recherches médicales, qui subventionne surtout Ia recherche dans les 
universités, ci Ia Direction des programmes de recherche du ministère de Ia Sante 
nationale et du Bien-étre social, qui s'intCresse particulierement a Ia biologic des 
populations, a l'administration des soins sanitaires et a Ia modification des habitudes de 
vie afin de prévenir la maladie. 

Le ministère de Ia Sante nationale ci du Bien-êire social effectue Cgalement des 
travaux de recherche dans ses propres laboratoires centraux. On peut mentionner entre 
autres Ia mise au point d'une preparation pour I'absorption lente de Ia medication anti-
tuberculeuse isoniazide, ce qui permet dadministrer des doses plus élevées aux Inuit, 
qui soft trés fortement exposés. On a fail de grands progrès dans les essais cliniques des 
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vaccins contre la rubéole, et on observe une activité accrue du côté des problémes de 
réadaptation mentale et physique. 

Recherche sur Ic Nord 
Le Canada reconnait depuis longtemps l'importance de Ia recherche pour le 

développement socio-économique du Nord. De plus, cette region présente des 
caractéristiques uniques trés intéressarites sur le plan scientifique. 

C'est pour ces raisons que le ministére des Affaires indiennes et du Nord a pris des 
mesures a long terme visant a encourager et appuyer les recherches sur le Nord. Ii 
accorde notamment des subventions spéciales pour Ia formation universitaire. Dans le 
cadre de son Programme de centres de ressources scientifiques du Nord, ii exploite le 
Centre de ressources scientifiques du delta du Mackenzie a Inuvik et le Centre de 
ressources scientifiques de lest de lArctique a Igloolik, pour les scientifiques du 
gouvernement, des universités et de l'industrie. On prévoit La creation d'autres centres a 
Whitehorse, au Yukon, a Yellowknife et Resolute Bay dans les Territoires du Nord-
Quest. 

Toutefois, ces mesures ne répondent pas au besoin de recherche pour appuyer de 
grands projets ou pour obtenir les renseignements particuliers nécessaires au soutien 
des fonctions de réglementation et d'administration du ministère. On a créé a cette fin 
d'importants programmes a court terme de recherche appliquée a la solution de 
problemes, par exemple le programme socio-ecologique, le programme des pipelines du 
Nord, le projet de Ia mer de Beaufort, les etudes sur l'épandage de pétrole, sur le sort des 
déchets et sur la socio-économie régionale. 



Communications 

L'existence do Canada comme enlité politique et sociale a toujours été largement 
tributaire des réseaux de communication est-ouest. Historiquement, c'est ce qui 
explique le trace des itinéraires des <<voyageurs, puis l'établissement de réseaux de 
chemin de fer transcontine.ntaux, de systémes telégraphiques et telephoniques, de 
services de radiodiffusion, de lignes aériennes, de réseaux a micro-ondes, de Ia 
Transcanadienne et d'un système national de communications par satellite. Tout cet 
equipement, qui fait contrepoids a la forte attraction continentale nord-sud, s'est avéré 
essentiel au développement èconomique du pays. a Ia transmission et diffusion de 
l'information et a l'expression et au partage des valeurs socio-culturelles. 

Les telecommunications permettent le transfert presque instanlané d'informations 
sous n'importe queUe forme entre toutes les parties du pays. Elles aident a vaincre Ia 
distance, qui fait obstacle au commerce intêrieur, et laissent entrevoir de nouvelles 
possibilites dans Ia reduction des disparites regionales et Ia mise en valeur du Nord 
canadien. 

La télévision, Ia radio, le téléphone, le télegraphe, le téléimprimeur, le fac-similé et 
dautres moyens de communication font maintenant partie de notre vie. Le jet  janvier 
1976. 13,165,010 appareils teléphoniques étaient en service au Canada (plus d'un pour 
deux personnes). Actuellement, 98% des ménages canadiens possèdent un paste de 
radio, et 97% ont on téléviseur. Plus de 2.9 millions, soit environ un sur trois, sont relies 
par cable a une antenne collective, qui dans l'avenir offrira d'innombrables services, 
notamment des liaisons bidirectionnelles. A la fin de l'annCe financiCre 1975-76, 
environ 516,000 permis d'exploitation de stations radiophoniques étaient en vigueur au 
Canada, soit une augmentation de 30% sur l'année précédente. 

Dans Ia plupart des pays en dehors de l'Amérique du Nord, les services de 
télécommunication sont assures par l'Etat. Au Canada, us sont fournis a Ia fois par des 
sociétés d'actionnaires et par des organismes publics. L'industrie comprend les 
compagnies de téléphone et de telégraphe, les radiodiffuseurs, les télédistributeurs, 
ainsi que les fabricants de materiel de télécommunication. En général. Ia délivrance des 
perinis et la réglementation relévent des autorités fédérales ou provinciales. 

Dans le domaine de La radiodiffusion, les sociétés de transmission et de reception 
sont réglementees par le gouvernement federal. La Bell Canada, Ia British Columbia 
Telephone Company, les Télécommunications CN-CP, Télésat Canada, Téleglobe 
Canada et quatre compagnies de téléphone et de télégraphe de faible envergure 
relèvent des autorités fédérales, Toutes les autres sociétés de télécommunication sont 
du ressort des provinces. 

A Ia fin de 1975, il y avait environ 860 entreprises de téléphone en activité, allant de 
Ia grande société aux millions d'abonnés a Ia petite cooperative, repandue surtout en 
Saskatchewan. Toutefois, les neuf sociétés membres du Réseau telephonique 
transcanadien (RTT) groupent plus de 90% des usagers du téléphone et assurent la 
majorité des communications interurbaines au Canada grace a leurs deux réseaux 
transcanadiens a micro-ondes. 

Diverses sociétés fournissent d'autres services de tClécommunication. Les Télécom-
munications CN-CP, specialisées dans les communications d'affaires, offrent des 
services comme le télégraphe et le telex. TélCsat Canada, sociétC d'appartenance a la 
fois publique et privée. assure lexploitation du système canadien de communications 
par satellite compose des trois satellites Anik et d'un réseau au sol. Teleglobe Canada, 



rn 	r 	I 	 ' 	 ,. 

societe do Ia Couronne, relic to Canada au reste du mundo par le moyen do cables ci do 
satellites inlernationaux de télécommunication. 

Le développement et Ia planification a long terme des télCcommunications au 
Canada, tant a l'échelle nationale qu'internationale, relévent du ministére fCdéral des 
Communications. Le ministCre effectue des recherches dans le domaine des 
telecommunications et gCre le spectre des frCquences radio. Cette charge exige 
lelaboration de reglements, de normes techniques, de plans radioélectriques et de 
critéres d'attribution des fréquences. Elle comprend: l'évaluation, du point de vue 
technique, des demandes d'utilisation des fréquences radioélectriques, Ia délivrance de 
permis aux stations de radio et l'homologation des installations des radiodiffuseurs; 
linspection et la surveillance des stations de radio afin de s'assurer que les réglements 
et les normes sont observes; ella collecte de donnAes servant a planifier lutilisation du 
spectre. 

Toute une série d'organismes, des gouvernements provinciaux aux associations 
d'autochtones, collaborent a l'établissement des services de télécommunication par 
satellite de demain en participant a on programme unique d'expCriences sociales et 
techniques qui repose sur l'utilisation d'Hermés, le Satellite technologique de 
télécommunications du ministére (STT) lance le 17 janvier 1976. Ces experiences 
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mettent a lessai La technologw el les applications d'une nouvelle génération d'émet-
teurs de satellite a grande puissance, en vue de répondre aux besoins des années 80. 

II s'est produit dernierement one progression rapide pour ce qui concerne l'achat et 
l'utilisation de Ia radio a liaisons bidirectionnelles fonctionnant dans Ia bande du 
service radio general (SRG). Comme rien ne laisse prévoir un ralentissement et que le 
spectre des fréquences radioelectriques est dune étendue limitée. le champ sera de plus 
en plus encombré. Le gouvernement fédéral a autorisé l'utilisation de 40 canaux SRC a 
compterdu ler avril 1977. 

Télésat Canada a annoncé en décembre 1975 qu'un contrat de $19 millions avail Cté 
adjugé pour Ia construction do quatrième satellite canadien de télécommunications 
nationales. qui sera lance en 1978. La société a également annoncé en 1977 qu'elle ferail 
lacquisition de trois autres satellites fonctionriant a des frequences supérieures (GHz), 
celles-ci permettant d'utiliser les stations terriennes dans les centres des regions 
mCtropolitaines. Situés a environ 35 900 km de La Terre, les trois premiers satellites 
Anik de TClésat peuvent lransmettre par relais les emissions de 10 canaux de télévision 
couleur ou jusqu'à 9,600 circuits telCphoniques simultanément. Toutes les regions du 
Canada peuvent ëtre desservies par ces satellites: La distance et l'isolement ne sont plus 
des obstacles aux communications et des possibilités presque illimitées s'offrent au 
gouvernement, au commerce, a l'industrie. a Ia science et a La technologie. 

TClAglohe Canada représente le Canada au Consortium international des télécom-
munications par satellite (Intelsat) et exploite des stations terriennes a Mill Village 
(N.-E.) et au lac Cowichan (C-B.). En 1976, elle a élargi ses installations pour satisfaire 
a Ia demande de communications telex, teléphoniques et telegraphiques internationa-
les lors des Jeux olympiques qui ont eu lieu a Montréal en juillet de Ia mCme année. 
Une station temenne transportable a été installée sur le Mont-Royal pour transmettre 
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simultanérnent deux canaux de télévision en Europe par les satellites d'Intelsat situés a 
35900 km au-dessus de l'équateur. On estime a un milliard le nombre de 
téléspectateurs des Jeux olympiques partout dans le monde. 

Le Rëseau telephonique transcanadien (RTT) a inauguré le système d'appels directs 
outre-mer (DDO) a Vancouver en septembre 1976: cette yule devenait ainsi Ia premiere 
au Canada a etre pourvue d'un tel service. Au cours des trois prochaines années, 
Victoria, Edmonton, Calgary, Toronto, Ottawa, Montréal, Québec et Halifax devraient 
egalement y avoir accès. 

Le nouveau réseau Datapac du RTT est régi par le Protocole daccès au réseau 
general. C'est le premier service de commutation par paquets a usage commercial au 
Canada: il permet de transmettre des renseignements sous forme de paquets de 
dimension normalisèe et determine le mode de presentation des données a transmettre. 
Le fait que le Comité consultatif international de Ia téléphonie et de Ia télégraphie des 
Nations Unies alt approuvé, en mars 1976, les normes des réseaux universels de 
données pour commutation par paquets signifie que divers réseaux de données peuvent 
maintenant ètre interconnectés. 

Les sociètés membres du RTT ont commence a prevoir et a construire des centres 
provinciaux de coordination du service pour le contrOle des divers réseaux. Si un 
circuit est endommage dans une situation d'urgence, on le signale immédiatement et 
une autre voie d'acheminement peut être trouvèe. Cette facon de procéder permet de 
réduire au minimum le temps d'interruption, ce qui est fort appreciable étant donné le 
coUt de plus en plus exorbitant de telles interruptions. Des centres de ce genre existent 
actuellement au Nouveau-Brunswick. au  Quebec et en Ontario, et on prévoit en établir 
un autre au Manitoba. 

Les Postes canadiennes et les Télécommunications CN-CP ont permis au public de 
recount a leur service téleposte. Ce service, qui pour Ia premiere fois permet aux Postes 
canadiennes d'acheminer le courrier par vole èlectronique, assure la (divraison le 
lendemain; ii est également relie au service américain Mailgram. Le réseau Infodat, 
qui est un service de transmission numérique assure par le CN-CP, est maintenant 
offert a 31 endroits. de Saint-Jean (T.-N.) a Vancouver (C-B.). Le CN-CP a l'intention de 
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mettre sur pied Info-Switch, réseau national de commutation de données numériques 
par circuits et par paquets. 

La premiere phase de Double DUV (Data-Under-Voice) a été mise en service en juin 
1975. Ii s'agit dune méthode améliorée de transmission de données par le réseau a 
micro-ondes existant, basee sur une nouvelle technique de transmission suivant 
laquelle les données numériques sont acheminées dans le spectre radioelectrique de 
micro-ondes a des frequences inférieures a celles qui sont normalement utilisées pour 
les communications vocales. Le service, qui existait déjà entre Montréal et Winnipeg, 
devrait relier Halifax a Vancouver au printemps de 1977. 

Le gouvernement fédéral considére qu'une des priorités en matière de télécommuni-
cations est de permettre a tous les Canadiens de bénéficier au moms des éléments de 
base d'un service, dans les regions isolées et dans les regions rurales. En janvier 1977, le 
gouvernement a annoncé un programme de financement en vue d'étendre le service 
telephonique de base a toutes les localités des Territoires du Nord-Ouest. Par contre, 
dans les centres urbains du pays Ia demande d'accès a des services de communication 
de bonne qualité augmente, et le spectre des fréquences radioélectriques devient de 
plus en plus encombré. 11 est possible d'etendre l'utilisation du spectre en ayant recours 
a des fréquences plus élevées, ou en rationalisant davantage I'emploi des fréquences 
existantes. Cela signifie pour le gouvernement quil devra entreprendre des recherches 
en vue d'établir des bandes de frequences plus élevées et arréter une politique 
concernant Ia repartition des fréquences. Selon les previsions, l'emploi des frequences 
comprises entre 10 et 20 GHz progressera de facon spectaculaire d'ici 10 ans. 

On constate clairement que de nombreux systemes de communication electroniques 
naguère autonomes s'acheminent de plus en plus vers l'interconnexion. Un indice 
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révélateur de cette evolution est l'integration rapide de linformatique et des 
communications, dont on n'a pas tardé a exploiter les avantages financiers. 

La politique fédérale vise a empécher que les télécommunications se développent 
sans consideration des repercussions sur les valeurs sociales et culturelles, et sur 
l'économie ella qualité de Ia vie au Canada. 

La Société Radio-Canada 
Radio-Canada est une société d'Etat Otablie par Ia Loi sur la radiodiffusion pour 

assurer le service national de radiodiffusion au Canada. Creée en novembre 1936, elle 
est comptable au Parlement par l'entremise du secrétaire d'Etat, mais la responsabilité 
de ses politiques et de ses programmes incombe a ses administrateurs et agents. Elle est 
financée en grande partie par des credits votes chaque année par Ic Parlement, 
auxquels s'ajoutent les recettes de Ia publicité commerciale - surtout a Ia télévision 
puisque son service de radio est presque entièrement libre d'annonces. 

Radio-Canada a son siege social a Ottawa. Le centre d'exploitation des services de 
langue anglaise se trouve a Toronto. ci il existe divers centres régionaux de production 
répartis dans tout Ic pays. Les services de langue francaise sont centralisés a Montréal, 
et ii existe des stations locales dans d'autres villes du Québec ci dans Ia plupart des 
autres provinces. 

La Sociéié étend son activité de I'Atlantique au Pacifique et jusqu'aux confins du 
Cercle arctique; elle exploite des réseaux francais ci anglais, a Ia télCvision et a la radio 
MA et MF stereophonique. Un service de radio destine au Nord diffuse des emissions 
en francais, en anglais, en diverses langues indiennes et en inuktitut, langue des Inuit; 
le Service du Nord commence aussi a produire des emissions de télévision en inuktitut. 

Les réseaux de radio et de télévision de Radio-Canada sont formés dune part des 
stations de Ia société, qui offrent le programme national, et de certaines stations privées 
affiliées qui diffusent un nombre convenu démissions de Radio-Canada. Dans maintes 
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petites localités, des stations de relais diffusent le programme national, mais ne 
possedent ni personnel ni studios pour produire des emissions locales. Les méthodes de 
transmission comprennent la location de canaux sur le satellite Anik. 

Radio-Canada International, service a ondes courtes de Radio-Canada, diffuse 
quotidiennement en 11 langues et distribue gratuitement des emissions enregistrées a 
l'intention des radiodiffuseurs étrangers. Le Service des Forces armées de Radio-
Canada, de concert avec le ministère de Ia Defense nationale, dessert les bases 
militaires du Canada a l'etranger au moyen des emissions enregistrêes et sur ondes 
courtes. Sur le plan international, Radio-Canada vend diverses Amissions a d'autres 
pays, remporte souvent des prix et fait partie de plusieurs organismes internationaux de 
radiodiffusion. Elle a des bureaux a Londres. Paris, New York et Washington, et des 
services d'informatioris en Extreme-Orient. a Moscou et a Bruxelles. 

La program mation de Radio-Canada est variée, conformement aux principes énoncés 
dans Ia Loi sur Ia radiodiffusion: 'le service national de radiodiffusion devrait être un 
service equilibré qui renseigne, éclaire et divertisse des personnes de tous ages, aux 
intéréts et aux goüts divers, et qui offre une repartition equitable de toute Ia gamme de 
la programmations. Les emissions sont en majeure partie canadiennes - Ia proportion 
est d'environ 70% a Ia télévision et normalement plus élevée a Ia radio - mais la 
programmation comprend aussi un choix d'Cmissions étrangeres. 

Radio-Canada encourage les artistes et exécutants canadiens en diffusant des ceuvres 
canadiennes de musique. de thCâtre et de poésie, en commandant des euvres 
particulieres, en parrainant des concours d'artistes amateurs et en présentant des films 
canadiens. Elle produit des Iivres, des enregistrernents et des films a caractCre Cducatif 
a partir de certaines de ses emissions, 
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Le service de distribution du courrler pi 
fucteuraueint de plus en plus de menu 
ges choque unn.e. 

Le service postal 
A Ia fin de l'annèe financière 1975-76, 8,506 etablissements postaux ètaient en service 

au Canada. La distribution par facteurs a èté augmentèe de 272.085 points de remise, ce 
qui porte le total a 5.508,919, répartis sur 12,480 itinéraires de facteurs a temps plein et 
469 a temps partiel; ii existe actuellement 279 bureaux de poste fournissant un service 
de distribution par facteurs. On continue d'apporter des ameliorations en ce qui 
concerne Ia fréquence et la qualité du service dans les Iocalitès isolèes ou éloignees 
normalement desservies par Ia poste aérienne. 

Le programme de codage et de mécanisation a été amorcé en 1972 en vue d'accroitre 
l'efficacité dans Ia manutention du courrier. L'equipement electronique automatique 
peut trier le courrier de Ia premiere classe a un rythme variant de 20,000 a 30.000 pièces 
a l'heure grace au code postal. A Ia fin de 1976, des machines avaient été installèes a 
Ottawa, Winnipeg, Regina, Saskatoon, Edmonton, Calgary, Vancouver, Toronto, 
Hamilton, Saint-Jean (N-B.) et Saint-Jean (T.-N.). Les 30 établissements d'oi 
proviennent 85% du courrier intèrieur posséderont un système de tri automatique a 
haute vitesse d'ici 1978. 

Dautres appareils nouveaux actuellement installés sont capables de trier des pièces 
de courrier plates ou de très grande taille au rythme de 6000 a l'heure. Etant donné que 
les colis et les petits paquets de la premiere classe sont déjà tries a Ia machine, cela veut 
dire que maintenant presque toutes les classes et toutes los sortes de courrier peuvent 
être trièes mécaniquement. 

On examine les méthodes traditionnelles de transport du courrier dans les villes, 
compte tenu de l'augmentation du coUt du carburant et de Ia qualité de 
lenvimnnement. Les Postes canadiennes font l'essai de véhicules fonctionnant a 
I'électricite dans plusieurs villes du Canada. 

La Musèe national des Postes, situé a Ottawa, ne cesse d'ennichir son exceptionnelle 
collection d'articles philateliques et d'objets histoniques, et cest ainsi que le nombre de 
visiteurs canadiens et etrangers continue d'augmenter chaque annèe. 



Relations extérieures 

Objectifs de Ia politique étrangère 
La vie quotidienne des Canadiens est dans une large mesure liée aux relations 

extérieures. Ainsi, l'homme d'affaires qui produit pour exporter. le consommateur qui 
est tributaire des importations, l'étudiant diplOmé qui est admis dans une université 
étrangere aux termes d'un programme d'échanges de boursiers, le touriste dont le 
voyage est simplifié grace a un passeport accepté internationalement et aux pratiques 
de l'aviation civile, tous tiennent pour acquis que la position du Canada dans le monde 
ne changera pas dune maniére soudaine au detriment de leurs intéréts. 

Plus de 20 ministéres et organismes fédéraux s'emploient a protéger et a promouvoir 
a I'étranger les interéts de la collectivité canadienne. Le ministère des Affaires 
extérieures aide les autres ministères a mettre en ceuvre leurs programmes 
internationaux, tout en veillant a ce que leur activité ne s'écarte pas des objectifs de Ia 
politique canadienne. 

La politique étrangOre, qui refléte les objectifs prioritaires du pays tels que conçus 
par le gouvernement, exige, a l'encontre de Ia politique intérieure, le concours des 
autres gouvernements. Elle vise, a long terme, a assurer le bien-étre de tous les 
Canadiens, notamment en préservant Ia sécurité nationale, et. dans I'immêdiat, ii servir 
des intérèts particuliers tels que Ia cooperation canado-americaine en vue de bonifier 
les eaux des Grands Lacs. 

Selon une étude publiée en 1970, la politique nationale au Canada et a I'etranger 
comporte six grands volets: Ia croissance économique du pays, Ia souveraineté et 
l'independance. Ia paix et Ia sécurité, la justice sociale, la qualite de Ia vie et 
l'environnement naturel. C'est l'accent mis sur ces themes ainsi que la con joncture au 
pays et a l'etranger qui façonnent la politique étrangére, le gouvernement s'efforçant de 
tirer le meilleur parti des ressources disponibles. 

Le Canada et les Etats-Unis 
Le pays avec lequel le Canada a tissé les liens les plus Ctroits et qui est de premiere 

importance pour de nombreux intéréts canadiens est sans contredit les Etats-Unis. Des 
rapports aussi varies et complexes ne peuvent manquer de susciter a I'occasion des 
frictions et des divergences de vues, les intéréts au Canada n'etant pas toujours 
identiques a ceux des Etats-Unis. Cependant, les relations entre les deux peuples et les 
deux gouvernements sont, dans l'ensemble, fondées sur Ia cordialité et une recherche 
constante de comprehension mutuelle et de collaboration. Elles sont entretenues au 
moyen d'un processus de notification, de consultation et de negociation prealable, s'iI y 
a lieu, lorsqu'il s'agit de questions bilatérales. 

Le Canada et les Etats-Unis collaborent toujours aussi étroitement en matière de 
defense de l'Amérique du Nord et dans le cadre de I'O'rAN. Ainsi, Ia Commission 
permanente canado-américaine de defense se réunit régulièrement depuis 1940. La 
responsabilite du contrOle de l'espace aérien du Canada a été transférée a des 
centres canadiens de commandement lors du renouvellement, en 1975, de I'Accord 
sur Ia defense aérienne de 1'Amerique du Nord (N0KAD). 
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Les deux pays conjuguent leurs efforts pour résoudre des problèmes transfrontaliers 
communs concernant l'environnernent, secteur qui prend de plus en plus d'importance 
dans les relations bilatérales. A cette fin, Ia Commission mixte internationale (CMI), 
créée en 1909 aux termes du Traité relatif aux eaux limitrophes, constitue un mode de 
cooperation unique en son genre. 

Le Canada et les Etats-Unis sont l'un pour l'autre le meilleur client. En effet, les 
Etats-Unis absorbent environ les deux tiers des exportations canadiennes, tandis que le 
Canada achéte le cinquième des exportations américaines. Dans le domaine financier, 
les investissements américains au Canada sont considérables et les investissements 
canadiens aux Etats-Unis sont substantiels. 

Le Canada et les Etats-Unis unissent egalement leurs efforts a ceux d'autres pays sur 
diverses tribunes internationales oil sont étudiées. de facon globale, des questions 
d'ordre politique, économique et social. 

Ainsi, l'ordre du jour du Canada au chapitre de ses relations avec les Etats-Unis est 
toujours bien rempli, ce qui exige une attention toute particuliére pour assurer 
Favantage mutuel des rapports. 
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en mui 1977. 

Nouvelles orientations 

Europe 
Les relations do Canada avec l'Europe reposent sur de profonds liens historiques, 

linguistiques, ethniques et socio-culturels. La grande majoritA des Canadiens sont de 
souche européenne, et nombreux soot les immigrants récents qui conservent des liens 
étroits avec leur pays dorigine. 

Les Communautés européennes soft le deuxième partenaire commercial do Canada, 
qui recherche des débouchés complementaires au marché américain. En juillet 1976, le 
Canada et les Communautés européennes ont signé une entente-cadre de coopEration 
Economique et commerciale ou olien contractuel>>. L'entente. Ia premiere du genre qui 
alt été conclue entre les Communautés européennes et un pays industrialisE, crCe une 
base de cooperation économique qui devrait ouvrir aux deux parties de nouveaux 
débouchés en matière de commerce et d'investissement. Un élêment central de cette 
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entente est la cooperation industrielle, qui se développera par l'accroissement des 
rapports entre les sociétés commerciales. des mouvements de capitaux, des echanges 
scientifiques et technologiques et du commerce bilateral. L'entente prévoit egalement 
des consultations périodiques par le truchement d'un comité de cooperation mixte, et 
elle est a caractére non preferentiel. 

Parallèlement a ses efforts en vue d'accroitre ses relations avec les Communautés 
européennes, le Canada a cherché a resserrer ses liens bilatéraux avec les divers pays 
membres et avec dautres pays d'Europe. 

La stabilité en Europe est essentielle a La paix mondiale. A titre de pays membre de 
I'OTAN, le Canada contribue au maintien de Ia paix et de La sécurité en Europe en 
participant a laction dissuasive contre toute attaque de type classique ou nucléaire. 
L'OTAN représente pour le Canada Ia meilleure tribune qui soit pour La consultation et 
l'action concertée avec les 13 Etats membres européens, non seulement dans les 
domaines militaire et politique, mais également dans les secteurs ecologique, socio-
économique et scientifique. Le Canada participe également aux négociations en vue 
dune reduction mutuelle et equilibree des forces en Europe centrale, qui ont été 
amorcêes a Vienne en octobre 1973 entre les membres de lOTAN et ceux du Pacte de 
Varsovie. 

Le Canada a pris une part active aux negociations, echelonnées sur deux ans. qui ont 
mené a l'adoption, en aoüt 1975, de l'Acte final de Ia Conference sur Ia sécurité et Ia 
cooperation en Europe, signé a Helsinki par les dirigeants des 35 Etats participants. Ce 
document, qui marque une étape importante dans le processus de détente, est la pierre 
d'assise d'une cooperation accrue entre lEst et l'Ouest dans les domaines de l'économie, 
de l'environnement, de Ia science et de Ia technologie. II énonce les principes généraux 
régissant les relations entre Etats et pose les jalons en vue dune multiplication des 
contacts humains et d'echanges plus libres d'informations et de points de vue entre les 
pays participants. En signant cet accord, le Canada a raffermi ses liens avec l'ensemble 
de l'Europe et pave Ia voie a l'amélioration de ses relations avec I'Europe de lEst. Une 
conference sur Ia progression de Ia mise en ceuvre de l'Acte final devait avoir lieu a 
Belgrade en juin 1977. 

Asie et region du Pacifique 
Grace a Ia modernisation des transports et des communications, les Canadiens voient 

de plus en plus leur pays comme un Janus tourné a Ia fois vers le Pacifique et vers 
l'Atlantique. Certains pays de l'Asie et de Ia region occidentale d,u Pacifique, 
notamment le Japon et lAustralie, comptent parmi les plus riches et les plus 
industrialisés du monde; par contre, dautres, comme lInde et Le Bangladesh. sont au 
nombre des plus pauvres et des mains developpes. Le Canada a établi des relations 
commerciales fructueuses avec les premiers et contribué largement au developpement 
des derniers. 

Troisiéme partenaire commercial du Canada, le Japon presente une importance 
capitale du point de vue de Ia diversification des relations extérieures. Un accord-cadre 
de cooperation économique a été conclu en 1976, et le Canada persévére dans ses 
efforts en vue d'accroitre le volume de ses exportations de biens manufactures ou 
transformés vers le Japon. Les liens entre les deux pays ne se limitent cependant pas au 
commerce. A preuve Ia cooperation accrue, notamment dans les domaines politique, 
économique, scientifique et technologique, un accord culturel conclu en 1976 sert de 
base a l'expansion des programmes et des échanges existants. 
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Les relations sino-canadiennes dans leur ensemble reflètent la conviction du Canada 
suivant laquelle Ia cooperation et La participation de Ia Republique populaire de Chine 
sont essentielles au maintien de Ia paix et a Ia stabilité en Asie, dans la region du 
Pacifique et dans le monde enhier. Le commerce s'est accru entre les deux pays, et les 
échanges sont de plus en plus nombreux dans les domaines de lindustrie, de la science, 
de Ia médecine, de Ia culture, de l'éducation et des sports. 

Relations avec le reste du monde 
La nouvelle politique extérieure énoncée en 1970 recommandait un renforcement 

des liens avec l'Amérique latine et, depuis lors. le Canada sest intéressé de plus en plus 
a développer des relations avec les divers pays d'une part, et avec l'ensemble de Ia 
region dautre part. Cet intérét a dailleurs été réciproque, comme en témoigne la visite 
du premier ministre Trudeau au Mexique. a Cuba et au Venezuela en 1976. Le Canada 
entrelient maintenant une mission permanente dobservation aupres de I'Organisation 
des Etats américains, ii est devenu membre dun certain nombre dautres organisations 
interaméricaines, et ii a developpé des relations commerciales avec l'ensemble de la 
region, ce qui s'est traduit par un accroissement des échanges commerciaux, qui sont 
passes de $1,099.3 millions en 1970 a $3418.0 millions en 1976. Le Canada accorde 
egalement une plus grande aide au développement a certains pays dAmérique latine. 

Lu secrt,tusre d'Etot aux Affoires extriuurus Von Janiieson orrive On PIno!to Phu:u fj Brusiluj. pour rvn:ontrer le 
president Geisel du Brésil. 
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Par ailleurs, un nombre sans cesse croissant de Canadiens se rendent au Mexique. a 
Cuba et dans d'autres pays d'Amerique latine pour y passer des vacances ou pour s'y 
installer a leur retraite, et les échanges culturels, techniques et universitaires se 
multiplient. 

Au Moyen-Orient. le Canada est particuliêrement soucieux de trouver une solution 
au conflit israêlo-arabe en instaurant une paix juste et durable; ii s'efforce egalement 
d'accroitre les relations hilatérales avec les pays de Ia region. Lattitude du Canada dans 
ce conflit est fondee sur l'appui des principes de la resolution 242 votée par le Conseil 
de sécurité des Nations Unies (ONU), et sur le respect de Ia souveraineté de tous les 

tats du Moyen-Orient (y compris Israel) et du droit du peuple palestinien a participer 
aux négociations qui influenceront son avenir. Le Canada a contribué au maintien du 
cessez-Ie-feu actuel en fournissant environ 1,050 militaires specialises en logistique 
pour servir au sein de la FtJNU (Force d'urgence des Nations Unies) et de Ia FNUOD 
(Force des Nations Unies chargee d'observer le desengagement). 

Les relations du Canada avec l'Afrique soft caractérisées par Ia cooperation sur le 
plan du developpement technique. Ia diversification des liens économiques et 
commerciaux et Ia recherche de la justice sociale. Récemment, on a entrepris de nouer 
des liens avec les pays d'Afrique dans les secteurs de Ia culture, de l'éducation et des 
sciences. A cette fin, la dualité culturelle du Canada s'exprime par les contacts 
bilatéraux qui existent avec les 8tats africains francophones et anglophones. En outre, 
le Canada use des moyens qui sont a sa disposition pour encourager le reglement 
pacifique des problemes en Afrique du Sud, de sorte que puissent se réaliser les 
aspirations de Ia majorité africaine de cette region. 

Les relations entre le Canada et les Antilles du Commonwealth sont I'aboutissement 
de liens historiques, les institutions et valeurs communes ayant contribué a crêer un 
climat de comprehension mutuelle dans le cadre du Commonwealth. Les relations 
commerciales, assez importantes avec certains pays, ont été renforcées par des 
investissements considérables dans la region. Ces dernieres années, les communica-
tions entre les Antilles et le Canada se sont multipliêes grace au mouvement de grands 
nombres de touristes, étudiants, hommes d'affaires et immigrants. Dans le programme 
canadien d'aide a l'étranger, ce sont les Antilles du Commonwealth qui recoivent le 
plus par tête. 

Diplomatie multilatérale 
Ii a été question jusqu'ici des relations bilatérales du Canada ou, en d'autres mots, de 

ses relations avec des pays en particulier. Toutefois, le Canada ne pourrait atteindre ses 
objectifs nationaux sans une activité multilaterale, c.-à-d. sans faire partie d'organisa-
tions et assister a des conferences regroupant des représentants de nombreux pays dans 
le but de trouver des solutions a des problémes précis. 

A titre de grand pays commercial. le Canada porte un intéret particulier a Ia 
croissance et a Ia stabilité de l'économie mondiale. L'interdépendance accrue des 
economies nationales s'est reflétée dans une série de (<sommets économiques>> qui ont 
réuni les dirigeants des Sept principaux pays democratiques industrialisés, dont le 
Canada. Les efforts des dirigeants en vue de définir les problèmes particuliers de 
l'êconomie internationale et leur engagement a coopérer sans reserve en vue de les 
résoudre viennent s'ajouter aux efforts constants des tribunes établies a l'échelle 
internationale. Le Canada participe activement aux négociations commerciales 
multilatérales a Genève, les plus vastes jamais entreprises, et ii a également exercé une 
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influence sur les négociations relatives a Ia réforme monétaire mondiale menées sous 
legide du Fonds monCtaire international. II contribue a Ia Banque mondiale et aux 
banques régionales de développement en accordant de I'aide multilatérale au 
developpement, et ii est l'un des membres fondateurs de 1'Agence internationale de 
lénergie. créée sous les auspices de lOrganisation de cooperation et de développement 
économiques. Enfin, par Ic biais de 1'Agence internatioriale de l'energie atomique, il 
s'emploie a promouvoir l'utilisation de lenergie nucléaire a des fins pacifiques. 

Le Canada manifeste un intérét particulier envers trois organisations internationates 
de natures diverses: les Nations Unies, le Commonwealth et Ia Francophonie. 

Les Nations Unies (ONU) 
Le Canada a travaillé résolument a accroitre l'efficacité de I'ONU en tant 

quinstrument de cooperation internationale et a faire en sorte queue puisse mieux 
sacquitter des fonctions Cnoncées dans sa charte. Les activites de I'organisation 
touchent a presque bus les aspects de Ia politique étrangere du Canada. 

L'ONU porte, depuis quelques annees, un intérét accru aux questions economiques. 
Les pays en vuie de developpement, qui comptent pour plus des deux tiers des 
membres de LONU, font preuve dans les débats dune grande solidarité dans leurs 
revendications en vue dun nouvel ordre économique international qui serait pour eux 
plus avantageux. Le Canada reconnait Ia nécessité de modifier les rapports 
économiques afin de réduire les disparités entre pays riches et pays pauvres, méme sil 
est conscient. dans Ia pratique, des obstacles freinant les progrés a cet egard dans 
limmédiat et a moyen terme. Pour ce qui est des changements a long terme, il y 
travaille résolument en participant a des délibérations Cconomiques a léchelle 
internationale, par cxemple a Ia Conference sur Ia cooperation internationale tenue en 
1976-77 et a des tribunes multilatérales comme la CNUCED (Conference des Nations 
Unies sur le commerce et le développement et lONUDI (Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel), et en fournissant de l'aide au developpement 
par lentremise de la Banque mondiale et des banques regionales de développement. 

Le le,  janvier 1977, Ic Canada s'est vu confier un mandat de deux ans au Conseil de 
sécurité des Nations Unies. Cest La quatrième fois quil siege temporairement au 
Conseil depuis la creation de lONU. 11 a participé a toutes les grandes operations de 
maintien de Ia paix de I'ONU, et au milieu de 1976 des militaires canadiens servaient au 
Moyen-Orient, a Chypre et au Cachemire. II prend en consideration les demandes de 
participation a de telles entreprises dans la mesure oü celles-ci peuvent contribuer a 
inaintenir Ia paix ella stabilité. 

Le Canada joue un rOle de premier plan dans les initiatives de lONU et dautres 
tribunes, telle Ia Conference du Comité du désarmement, en vue dententes efficaces 
visant a interdire. a limiter ou a contrOler lutilisation des armements, notamment des 
armes nucléaires et des autres armes de destruction collective. 

Un certain nombre de conferences organisées sous les auspices de l'ONU ont traité 
de questions dun intérét particulier pour le Canada par exemple Habitat; Ia 
Conference stir les étahlissements humains qui a eu lieu a Vancouver en 1976 et les 
conferences sur l'environnement, Ia population lalimentation et leau tenues ces 
dernières années dans dautres pays. Lors des Conferences sur Ic droit de La mer, il y a 
eu des negociations ardues en vue d'élaborer un traité general sur la question. 

Le Canada fait panic de toutes les institutions specialisees de L'ONU, dont 
lOrganisation de laviation civile internationale qui a son siege a Montréal. Ii figure en 
outre au neuviéme rang parmi les pays qui contribuent au budget annuel ordinaire de 
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l'ONU et, depuis 1946, ii a fourni aux organismes de cette derniere près de $900 
millions. 

Le Commonwealth 
Au fur et a mesure que les colonies brilanniques accédaient a l'autonomie et a 

I'indépendance, bon nombre de chefs d'Etat, devant les affinités du point de vue de Ia 
langue, des coutumes, des institutions et des méthodes de travail, ont conclu a 
l'opportunité d'une certaine forme d'association. d'oU Ia naissance du Commonwealth. 
Le fail que les pays du Commonwealth partagent les mémes valeurs et traditions 
facilite Ia consultation dans une atmosphere de confiance et sans le formalisme quon 
retrouve au sein des organisations internationales plus complexes. Le Commonwealth 
peut passer outre aux differences idéologiques, aux distinctions raciales et aux 
disparites économiques et régionales pour étudier, dans une perspective globale et 
multiraciale, les questions qui préoccupent ses membres et le reste du monde. 

Les reunions biennales des chefs des Etats membres et Ia reunion annuelle des 
ministres des Finances intéressent le public au plus haut point. Moms connus 
cependant sont les programmes de cooperation et les échanges a caractére specialisé 
qui sont organisés entre parlementaires, éducateurs, scientifiques, journalistes, agents 
de sante, leaders de la jeunesse. etc. Sur plus de 50 conferences tenues chaque année, La 
moitié environ sont preparées par des organisations non gouvernementales du 
Commonwealth. En 1978, le Canada sera l'hOte des iie Jeux du Commonwealth a 
Edmonton (Alb.), du i ze Congres des universités du Commonwealth et de Ia deuxième 
Conference generale du Conseil d'administration de léducation du Commonwealth. 
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La Francophonie 
Comme lélément francophone constitue prés du tiers de La population canadienne, 

le gouvernement fédéral favorise La multiplication et le resserrement des liens avec Ia 
Francophonie. c.-à-d, avec l'ensemble des pays entiérement ou partiellement 
francophones. Cette orientation signifie que Le Canada participe a lactivité d'un certain 
nombre d'organismes comme L'Agence de cooperation culturelle et technique, La 
Conference des ministres de l'Education et La Conference des ministres de Ia Jeunesse 
et des Sports des pays francophones. 

Les relations internationales dans l'optique fédérale-provinciaLe 
Les provinces canadiennes s'intéressent, ii va sans dire, a l'aspect international des 

questions qui reLèvent de leur competence, ainsi qu'á dautres questions qui peuvent les 
toucher. Le ministère des Affaires exterieures demeure en liaison avec les provinces et 
aide a Ia mise au point de mécanismes de cooperation. C'est ce qui ressort, par exemple, 
de Ia participation des provinces a Ia mise en ceuvre des accords culturels biLatéraux 
que Le Canada a signés avec la France, Ia Belgique, I'URSS, le Japon, le Mexique et la 
Republique fédérale d'Allemagne. 
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Sur le plan économique, on établit actuellement des procedures en vue de faciliter Ia 
participation des provinces aux relations canado-europeennes suite a la signature de 
l'Accord-cadre sur Ia cooperation industrielle, et les provinces sont regulierement 
informées des negociations commerciales multilaterales de Genéve. Des agents 
représentant les intéréts des provinces soft affectes a l'ambassade du Canada a 
Washington (depuis 1976) et a la mission du Canada auprés des Communautés 
européennes (depuis 1977). us sont charges de faire parvenir aux provinces Ia 
documentation qui les intéressent, et de veiller a ce que les preoccupations de ces 
derniêres soient prises en compte. 

Les gouvernements provinciaux participent étroitement a l'activité du Canada au 
sein de diverses conferences et organisations internationales, par le moyen de 
consultations federales-provinciales sur les programmes et les politiques, de la 
presence de ministres et de fonctionnaires provinciaux dans les delegations 
canadiennes, et de Ia participation a Ia mise en uvre des programmes. Le 
gouvernement federal organise les voyages des représentants provinciaux a l'etranger 
et coordonne les visites de dignitaires étrangers dans les provinces. Lorsque des accords 
officiels sont négociés entre le Canada et d'autres pays, des consultations ont lieu entre 
le gouvernement fédéral et les provinces si les accords en question touchent des 
domaines de competence provinciale ou fedérale-provinciale. 

L'image du Canada a I'étranger 
Le ministére des Affaires extérieures execute, de concert avec les autres ministéres 

et organismes fédéraux qui travaillent dans les domaines de La culture et de 
l'information, ainsi qu'avec les provinces et les organisations et particuliers intéressés, 
un programme d'affaires publiques dont les objectifs fondamentaux sont de sensibiliser 
les milieux influents de I'étranger aux réalisations du Canada dans divers doinaines et 
de faire comprendre son point de vue sur des questions internationales. 

Ce programme vise a créer un climat propice a Ia rCalisation des objectifs de Ia 
politique étrangère, et a aider les communautés culturelles et universitaires a se faire 
valoir internationalement. 

Le gros des efforts est concentré aux Etats-Unis, dans les Cornmunautês européennes 
et au Japon, ce qui indique limportance que le Canada attrihue a ces regions. Des 
centres culturels canadiens sont établis en permanence a Bruxelles, a Londres et a Paris, 
et le Canada a conclu des accords culturels ou d'echanges a caractère general avec Ia 
Belgique, le Brésil, la France, Ia Republique federale d'Allemagne. l'ltalie, Ic Japon, le 
Mexique et l'IJRSS, et des programmes spécialisés a caractère réciproque avec un 
certain nombre dautres pays. 

Les activités d'affaires publiques comprennent Ia promotion et Ia distribution de 
publications et de films sur le Canada et sur ses politiques, des expositions, des 
conferences, des services de renseignements, des expositions d'art canadien, de l'aide 
aux troupes artistiques en tournée a l'etranger, des dons de livres canadiens a des 
hibliotheques étrangöres et des echanges d'hommes de lettres, de professeurs de 
langues et d'étudiants desireux de poursuivre des etudes. 

II existe egalement au pays méme un programme d'affaires publiques destine a 
renseigner les Canadiens sur le ministére et sur Ia formulation de Ia politique étrangère. 

Lu Jour lu (oriada, 1er  juiJ!eI 1'J77. - 
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I'économie 



Tendances économiques au Canada, 1976-77 
La reprise de léconomie canadienne après Ia recession mondiale. Ia plus grave en 40 

ans, s'est poursuivie en 1976. Apres une année de trés faible croissance en 1975, le 
volume des biens et services produits au Canada a augmenté de prés de 5% en 1976. 
Cette progression, qui coincidait avec Ia reprise économique dans dautres pays 
industrialisés, a egalement été favorisée par celle-ci. 

Cependant, une augmentation de Ia production de 5% en 1976 était loin du taux 
potentiel de base du pays, ce qui explique que le deficit au niveau du revenu et de la 
production c.-à-d. lécart entre le produit national brut reel et potentiel, qui se chiffrait 
a environ $15 milliards, n'a guCre vane par rapport a l'année précédente. A mesure que 
l'année 1976 progressait, on sest aperçu que le mouvement de reprise Se ralentissait 
considérablement, au Canada et chez les principaux partenaires commerciaux du 
Canada. Cest ainsi qua Ia fin de 1976, le chOmage était a la hausse et les perspectives 
économiques pour 1977 sassombrissaient. En effet, linterruption de Ia reprise qui a 
réduit les espoirs pour 1977 s'est produite dans tous les pays industrialisés. Au debut de 
Ia nouvelle année, les dirigeants des pays influents s'interrogeaient quant aux mesures 
a prendre pour relever l'économie mondiale. 
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Linterruption de La reprise economique au Canada était liée a plusieurs facteurs, 
notamment a Ia prudence des politiques fiscales et monétaires qui visait a empecher 
que Ia demande ne devienne excessive, comme cela s'était déjà produit en période de 
reprise, et a susciter une diminution progressive du taux d'inflation, qui était 
dangereusement élevé au pays. De plus. La reprise ne semblait pas vouloir s'amorcer au 
niveau des dépenses en immobilisations et en materiel dans le secteur commercial - 
situation reliée a son tour a une sous-utilisation prononcée de Ia capacité, des bénéfices 
plutOt faibles, des incertitudes au sujet du programme anti-inflation et un taux 
d'inflation toujours élevé, bien qu'en diminution progressive. Les consommateurs sont 
demeurés relativement prudents pendant toute la durée de Ia reprise, les taux d'épargne 
égalant ou presque les niveaux records en temps de paix, et le gouvernement fédéral 
était déterminé a retenir Ia croissance du secteur public, cc qui a fait que les dépenses 
gouvernementales au litre des biens et services n'ont guère favorisé l'expansion. La 
performance du Canada en 1976 a egalement été influencée par le caractère généralisé 
du ralentissement, qui s'est produit aussi chez ses principaux partenaires commerciaux. 
Ce sont tous ces facteurs qui explique.nt qu'en fin d'année, malgré l'augmentation de 5% 
du volume des biens et services produils, on assistait a un ralentissement de Ia 
production et on enregistrait un taux de chomage d'environ 7.5%. 

Le taux d'inflation a regressé en 1976, mais les progrés ont été lents et irréguliers. 
L'augmentation de lindice des prix a Ia consommation pour I'année entière s'est 
chiffrée a environ 7.5%. contre 10.8% en 1975. L'augmenlation de I'indice des prix du 
PNB, meilleur indicateur du taux d'inflation. s'est établie a environ 9.5%. contre 10.7% 
en 1975. Pour cc qui concerne Ia hausse des salaires, Ia reduction a ëté plus marquee en 
1976; l'augmenlation du taux de base dans les nouvelles conventions collectives au 
troisiéme trimestre se situait en moyenne a 9.7%. contre 17.0% un an plus tOt. Toutefois, 
les hausses sont demeurées nettement supérieures a celles des Etats-Unis, Ce qui a eu 
des effets négatifs pour Ce qui est de la position concurrentielle du Canada au niveau 
des coüts et des prix. 

Le deficit du compte courant de Ia balance canadienne des paiements a quelque peu 
diminué en 1976 pour s'établir a $4.1 milliards au lieu de $5.0 milliards en 1975, mais ces 
deux chiffres sont trés élevés par rapport a la normale. L'amélioration observée en 1976 
est entièrement atlribuable a un revirement d'environ $2 milliards dans Ic compte du 
Commerce des marchandises, qui est passé dun deficit a un excédent, mais ce 
mouvement a été en panic neutralisC par l'augmentation denviron $1 milliard du 
deficit au litre des services, résultat de Ia montée en fléche des deficits dans Ic compte 
des intéréts et dividendes et dans celui des transactions au chapitre du tourisme et des 
voyages. 

Le deficit considerable de l'ensemble du compte courant de Ia balance des paiements 
a etC couvert surtout, en 1976, par des emprunts auprés des non-residents. Pour les 12 
mois terminés en septembre 1976. les nouveaux titres Cmis par les administrations 
publiques du Canada et par les entreprises auprés des non-residents se chiffraient a $93 
milliards, et ii s'agissait essentiellement d'emprunts. Cette entrée massive de capitaux 
en provenance de letranger, encouragCe par des taux d'intérét plus élevés au Canada 
que dans les autres pays, a permis de maintenir Ic cours du dollar canadien a un niveau 
supérieur a celui du dollar américain pendant la majeure partie de 1976. Or, cc cours 
élevC a eu pour effet de diminuer les prix a l'importation pour les Canadiens et 
d'augmenter les prix a l'exportation pour les acheteurs étrangers, ajoutant ainsi A Ia 
difficulté de réduire Ic deficit du compte courant. 
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Les divers paliers de gouvernement sont demeurés fortement déficitaires en 1976. La 
baisse des recettes, conjuguée aux pertes de revenu et de production créées par Ia 
recession et a l'augmentation des prestations d'assurance-chOmage, a entraine un 
deficit global de $4 milliards en 1975. En 1976, malgré les efforts déployés pour 
contrOler l'accroissement des depenses gouvernementales. Ic deficit global des 
administrations publiques est demeuré de l'ordre de $4 milliards. En fail. cela signifiait 
simplement que l'augmentation de 5% du PNB reel en 1976 n'était pas suffisante pour 
amorcer une diminution de l'écart entre Ia production réelle et potentielle, ou pour 
réduire La baisse des recettes publiques et laugmentation des prestations d'assurance-
chOmage. 

A Ia fin de 1976, trois événements sont survenus qui ont eu des repercussions 
importanles sur le plan des perspectives économiques du Canada pour 1977. Lélection 
dun gouvernement séparatiste au Québec le 15 novembre a truffe de nouvelles 
incertitudes une conjuncture économique déjà chancelante et aux prises avec des 
difficultés croissantes. Fin décembre, les pays exportateurs de pétrole ont annoncé une 
autre hausse du prix international du petrole, decision qui allait toucher le Canada 
directement, et peut-être encore davantage indirectement en raison des repercussions 
sur ses partenaires commerciaux. Enfin, a Ia fin de l'année, l'Organisation de 
cooperation et de développement économiques a annoncé qu'elle réduisait considéra-
blement ses previsions économiques pour les pays industrialisés en 1977. 

sin, 
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Dans un tel contexte, les perspectives pour le Canada en 1977 annonçaient un taux 
ralenti de croissance économique et de nouvelles hausses modestes du taux de 
chOmage. On prévoyait le maintien d'un deficit êlevé au compte courant de Ia balance 
des paiements et un deficit encore plus prononcé quen 1976 pour les trois paliers de 
gouvernement. La plupart des spécialistes pn-'voyaient une hausse du PNB reel se 
situant entre 3 et 4%, contre environ 5% en 1976, ce qui laissait entrevoir le creusement 
de l'Ccart pour ce qui concerne Ic PNB, l'économie canadienne devant encore 
s'affaiblir par rapport a 1976 et afficher une perte au niveau du revenu et de la 
production supérieure a $15 milliards pour lannèe, sans oublier le taux de chOmage 
qui dépasserait 7.5%. 

Grace aux niveaux records de Ia production céréalière et aux augmentations 
modérées des taux de salaire, les perspectives concernant l'inflation pour 1977 étaient 
relativement favorables. On ne prévoyait pas d'accélération du taux d'inflation, et on 
avait bon espoir d'assister de nouveau a une légére diminution du taux d'augmentation 
des prix. 

Enfin, les grands pays industrialisés avaient indiquC qu'ils étaient déterminés a 
prendre des mesures appropriées pour stimuler Ia reprise économique. Ces mesures, 
dont les effets mettent longtemps a se faire sentir, n'ont peut-étre pas beaucoup aide 
I'èconomie mondiale en 1977. mais on compte qu'elles auront préparé la voie pour une 
croissance plus ferme et plus vigoureuse en 1978. 

ROBERT CROZIER  
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Richesses naturelles 

Agriculture 
Lagriculture se pratique dans toutes les provinces du Canada et, a unc echelle plus 

restreinte, en quelques endroits du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest. Bien qu'il y 
ait des exceptions, en particulier dans le district de Peace River qui s'ètend en Alberta 
et en Colombie-Britannique, La majorité des fernies sont dispersées sur une bande de 
320 km (kilométres) le long de Ia frontière sud du Canada. 11 existe actuellement 
environ 300,118 fermes au Canada, selon Ia nouvelle definition du recensement. 

La taille moyenne des fermes est passee de 187 ha (hectares) en 1971 a plus de 
200 ha en 1977. A lorigine, on avait divisé le territoire en fermes de 40 ha dans lEst du 
Canada. et de 65 ha dans l'Ouest; aujourd'hui, la taille vane considérahiement dans 
toutes les regions agricoles. Comme Le nombre de fermes a diminué, la plupart des 
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terres se sont ajoutées aux fermes restantes, de sorte que les superficies agricoles 
actuelles sont le plus souvent des multiples de 40 ou de 65 ha. 

Au Canada, environ 70 000 000 ha sont affectés a l'agriculture, dont quelque 
42 000 000 servent a une production intensive; les terres non améliorêes sont 
genéralement impropres a Ia culture et servent surtout de páturages, mais dans 
certaines regions une grande partie est couverte de buissons et de forét. Bien que Ia 
superficie des terres consacrée a l'agriculture ait légêrement diminué, Ia superficie 
amêliorêe est demeurée relativement stable. En raison des contraintes climatiques et de 
la conjoncture êconomique actuelle, trés peu de nouvelles terres sont susceptibles 
d'être vouées a Ia production agricole dans un avenir prochain. 

L'agriculture occupe environ 5% de Ia main-d'ceuvre canadienne. Bien qu'il se soil 
produit une légére augmentation en 1974 et 1975. Ia diminution soutenue de Ia main-
d'ceuvre agricole observêe avant 1974 se poursuit toujours. La désaffection du milieu 
agricole provoquée par l'exode des populations rurales vers les villes a entrainé une 
plus grande mécanisation de l'agriculture. Ce facteur, combine a l'acceptation 
relativement rapide de la nouvelle technologie par les agriculteurs, a donné lieu a un 
accroissement de la productivitC par ti'availleur plus marqué en agriculture que dans 
les autres secteurs. De 1960 a 1975. Ia production par travailleur a augmenté de 54% 
dans le secteur agricole, contre 44% dans les autres secteurs. La production actuelle 
moyenne d'un travailleur aricole peut alimenter plus de 50 personnes. 

Dans toutes les parties du Canada, les fermes de type familial dominent. Seulement 
2.1% des fermes sont constituées en corporations, dont environ 1.9% en corporations 
familiales. Quelque 5.6% sont exploitêes en association, souvent par des personnes 
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apparentées. Lors du recensement de 1971, 69% des exploitants agricoles étaient 
propriétaires de leur terre, 26% en louaient une partie et 5% exploitaient une terre 
entièrement louée. 

Bien que l'agriculture se pratique dans toutes les provinces, 79% des terres agricoles 
du Canada se trouvent dans les Prairies, fait corroboré par les chiffres du revenu 
agricole. En 1975, le revenu agricole net se chiffrait au total a environ $4,328 millions, 
répartis comme suit: Colombie-Britannique, $147 millions; provinces des Prairies, 
$2,751 millions; Ontario, $921 millions; Québec, $449 millions; et provinces Maritimes, 
$60 millions. En 1975, on estimait Ia valeur en capital des biens immobiliers agricoles, 
du hétail et des machines a $42,531 millions. 

11 existe de nombreux types d'exploitations agricoles au Canada, mais on peut 
géneralement les classer dans l'une des categories suivantes: production ceréalière, 
production laitiCre, elevage (non laitier), exploitation mixte céreales-cheptel, et 
cultures spéciales. Ces derniéres comprennent Ia culture des fruits, du tabac, des 
pommes de terre et des legumes. 

Les céréales et les oléagineux comptent pour 62% de Ia valeur des exportations. Bien 
que les produits agricoles canadiens soient exportés dans diverses parties du monde, ce 
sont les pays des Communautés européennes qui constituent le plus important marché 
du Canada. Les exportations agricoles figurent pour plus de 12% de Ia valeur totale des 
exportations canadiennes, et Ia production agricole représente environ 27% du produit 
national brut (PNB). 

L'agriculture ne fait pas que fournir des aliments en abondance; elle a également de 
multiples ramifications. Les frais de transport occasionnés par les expeditions de 
produits agricoles contribuent aux recettes des sociétés ferroviaires, des entreprises de 
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transport maritime et des installations portuaires du Canada. La transformation des 
produits agricoles et la production de machines agricoles, de materiel, d'engrais et 
d'autres foumitures vendus aux agriculteurs créent des emplois dans l'industrie. Les 
exploitants agricotes constituent également un marché important pour les matériaux de 
construction, les produits pétroliers, l'énergie electrique, les services vétérinaires et 
autres. Enfin, de nombreux détaillants ruraux tirent leur gagne-pain des achats de biens 
et services des agriculteurs. 

Grandes cultures 
En 1976, le blé de printemps a été cultivé sur plus de 9 500 000 ha dans les Prairies. 

Depuis toujours, la culture du ble contribue grandement a l'économie des Prairies, et de 
l'ensemble du Canada. Les recettes monétaires provenant de la vente du blé se 
chiffraient A $2,063 millions en 1976, soit une diminution de $400 millions par rapport a 
1975. Le blé occupe egalement une place importante dans le commerce extérieur du 
Canada; en 1976, on a exporté 10 680 000 t (tonnes metriques) de blé, soit plus de 75% 
de la récolte totale. 

Le blé n'est toutefois pas Ia seule céréale cultivée au Canada; l'avoine et l'orge 
(notamment dans les Prairies), et le mals (en Ontario). sont indispensables a t'industrie 
canadienne de l'elevage. En 1976, les agriculteurs des Prairies ont récolté 13 850 000 
d'avoine et d'orge; La production pour l'ensemble du pays sélevait a 15 265 000 t. 

Les oleagineux (colza, un, soya et tournesol) viennent au troisiéme rang parmi les 
principales grandes cultures. On en tire des huiles vegetales destinées a la 
consommation humaine ou industrielle ainsi que des tourteaux a haute teneur en 
protéines pour les animaux. La coiza, le un et le tournesol sont cultivés surtout dans les 
Prairies, et le soya en Ontario. En 1976, le coiza a été cultivé sur 789100 ha, le lin sur 
354 100 ha, le soya sur 149700 ha et le tournesol sur 20 200 ha. La production s'est 
chiffrêe a 916 000 t de colza, 297 000 t de lin, 252 000 t de soya et 24000 t de tournesol. 

En dehors des Prairies, les grandes cultures sont plus diversifiées. L'importance 
accordée a l'elevage determine pour une grande part le genre de culture et Ia superficie 
consacrée aux fourrages, aux paturages et aux provendes. En Ontario, le mais grain est 
une importante culture utilisée comme nourriture pour les animaux et pour des usages 
industriels; on en a produit 3 378 000 t en 1976. Cette culture prend également de plus 
en plus d'importance au Quebec. Outre ce genre de mais, I'Ontario a produit 8 777 000 
de mals fourrager en 1976. 

Le tabac, bien qu'il soit cultivé sur une superficie relativement restreinte, a une 
valeur marchancle élevée. 11 est surtout cultivé en Ontario, mais on en trouve également 
au Québec et, en plus petite quantite, dans les Maritimes. Le blé d'hiver et les legumes 
constituent d'autres sources importantes de revenu pour les agriculteurs ontariens. 

Horticulture 
Les fruits et legumes occupent une place importante dans les secteurs agricole et 

alimentaire de l'économie. Frais ou conditionnés, us constituent plus du tiers du 
volume des aliments consommés au Canada. On compte plus de 30 cultures fruitiêres 
et legumieres commerciales au Canada, dont Ia valeur a la production s'élevait a $570 
millions en 1975. 

La pomme est de loin le fruit le plus cultivé au Canada, figurant pour plus de 33% de 
la valeur de Ia production commerciale de fruits. On trouve des pommeraies 
commerciales en Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Brunswick, dans le sud du Québec, en 
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Ontario et dans Ia partie intérieure de Ia Colombie-Britannique, notamment dans la 
vallée de l'Okanagan. En Ontario, on produit aussi des poires, des peches, des cerises et 
des prunes, surtout dans la region de Niagara et dans le comté d'Essex. On cultive 
également ces fruits, ainsi que labricot, a une grande échelle dans le sud de Ia vallée de 
lOkanagan en Colombie-Britannique. 

En plus des arbres fruitiers, les fraises et les framboises sont cultivEes commerciale-
ment dans les Maritimes, au Québec, en Ontario et en Colombie-Britannique. Dans les 
terres voisines des agglomerations urbaines, nombre de cultivateurs sont passes de Ia 
récolte traditionnelle a un système oü les clients viennent eux-mémes récolter les 
quantités quils veulent. Les arboriculteurs fruitiers de la Colombie-Britannique 
produisent egalement Ia müre de Logan dans le sud de la province et dans l'ile 
Vancouver. La viticulture se pratique dans la region de Niagara en Ontario et dans Ia 
vallée de l'Okanagan en Colombie-Britannique; la production de raisin sest accrue 
d'environ 50% de 1972 a 1976, ce qui refléte bien la place que les vms canadiens ont su 
se tailler au cow's de cette période. Le bleuet pousse a l'état sauvage sur de grandes 
surfaces au Canada, et on en fait la cueillette commerciale dans les provinces de 
l'Atlantique et au Québec; une variété cultivée croit en Colombie-Britannique. 

La culture maraichére de plein champ au Canada est saisonnière. Au cours de l'hiver, 
oU seule Ia culture de serre est possible, la majorité des legumes frais sont importés des 
Etats-Unis. Pendant la saison de croissance, la production canadienne répond a des 
degres divers a la demande intCrieure. Le Canada exporte certains legumes aux Etats-
Unis en particulier vers quelques grands centres urbains voisins de Ia frontière. 

La pomme de terre est le principal legume cultivè au Canada. La production dépasse 
legèrement la consommation, et on exporte environ 3% de Ia rOcolte. La pomme de terre 
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est cultivée commercialement dans toutes les provinces sauf a Terre-Neuve; les 
provinces Maritimes fournissent a cues seules presque 43% de Ia production 
canadienne. La nature du sol et les conditions climatiques contribuent a faire des 
regions des Maritimes un lieu ideal pour Ia culture de cc tubercule. 

L'industrie du conditionnement joue un role de premier plan dans la commercialisa-
tion des fruits et legumes cultivés au Canada. Au cours des années, on a construit des 
usines de conditionnement dans Ia plupart des grandes regions agricoles et, chaque 
saison, une bonne partie des fruits et legumes, notamment des asperges. haricots, petits 
pois, maTs et tomates, est mise en bofte, congelOe ou conditionnée d'autres facons. La 
congelation a pris une importance croissante ces derniéres années. Bon nombre des 
legumes destinés a Ia transformation sont produits aux termes d'un contrat annuel liant 
le conditionneur et le cultivateur pour une quantitC donnée. 

Ces derniCres années, Ia mise en conserve des fruits tenth-es de verger a diminué 
considérahiement et les importations ont augmenté rapidement; en 1975, on observait 
la méme situation. Les exportations de legumes ont beaucoup fluctué en poids et en 
valeur au cours des 25 dernieres années; les importations, pour leur part, ont double 
durant Ia mCme période. 

En 1975, l'approvisionnement en fruits et legumes canadiens et importés est demeuré 
a peu prOs Ic mOme qu'en 1974. La disparition intOrieure par habitant de l'ensemble des 
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fruits en 1975 était de 132.68 kg (kilogrammes) en equivalent de fruits frais, soil une 
trés légére augmentation par rapport a 1974 et un niveau comparable a la moyenne 
quinquennale pour 1970-74 (118.72 kg). Ce chiffre comprend 59.43 kg par habitant de 
fruits frais, 1.39 kg congelés, 21.95 kg en boite, 5.66 kg séchés et 32.20 kg en jus; la 
consommation de gelées. confitures et marmelades s'élevait a 0.64 kg par habitant, et 
les emplois non précisés a 11.41 kg. La disparition de legumes par habitant (pommes de 
terre non comprises) était de 56.60 kg en 1975, soit une augmentation par rapport a Ia 
moyenne quinquennale pour 1970-74 (53.43 kg). Ce chiffre total comprend: 42.83 kg de 
legumes frais. 10.16 kg de legumes en boite et 3.61 kg de legumes congelés. Si Ion tient 
compte des pommes de terre et des champignons. 271.92 kg de fruits et legumes ont été 
mis a Ia disposition de chaque consommateur canadien en 1975. 

La valeur a Ia production des ventes de l'induslrie de la culture de serre ont grimpé a 
$129.4 millions en 1975 contre $103.5 millions en 1974. La production de concombres et 
de tomates de serre figurait pour 16% des ventes. II faut toutefois se rappeler qu'il s'est 
produit également une hausse du prix du combustible et des autres coüts. La depense 
moyenne par ferme pour le combustible s'est accrue de 24%. La superficie totale 
exploitee sous verre et sous plastique n'a augmenté que très peu. 
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En 1975, les recettes totales des pépiniéres se chiffraient a $103.6 millions, soit une 
augmentation de 20% par rapport a 1974. Environ 40% représentaient le produit de Ia 
vente de fruits et de plants de repiquage traditionnels, et 35% provenaient des services a 
contrat, dont Ia demande s'accroit constamment. 

Le sirop d'érable est produit commercialement en Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-
Brunswick, au Québec et en Ontario. En 1975, le Canada a produit 6193 000 litres de 
sirop d'érable, 153 t de sucre d'érable et 191 t de tire d'êrable. La récolte provient 
essentiellement des Cantons de lEst du Quebec, region réputée, tant au Canada qu'aux 
Etats-Unis, comme centre de l'industrie acéricole. En fait, les Etats-Unis achètent 
presque tout le sirop d'érable exporté par le Canada. Le sirop se vend habituellement en 
bidons d'un gallon (4.55 litres) directement du producteur au consommateur, mais une 
quantité considerable de sucre et de sirop est êgalement vendue chaque année aux 
usines de transformation. 

La production de miel en 1976 était supérieure a celle de 1975. Le miel est produit 
commercialement dans toutes les provinces sauf a Terre-Neuve, et l'apiculture se 
pratique egalement aux fins de La pollinisation dans certaines regions fructicoles ou 
productrices de graines de semence. Les rendements varient naturellement dune année 
a l'autre, mais l'Alberta est toujours le plus important producteur; elle figurait pour 37% 
de Ia production canadienne en 1976. Pour faciliter l'entreposage et l'expedition et 
assurer une qualitO uniforme, de grandes quantités de miel canadien sont pasteurisées. 
Les apiculteurs ont formé des cooperatives de vente dans plusieurs provinces. En 1975, 
le Canada a exporté 4 702 720 kg de mid dune valeur de $4.8 millions, soit une 
augmentation marquee par rapport a 1974 (3 171 429 kg). Les exportations étaient 
destinées principalement a La Republique fédérale d'Allemagne et aux Etats-Unis. 

Bétail 
D'aprés les estimations provisoires pour 1976, les recettes monétaires totales au titre 

de Ia vente de produits agricoles se sont élevées a $9,738 millions, dont $4,889 millions 
provenant de La vente de bestiaux et de produits animaux. En 1976, les ventes de bovins 
(veaux compris) et de porcs ont rapporté respectivement $1,818 millions et $820 
millions. Les recettes monétaires provenant de Ia vente de moutons et d'agneaux ont 
atteint environ $13.9 millions. 

Le 1er  juillet 1976, on estimait a 14,676,000 le nombre de gros bovins et de veaux dans 
les fermes canadiennes (abstraction faite de Terre-Neuve qui en comptait 7,061 au 
recensement du ier  juin 1976). soit 4% de moms qu'au jer  juillet 1975 (15,263,000). Le 
nombre de vaches de boucherie, estimé a 4,043,500, a diminué de 8%, et le nombre de 
génisses de boucherie, estimC a 1,644,900, a augmenté de 4% par rapport au le,  juillet 
1975 (1.578.700). Le nombre de bouvillons a augmenté de 1%, et le nombre de veaux a 
diminué de 6%. 

Selon Agriculture Canada, le nombre de gros bovins abattus dans les abattoirs 
inspectés s'est accru de 10.1% en 1976 pour s'établir a 3,676,284, et le nombre de veaux 
abattus a diminué de 3.9%, passant de 682,094 en 1975 a 655,443 en 1976. 

Les exportations de bovins d'abattage (90 kg et plus) vers les Etats-Unis, toujours 
selon Agriculture Canada, se sont chiffrées a 249.738, soit une augmentation de 123% 
par rapport a 1975 (112,063); les exportations de bovins d'engraissement (90 kg et plus), 
pour leur part, ont augmenté de 90.0%, passant de 28,762 en 1975 a 54,693 en 1976. 

Le prix moyen pondCrC pour 100 kg de bouvillon Al et A2 a Toronto était de $19.00 
en 1976. soit 11% de moms qu'en 1975 ($21.31). 



1. Estimation de Ia production et de Ia disparition de viande, 1975 et 1976 

Animal Annee 
Animaux 
abatlus 

Exportations 
de viande Production 

Disparition 
intérleure 

Disparition 
par habitant 

niilliers lb 1 1  mullets lb t' rnilliers lb kg lb 
Rauf....... 	........... 1975 4069900 20325 44,808 993 773 2.190.873 1057 550r 2331477r 463 502.1 

1976 4,376,100 58547 129,073 1087019 2.396.441 1159192 2.555.554 50.1 110.4 
Veau .................... 1975 1,008,800 2 2  55483 122.273 55463 122,273r 2.4 5.4 

1976 973,600 2 2  52055 114.760 51425 113.372 2.2 4.9 
Porn 	.................... 1975 8603300r 40682 89.687 520948r 11497r 527560r 1163074r 23.1 50.9 

1976 8.617,200 39165 86.344 511 918 1.128.574 557043 1,228.056 24,1 53.1 
Mouton et agneau ........ 1975 423.500 85 187 8205 18.090 29591 65.237 1.3 2.9 

1976 409.900 125 276 7913 17,446 24689 54.429 1.1 2.4 
Ahats 	..... 1975 ... 26973 59,465 59364 130.873 35419 78,084 1.5 3.4 

1976 ... 27149 59,853 62817 138.487 62817 84.055 1.6 3.6 

Tonnes metrlques. 	2  Compris avec le buf. 	r Chifires rectiliés. 	. . . N'ayant pas lieu de figurer 
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2. Disparition de viande par habitant (poids habillé froid) 	 z 
H 

Mouton et 	 Viandes 	 C 
Annee 	 Hceut 	 Veau 	 agneau 	 Port 	 Abats 	 en boite 	 Total 

kg 	lb 	kg 	lb 	kg 	lb 	kg 	lb 	kg 	lb 	kg 	lb 	kg 	lb 
(II 

1935 	........ 24.3 53.6 4.4 9.8 2.7 6.0 17.8 39.3 2.5 5.5 0.7 1.5 52.5 115.7 
1940 	........ 24.7 54.5 4.9 10.8 2.0 4.5 20.3 44.7 2.5 5.5 0.6 1.3 55.0 121.3 
1945 	........ 29.7 65.4 5.6 12.4 2.0 4.3 23.9 52.8 2.5 5.6 1.5 3.3 65.2 143.8 
1950 	........ 23.0 50.6 4.3 9.4 1.0 2.2 24.9 55.0 2.2 4.9 2.3 5.1 57.8 127.4 
1955 	........ 31.3 69.1 3.8 8.4 1.2 2.6 22.3 49.2 2.4 5.3 1.9 4.2 63.0 138.8 
1980 	........ 31.8 70.0 3.1 6.9 1.3 2.9 23.9 52.6 2.2 4.8 2.9 6.4 65.1 143.6 
1966 ,  ........ 38.1 64.0 3.1 6.9 1.8 3.9 21.3 47.0 1.6 3.6 1.9 4.2 67.9 149.6 
1967 . ........ 37.7 83.2 3.2 7.0 1.9 4.2 24.7 54.5 1.8 3.9 2.1 4.7 71.4 157.5 
198.8 k  ........ 38.6 85.1 3.1 8.8 2.2 4.9 24.3 53.5 1.7 3.7 2.1 4.7 72.0 158.7 
1969 	........ 38.6 85.6 2.3 5.1 2.3 5.0 23.3 51.4 1.7 3.8 2.1 4.6 70.5 155.5 
1970 1  ........ 38.3 64.4 2.1 4.6 2.1 4.6 28.6 58.7 1.5 3.4 2.1 4.7 72.8 160.4 
1971 	........ 40.5 89.2 2.1 4,7 1.5 3.3 31.0 68.3 2.0 4.4 .. .. 77.1 189.9 
1972 	........ 42.0 92.5 1.6 3.5 2.1 4.7 27.7 61.0 1.9 4.1 .. .. 75.2 165.8 
1973 	........ 41.6 91.8 1,4 3.1 1.7 3.7 26.1 57.6 1.6 3.6 .. .. 72.5 159.8 
1974 	........ 43.0 94.7 1.6 3.5 1.1 2.5 27.2 59.9 1.7 3.7 .. .. 74.5 164.3 
1975 	........ 46.4 102.3 2.4 5.4 1.3 2.9 23.1 50.9 1.5 3.4 .. 

, 747r 164.9 
1978 	........ 50.1 110.4 2.2 4.9 1.1 2.4 24,1 53.1 1.6 3.6 .. .. 79.1 174.4 

'Revisions intercensitarres. 	r Chiffres rectifiés. 	. .Chiffres non disponibles 

-& 
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Au ier juillet 1976, le nombre de porcs dans les fermes (abstraction faite de Terre-
Neuve qui en comptait 15,795 au recensement du ier  juin 1976) s'etablissait a 5,504,000, 
soit 4% de plus qu'au 1er  juillet 1975. Selon Agriculture Canada, les abattages de porcs 
soumis a l'inspection fedérale s'élevaient en 1976 a 7,490.748, soit 2.2% de moms qu'en 
1975. Cette diminution s'est accompagnee dune baisse du prix moyen pondéré a 
Toronto pour 100 kg de porc d'indice 100: $29.08 contre $30.49 en 1975. Le ministère 
signale egalement que les exportations de porc habillé ont diminué de 10% entre 1975 et 
1976, passant de 43225 000 kg a 38795 000 kg. 

Le nombre de moutons et d'agneaux au Canada (abstraction faite de Terre-Neuve qui 
en comptait 9,159 au recensement du ier  juin 1976) a diminué de 9% (10% dans l'Ouest 
et 6% dans l'Est) pour s'établir a 641,300 en juillet 1976 contre 702,600 en juillet 1975. 
Selon Agriculture Canada, les abattages inspectes de moutons et d'agneaux n'ont que 
trés legerement augmenté pour se situer a 186.977 en 1976 au lieu de 186,566 en 1975. 
Les exportations de moutons et d'agneaux vers les Etats-Unis se sont élevées a 3,329 en 
1976 contre 2.937 en 1975. Les importations de moutons et d'agneaux d'abattage ont 
augmenté pour passer de 51,608 en 1975 a 61,504 en 1976. 

Production laitière 
Au 1 juillet 1976, ii y avait au Canada, selon les estimations, 2,048,000 vaches 

laitières, qui ont produit au cours de 1975, 8017 222 000 kg de lait. Bien que lindustrie 
laitière soit importante dans toutes les provinces. la  production est concentrée dans les 
regions du Québec et de l'Ontario a forte densité de population. Ces deux provinces ont 
fourni 74.5% de l'approvisionnement laitier du pays en 1975. 

Les principaux produits laitiers de fabrication ètaient le beurre, le fromage, les 
produits concentrés de lait entier et les mélanges a Ia crème glacee; environ 63% de 
l'approvisionnement a servi a la fabrication. Les ventes de lait de consommation sont 
intervenues pour 31% et le reste, 6%, a été utilisè dans les fermes. Cette 
autoconsommation comprend l'alimentation du bétail, Ia consommation humaine et. 
avant 1974, Ia fabrication de beurre fermier. 

Les fermes laitières sont moms nombreuses, mais plus grandes, qu'il y a 10 ans. Aux 
recensements de 1961, 1966 et 1971, le nombre de fermes laitiéres s'établissait 
respectivement a 309.000, 222,000 et 145,000. Les principales races laitières au Canada 
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3. Bilan laitier du Canada, par region, 1974-75 

Region 	 Année 	Production totale 	 Lail industriel 	 Lait de consommation 

milliers lb 	I 	 milliers lb 	I 	 miIIie,'s lb 

Meritimes ...................... 1974 
1975 

Québec et Ontario ............... 1974 
1975 

Prairies 	......................... 1974 
1975 

Colombie-Britannique ............ 1974 
1975 

Total, Canada.................... 1974 
1975 

	

329883 	727.224 

	

348420 	768,137 

	

5650485 	12.457.186 

	

5975533 	13,173.794 

	

1182 534 	2,607.042 

	

1199178 	2,643.737 

	

482725 	1.020.135 

	

494089 	1.089.281 

	

7625607 	16.811.587 

	

8017 220 	17.674,949 

134158 295.767 
151 289 333.536 

3694911 8.145.885 
4036736 8.899.483 

620013 1.366,895 
661 306 1.457.931 
141693 312.380 
166 401 366.852 

4590775 10.120.927 
5015 734 11.057.802 

	

175 870 	387.728 

	

176 595 	389.328 

	

1687 468 	3,676.137 

	

1 625 077 	3.582.682 

	

403778 	890,179 

	

400217 	882.328 

	

298258 	657.543 

	

299796 	660.938 

	

2545372 	5,611.587 

	

2501 685 	5,515,274 

Lait ulilise a Ia lerme 

I 	 milliers lb 

19835 	43,729 
20536 	45,275 

288106 	635.164 
313718 	891.629 
158743 	329,968 
137 655 	303,478 
22 776 	50,212 
27892 	61,491 

489 460 	1,059,073 
499801 	1,101,873 

4. Disponibilités et emplois de viande de volaifle et d'ceufs au Canada, 1975 

Total viande 
de volaille' Poul& PouleV Dindon' Die' CanacxP Oeufs 

mifliers milliers milliers milliers milliers milliers mullets 
kg lb kg lb kg lb kg lb kg lb kg lb douz. 

Stocks su j er janvier 40874 90,110 2 350 5,181 15787 34,804 22220 48,987 88 195 428 943 5,086 
Production;... ........... 406542 896,263 30613 67,489 285229 828,815 85989 189,572 955 2,105 3757 8,282 444,925 
Importations ............. 12874 28,383 554 1,221 9266 18,935 2353 5.187 - - 702 3,040 12,092 

l'iital .................. 480290 1,014.758 33517 73,891 310282 682,554 110582 243,746 1043 2,300 4887 12,265 482,103 
Exportations ............. 3112 6.861 121 267 2063 4,549 538 1,181 392 864 - - 10.681 
Stocks au 31 d0cembre.. 22 054 48,620 2 504 5,520 7181 15.832 12 109 26,896 3 8 257 566 4.291 
Oeufs de couvée - - - - - - - - - - - - 24.061 
Disparition intérleure 435124 959.275 30892 68.104 301038 682.173 97917 215.869 648 1,430 4630 11.699 423.070 

Jig lb kg lb kg lb kg lb kg lb kg lb duui 
Consommation par 

habitant 	.............. 19.1 42.1 1.4 3.0 13.2 29.0 4.3 9.5 0.03 0.06 0.23 0.51 18.5 

'Poids éviscére. 	- Nêant ou zero. 
03 
C,' 
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5. Nombre et valeur des peaux produites, par espèce, Canada, 1973-74 et 1974-75 

Esp4ce 

1973-74 

Nombre Valeur 
Valeur 
moyenne 

1974-75 

Nombre Valeur 
Valeur 
moyenne 

(dollars) (dollars) 
Animaux uuvages 
Blaireau 	..................... 5.134 110,507 21.52 3628 56.990 15.72 
Castor....................... 431.071 9.072,632 21.05 357,732 5.990,920 16.75 
Chat sauvage 	................ 4.129 225,095 54.52 3,425 133,235 38,90 
Cougouar .................... 40 3.233 80.82 33 3,404 103.15 
Coyote ou loup des prairies .... 87.139 3,169.119 36.37 44,368 1.416.512 31.93 
Ecureull ..................... 183.309 151.700 0.83 469,093 336.755 0.72 
Glouton 	..................... 1.242 105.646 85.06 1.090 115.328 105.81 
Hermine (belette) ............ 55.968 57,483 1.03 88,098 81.011 0.92 
Lapin 	....................... 15.308 5.719 0.37 8.353 3.595 0.43 
Loup ........................ 5.088 230,090 45.22 5.510 248.957 44.82 
Loutre ................ ....... 18,016 739.146 41.03 15,258 629.655 41.27 
Lynx du Canada.............. 35.372 3,071,387 88.83 20.648 2.331.933 112.94 
Martre 	...................... 62.356 907,428 14.55 47,598 538.250 11.31 
Mouffette .................... 887 1,283 1.48 596 862 1.45 
Ours: 

Blanc 	..................... 546 618,024 1,131.91 548 347.706 634.50 
Grizsli 	.................... 27 7.550 279.63 20 5,249 262.45 
Noir ou brun............... 4.261 221.134 51.90 3.585 114,635 31.98 

Pecan (martre de Pennant) 12,566 613,347 48.81 10.163 463.739 45.63 
Phoque 

A fourrure. Pacifique Nord' 9,169 432.860 47.21' 7.543 344.312 45.65' 
A pail rude ................. 130,496 1,789.748 13.71 157.472 3.074,246 19.52 

Rat 	musque .................. 1,434,871 3,728.490 2.60 1.762,589 4.519.164 2.56 
Raton laveur ................. 73.442 1,075.803 14.65 81,504 1,015,354 12.46 
Renard: 

Argenté 	................... 533 24.406 45.79 429 13.827 32,23 
Blanc 	..................... 53.415 1.727.350 32.34 31.913 593.249 18.59 
Bleu 	...................... 208 4,909 23.60 207 4.226 20.42 
Croise et roux .............. 63.321 2.650,470 41.86 43,103 1.450,227 33.65 
Non precise ................ 17,674 859.465 48.63 13.563 429,575 31.67 

Vison 	....................... 68.425 1,143,721 16.71 63.083 688.792 10.92 
Total 	partiel 	...... ......... 2,773,993 32,747.525 ... 3.241,148 24.949,708 

Animaux d'élevage' 
Renard 	...................... 1.395 137,254 98.39 1,545 162,024 104.87 
Vison 	....................... 1,065.808 19,184,688 18.00 1,112,557 16.425.262 14.76 

Total 	partiel 	............... 1.067,203 19,321.892 ... 1,114.102 16.507.286 
Total ........................ 3,841.196 52,069,417 ... 4.355.250 41.536.994 

'Communement appele loutre de l'Alaska. La valeur represente les sommes nettes versées au gouvernement 
lédéral pour les peaux vendues. 'Le prix brut moyen réslisé par peau était de $97.46 en 1973-74 ci de 
$68.83 en 1974-75. 	'Comprend les chiffres des provinces Maritimes. I Les données sur les peaux 
de phoque a poll rude sont fondees sur l'annêe civile pour 1974 et 1975. sauf dana le cas des Territoires du 
Nord-Ouest ou l'année utilisée est celle se terminant Ic 30 )uin. 'Lea donnees sur les animaux 
délevage sont fondees sur lea années civiles 1973 ci 1974. ... N'ayanl pay lieu de figurer. 
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sont hi I loistein. lAyreshire. Ia Guernsey ella jersey. En 1975,   Ia valeur a Ia production 
do lait sélevait a environ $1,444 millions. La valeur a Ia production du lait destine a la 
transformation êtait de $758 millions, et celle do lait de consommation de $619 millions. 

Volaille et teufs 
Recemment, laviculture a atteint un degré élevé de spécialisation et de 

concentration, notamment dans l'industrie des mufs, du poulet de gril et du dindon. Par 
exemple, l'industrie des ceufs se subdivise ainsi: wufs de couvée, poulettes mises a la 
ponte et ceufs en coquille destinés ii Ia consommation; plus de 80% des Ceufs sont 
produits par environ 5% des producteurs. Il en va de même pour la production de 
poulets de gril et de dindons, et les oies et les canards sont produits en majeure partie 
par quelques très grandes entreprises. 

Les producteurs d'wufs, de dindons et de poulets de gril dirigent leur exploitation 
conformément aux programmes de gestion de l'offre des offices de commercialisation 
provinciaux. Les activités des producteurs d'ceufs ci de dindons au niveau provincial 
sont coordonnées par des organismes nationaux (I'Office canadien de commercialisa-
lion des wufs et lOffice canadien de commercialisation des dindons) assujettis a une 
charte féderale. 

Fourrures 
Des statistiques sur les fourrures sont recueillies et pubi lees tous les ans depuis 1920. 

Au cours de Ia saison 1974-75, on a produit 4,355,250 peaux, soil 13% de plus qu'en 
1973-74 (3,841,196). La valeur des peaux a toutefois diminué, passant de $52,069,417 en 
1973-74 a $41,536,994. La valeur des peaux d'animaux sauvages s'élevait C $24,949,708 en 
1974-75, soil 60% de Ia valeur totale; la valeur des peaux provenant des fermes d'élevage 
a diminué, tombant de $19,321,892 C $16,587,286 en 1974-75. 
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Péches a frovers Ia gkice près de flepulsc Bay (1 N.-) ) 

Péches 
Apres plusieurs années de diminution soutenue, les prises de poisson du Canada 

affichent en 1975 les premiers signes d'une tendance vers la stabilisation, et laissent 
entrevoir une reprise de Ia plus ancienne industrie primaire du pays. 

En 1975, les debarquements au Canada se chiffraient au total a 981 000 1, contre 
969 000 t en 1974. Les prises ont rapporté aux pecheurs $291 millions, soil environ le 
mème montant que l'année précédente. 

La valeur des exportations canadiennes de produits de la peche a continue a 
progresser pour s'etablir a $461 millions en 1975, soit une augmentation de $24 millions 
sur 1974. Comme les années precedentes. environ 82% des exportations canadiennes 
étaient destinées aux Etats-Unis et aux pays européens. 

Ladministration fédérale a deploye des efforts considérables pour venir en aide a la 
péche au Poisson de fond sur Ia cOle de l'Atlantique et a d'autres secteurs défavorisés de 
cette industrie au moyen de divers programmes de soutien. Parallelement. le Canada a 
continue dinsister, sur le plan international, pour que soit reconnue la nécessité 
détablir un equilibre raisonnable entre l'effort de peche et l'état des ressources. Des 
protestations vigoureuses formulOes lors des seances de la Commission internationale 
des peches de l'Atlantique Nord-Ouest ont donné lieu a des reductions appreciables des 
contingents consentis aux pays étrangers qui pechent dans les zones fortement 
exploitees de la cOte atlantique du Canada. 

Le Canada a continue a jouer un rOle important dans les négociations des Nations 
Unies au sujet du droit de la mer, cherchant a rallier dautres pays au projet de 
modification. Le ier  janvier 1977, le Canada a officiellement étendu a 200 milles au 
large des cOtes est et ouest sa limite de péche extraterritoriale. 

Les débarquements sur Ia cOte de t'Atlantique en 1975 se sont chiffrés au total a 
805 000 t, soil une légere augmentation par rapport a l'année précédente. En cinq ans, 
les debarquements sur cette cOte ont diminué de plus de 370000 t. Parmi les principaux 
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facteurs qui sont intervenus figurent Ia persistance des glaces ella grève qui a paralysé 
Ia flotlille de chaluners de Terre-Neuve. Cependant, l'exploitation effrenCe par les 
floltilles étrangères demeurait le plus grave probléme. 

Les prises de morue et de poisson plal soft celles qui ont Ic plus diminué au regard de 
l'année precédente. Par contre, les débarquements de sébaste, évalués a 102 900 I, 
affichaient une augmentation de 15%, et les prises de homard, de pétoncles et de 
crevettes se sont accrues sensiblement. 

La chute spectaculaire des prises de saumon est Ic principal facteur responsable de Ia 
diminution générale des débarquements sur la cOle du Pacifique; au total, les prises se 
sont chiffrees 0 133 000 t en 1975, ce qui represenle une reduction de gains de $22 
millions pour les pecheurs de celte region. Par ailleurs, les debarquements de flétan se 
sont accrus de 1 230 t. 
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La valeur marchande des produits canadiens de Ia peche en 1975 etait de $694 
millions, soil une augmentation de $14 millions par rapport a 1974. Quant a la 
production de conserves de poisson, elle a régressé d'environ 40% par rapport a l'année 
précédente, a cause surtout de Ia diminution des prises de saumon. 

Le nombre de pécheurs commerciaux au Canada est demeuré relativement stable: 
58,500 environ, dont 67% sur Ia cOte de lAtlantique et 20% sur la cOte du Pacifique, les 
autres péchant dans les eaux intérieures. La flottille de péche maritime compte environ 
36,000 bateaux. 

Forêts 
Les foréts du Canada comptent parmi les principales ressources renouvelables du 

pays. S'étendant d'un ocean a l'autre en une bande ininterrompue de 966 a 2 092 km de 
largeur. elles alimentent en matières premieres les grandes industries des sciages, des 
pates et papiers et du contreplaqué ainsi que les autres industries du bois, essentielles a 
l'économie du pays. De plus, elles régularisent le ruissellement et empechent I'êrosion, 
abritent et alimentent la faune, et offrent des possibilites sans pareil sur Ic plan 
récréatif. 

Les terres forestiéres pouvant produire du bois utilisable s'étendent sur plus de 
320 Mba (megahectares). On estime a 19063000000 m3  (metres cubes) le volume 
total de bois qu'elles contiennent. Les conifères en constituent les quatre cinquiémes et 
les feuillus, le reste. 

La foret boreale représente les trois quarts de l'aire forestière productive du Canada; 
dIe commence sur Ia cOte de l'Atlantique et se déroule en uric large ceinture vers 
l'ouest, puis vers le nord-ouest jusqu'á lAlaska. Dans cette zone, les coniferes 
prédominent, les essences les plus communes étant l'epinette. le sapin baumier et le 
pin. La forét boréale comporte aussi de nombreux feuillus, notamment Ic peuplier et le 
bouleau blanc. 
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Les regions Grands Lacs - Saint-Laurent et Acadienne se situent au sud de la zone 
boréale. Les peuplements y sont mixtes; on y trouve de nombreuses essences de 
conifères don! Ic pin blanc et le pin rouge, Ia pruche, I'épinette, le thuya et le sapin; le 
merisier, I'érable, le chéne et le bois blanc dominent chez les feuillus. 

La region cOtiCre de Ia Colombie-Britannique présente un aspect totalement 
different. Ses foréts Se composent exciusivement de conifères et. en raison du climat 
doux et humide et des fortes precipitations, des arbres de trés grande taille -61 m de 
hauteur et plus de 2 m de diamétre - y abondent. Cette region représente moms de 2% 
de Ia superficie forestiére du pays, mais produit presque le quart du bois abattu. Les 
principales essences sont le thuya, Ia pruche, I'epinette, le sapin et le sapin de Douglas. 

Les forêts de coniféres des regions montagneuses de lAlberta et de l'intérieur de Ia 
Colombie-Britannique son! mixtes; Ia repartition et les caractéristiques des essences 
dependent du climat local, qui vane du sec au trés humide. Par suite de l'installation de 
nombreuses nouvelles usines de pates et papiers, Ia production dans cette region s'est 
rapidement accrue ces derniéres années. 

Les seules forCts canadiennes composées essentiellement de feuillus occupent une 
superficie relativement restreinte dans l'extréme sud de l'Ontario, zone a predominance 
agricole. 

Appartenance et administration des foréts 
LEtat est propriétaire de 80% des foréts productives du Canada. En vertu de I'Acte de 

I'Ainerique du Nord britannique, les gouvernements provinciaux jouissent du droit 
exciusif de legiférer en matière d'amenagement et de vente des terres domaniales, 
forCts et bois compnis, situées sur leur territoire. Dans le Nord, qui ne contient 
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quenviron 8% des terres forestières productives du pays, les foréts sont administrées 
par le gouvernement fOdéral. 

Pendant longtemps, los gouvernements fédéral et provinciaux ont eu pour politique 
de conserver au domaine public les terres non agricoles. Toutefois, dans certaines 
regions anciennes de peuplement, les terres sont d'appartenance privée dans une forte 
proportion, notamment dans les trois provinces Maritimes oü prés des deux tiers des 
foréts productives appartiennent a des particuliers nu a des sociétés. L'administration et 
Ia protection de Ia majeure partie des regions forestiéres productives du Canada 
incombent donc aux divers gouvernements provinclaux, qui mettent les foréts a Ia 
disposition de I'industrie au mayen de baux a long terme ou selon d'autres modalités. 

Industries forestières 
Ce groupe d'industries comprend lexploitation forestiere, les industries primaires du 

bois et du papier, dont la matière premiere est surtout le bois rond, et les industries 
secondaires du bois et du papier, qul transforment le bois duvre, la pâte de bois, le 
papier de base et dautres matières en une foule de produits. Ii intervenait pour environ 
15.8% des exportations totales du Canada en 1975, contre 17.6% en 1974; la baisse est 
surtout attribuable a Ia diminution importante do Ia quantité et de Ia valeur du bois 
d'ceuvre exporté aux Etats-Unis, 

Exploitation forestière. La production de bilks do sciage, de placage, de bois a pâte, 
de poteaux et dautres formes de bois rond a diminué, passant du volume sans 
précédent de 1 438 000 000 m' en 1973 a 1 379 000 000 m' en 1974. La production de 
billes de sciage a diminué sensiblement pour passer de 968 000  000 m3  en 1973 
a 853 000 000 ml en 1974: cette diminution a été compensée en partie par un 
accroissement do 13% de la production de bois a pâte a lest des Rocheuses. La 
Colombie-Britannique a eté le plus durement touchée, sa production étant tombée de 
701 000 000 m 3  en 1973 a 600 000 000 m 3  en 1974. 

La valeur des exportations de bois rond a grimpe, passant de $31 millions en 1973 a 
$49 millions en 1974. La quantitC ella valeur des exportations de billes de sciage, do 
billes et de billots ont plus que triple en 1974. 

La valeur des expeditions de l'industrie de lexploitation forestiCre est passée de 
$2,494 millions en 1973 a $2,733 millions en 1974. par suite de I'augmentation des 
valeurs unitaires plutOt que du volume. En 1974, l'industrie employait 50,733 personnes. 
environ 2% de plus quen 1973; Ia masse salariale etait de $601 millions contre $513 
millions. 

Scieries et ateliers de rabotage. Cette industrie est particuliCreinent sensible a la 
conjoncture Cconomique du pays et a létat des marches étrangers, notamment du 
marché américain. Malgré une légère augmentation du cOté de Ia construction 
résidentielle au Canada et aux Etats-Unis, le marché du bois d'a,uvre a continue a 
regresser pendant Ia majeure partie de 1975. La production canadienne de bois d'ceuvre 
a diminué d'environ 16% pour s'Ctablir aux environs de 2 690 000 000 m 3  en 1975 contre 
3 216 000 000 m3  en 1974. Les exportations sont tombées de 1954 824 000 m 3  en 1973 a 
1 545 922 000 m 3  en 1974, soit une diminution do 21%. La tendance a long terme a 
lagrandissement des scieries et a laceroissement de l'automatisation se poursuit, 
surtout a l'intérieur de Ia Colombie-Britannique oCt l'industrie des sciages s'intégre de 
plus en plus a celle des pates et papiers. 

Eslocade's fiottantvs duiis Ic port (Ic Vancouver (c-B.). 
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pertes et de dommages. 

Pates et papiers. La fabrication de pates et papiers constitue depuis longtemps Ia 
principale industrie du Canada. Bien que son expansion ne soit pas aussi rapide que 
celle d'autres industries manufacturières canadiennes, elle demeure au premier rang 
pour les effectifs, Ia masse salariale ella valeur ajoutée par Ia fabrication. La valeur 
ajoutée par cette seule industrie represente 2.1% du produit national brut, et elle figurait 
pour 12.8% de Ia valeur totale des exportations canadiennes en 1974 (10.6% en 1973). Le 
Canada est le deuxième producteur de pate de bois au monde [19 678 161 t (tonnes 
metriques) en 19741, aprés les Etats-Unis (43 743 541 t). et Ic principal exportateur. II est 
de loin le plus grand producteur de papier journal: 8 710 418 t en 1974, soit prés de 40% 
de Ia production mondiale. 

L'industrie des pates et papiers fabrique surtout des pates et des papiers et cartons de 
base, mais die produit également des papiers et cartons façonnés, et méme des produits 
chimiques. de l'alcool et d'autres sous-produits. Plus de 60% des pates fabriquées en 
1974 ont été transformées au Canada en d'autres produits, surtout en papier journal. Le 
reste a été exporté. 



Le Québec domine l'industrie des pates et papier's du Canada; en 1974, on pouvait lui 
attrihuer 32.3% de Ia valeur totale de Ia production. It est suivi de La Colombie-
Britannique (28.741)) et de I'Ontario (19.7%). 

industries de Ia transformation du papier. Ce groupe comprend les fahricants de 
papier-toiture asphalte. de boites et sacs en papier et dautres produits de Ia 
transformation du papier. En 1974, ii comptait 501 établissemenis (503 en 1973). 
employait 45.072 personnes (43.053 en 1973) ci versait $428,656,000 en salaires 
($364,092,000 en 1973); Ia valeur des expeditions a aiteint en 1974 un nouveau chiffre 
record de $1,974,246,000 ($1,480,089,000 en 1973). Contrairement a l'industrie des pates 
ci papier's de base, les industries de La transformation du papier comptent surtout sur le 
marché intérieur. 
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6. Statistiques principales de I'industrie des pates et papiers. 1971-74 

Detail 1971 1972 1973 1974 

Etablissements ................... nombre 142 141 146 147 
Effectifs 	......................... nonthn 79.397 78.969 80.085 86.203 
Trsjternents et salaires .......... $ milliers 745.808 808.869 884,242 1.097.108 
Valeur des expeditions de produits 

de propre fabrication .......... $ millers 2.832.267 3,127.821 3.790.939 5,703,192 
Valeur ajoutee-activité 

manufacturière ............... $ millers 1,272,551 1,374.129 1.803,889 3.033.697 
Pate expêdiee .................. milliers P 5823 6698 7199 7603 

millers tonfles 6.419 7,383 7,936 8,381 
$ mifliers 878,132 976,147 1,301,486 2,205,290 

Papier et carton exp4diès ........ millers 1 1  10831 11656 12213 12853 
millers tonnes 11,939 12.848 13.463 14,168 

$ millers 1,751,847 1,925,194 2,252,280 3,225,962 
Papier journal exporte .......... milliers t' 7074 7350 7617 7846 

milliers tonnes 7,798 8.102 8,396 8,699 
$ rnitliers 1.084.282 1,157,509 1.285,928 1.721,768 

= tonnes metriques 

Autres industries du bois. Ce groupe comprend les usines de bardeaux, de placages 
ci contreplaques ci de panneaux de particules qui, comme les scieries et les usines de 
pates et papiers, comptent parmi les industries primaires du bois. II englobe également 
les industries secondaires du bois qui transforment le bois d'muvre, le contreplaque et 
les panneaux de particules en planchers, portes, chassis, produits lamellaires, biltiments 
prêfabriqués, caisses, tonneaux, cercueils, ustensiles. etc. En 1974, l'industrie des 
placages et contreplaques. Ia plus importante de ce groupe, a expédie des produits de 
propre fabrication dune valeur de $462.998.000 ci verse $111.879.000 en salaires aux 
ouvriers de Ia production. 
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Minéraux et énergie 

Mi néraux 
Le Canada est trés riche en minéraux et se classe parmi les plus grands producteurs 

au monde. Depuis les chimériques recherches d'or entreprises par Frobisher au XVI 
siècle, l'histoire du pays est intimement We a l'exploration et a la mise en valeur des 
ressources rninérales. Des les XVHe et XVIlle siécles. on a découvert et exploite des 
gisements de houllie en Nouvelle-Ecosse et des minerals de fer au Québec. La 
Commission geologique du Canada, fondée en 1842, a encourage Ia collecte de 
renseignements sur les minéraux du pays. Dans Ia décennie suivante, Ia premiere ruée 
vers For a attire les prospecteurs a Barkerville. dans le district de Cariboo (C-B.), et plus 
tard on a découvert de l'argent, do zinc et du plomb dans le district de Kootenay. Des 
équipes de dynamiteurs travaillant a la voie ferrée du Canadien Pacifique dans le nord 
de 1Ontario ont été les premiers a mettre au jour les riches gisements de cuivre et de 
nickel de Ia region. Le plus célébre événement de l'histoire minière du Canada est sans 
conteste Ia ruée vers l'or du Kiondike en 1896, mais les découvertes de cobalt, d'argent, 
d'uranium, damiante et de potasse au xxe  siècle, ainsi que de nouveaux gisements de 
cuivre, de nickel et de fer, revétent une importance plus grande. 

L'accroissement de Ia valeur de la production minérale, de $499 millions en 1945 a 
$15,393 millions en 1976, illustre bien lessor remarquable de l'industrie minière 
canadienne depuis la Seconde Guerre mondiale. Les chiffres suivants témoignent de 
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i3ouletes de fer entnposes a Sep-t1cs (Qut.). 

son importance dans l'économie canadienne: en 1974, plus de $1,431 millions ont été 
consacrés par les compagnies d'extraction et d'exploration (industries du petrole et du 
gaz naturel non comprises) a l'exploration, Ia mise en valeur, l'investissement et Ia 
reparation; plus de 110.000 Canadiens travaillaient dans l'industrie, et environ 300 
mines étaient en activité. Des villes comme Sudbury (Ont.) et Trail (C-B.) vivent 
presque exciusivement des richesses minérales de Ia region, tandis que Toronto et 
Calgary sont pour les industries miniéres et petrolières des centres financiers øü Ia vie 
de bien des gens depend de l'activité extractive. 

La valeur de la production minérale au Canada s'est chiffrée a $15,393 millions en 
1976, contra $13,338 millions en 1975 et $11,751 millions en 1974. En 1976, les minéraux 
metalliques representaient 34% de cette valeur. Les principaux sont, par ordre 
d'importance, le minerai de fer, le nickel, Ic cuivre, le zinc, l'or, l'argent et le plomb. Les 
combustibles minéraux, petrole brut et gaz naturel en tête, figuraient pour 52% de Ia 
valeur totale de Ia production, et les minéraux non métalliques et les matériaux de 
construction pour 14%. Les principaux matériaux de construction sont le ciment, le 
sable et le gravier. et  la pierre; dans le groupe des minéraux non metalliques, l'amiante 
domine, suivie de Ia potasse et du sel. En 1976, le principal produit mineral a été Ic 
pétrole brut, dont Ia production a atteint en valeur $4,128 millions contre $3,755 
millions en 1975 et $423 millions en 1960. 

En 1976, Ia production de nickel au Canada s'est chiffrée a 262 492 t d'une valeur de 
$1,232 millions, ce qui représente une augmentation par rapport aux 242 180 t produites 
en 1975 ($i,ioi millions). La majeure partie provient des mines exploitées dans La 
region de Sudbury (Ont.) par l'INCO Limited ella Falconbridge Nickel Mines Limited. 

La production de cuivre en 1976 s'est élevée a 747 135 t d'une valeur de $1,126 
millions; les chiffres correspondants pour 1975 étaient 733 826 t et $1,031 millions. La 
Canada est le quatriême producleur de cuivre parmi las pays occidentaux. Les 
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principales provinces productrices sont la Colombie-Britannique (273 541 t). l'Ontario 
(258981 t) et le Québec (120411 t). 

La production de minerai de fer en 1976 se montait a 56 902 000 t ($1.241 millions); 
en 1975, elle était de 44 892 530 t ($918 millions). La production de zinc se chiffrait a 
1 039 688 t ($862 millions) en 1976; en 1975, on avait exlrait 1 055 151 t ($872 millions). 

La production de gaz naturel en 1976 est demeurée élevée, atteignant 
86858 171 000 m 3  d'une valeur de $2467 millions. En 1975, elle était de 
87 485 758 000 m 3  ($1521 millions); en 1960, elle se chiffrait a 14 810 000 000 m 3  
seulement ($52 millions). 

Les sous-produits du gaz naturel (propane, butanes et pentanes plus) soft demeurés 
au septiéme rang parmi les principaux minéraux du Canada. En 1976, leur production 
sélevait a $794 millions. contre $782 millions I'année précédente. 

La production damiante se chiffrait en 1976 a 1 549 000 t d'une valeur denviron $446 
millions. Le Québec figurait pour 81% de cette production, le reste provenant de la 
Columbie-Britannique. du Yukon. de Terre-Neuve et de lOntario. Le Canada est le 
premier producteur damiante au monde, fournissant plus de 40% de Ia production 
mondiale. 

Preparation du terrain en vue de Iexploitution o del ouvert de gisemenls profonds de minerui de plomb et de zinc d 
Pine Point (T.N.-O.). 

S... ...... 
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Le ciment est le principal matériau de construction produit au Canada; prés des deux 
tiers du ciment canadien vient de l'Ontario et du Québec. 

La potasse, le molybdéne et le charbon comptent parmi les minéraux qui autrefois 
étaient de moindre importance et dont Ia production s'est beaucoup accrue ces 
derniéres années. 

La valeur de Ia production canadienne de potasse est passee de moms de $1 million 
en 1960 a $361 millions en 1976, plusieurs mines ayant été ouvertes en Saskatchewan 
entre 1962 et 1970. Environ 95% de Ia potasse produite dans le monde sert d'engrais. 

Le Canada n'est dépassé que par les Etats-Unis comme producteur de molybdéne. La 
valeur de Ia production est passée de $1 million en 1960 a $92 millions en 1976. Plus de 
90% de Ia production canadienne vient de Ia Colombie-Britannique. 

La production de soufre élémentaire a diminué, passant de 4 078 780 t en 1975 a 
3 781 000 t en 1976. et Ia valeur a baissé pour s'établir a $63 millions au lieu de $92 
millions. Le gaz naturel étant Ia principale source de soufre élémentaire au Canada, la 
production de ce mineral, quel que soit le prix du soufre, est directement liée a celle du 
gaz naturel. Presque tout le soufre est transformé en acide sulfurique, dont la moitié 
sert a Ia fabrication des engrais. 
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Bien que La production dor ait legérement augmenté pour s'établir a 52 444 kg en 
1976 contre 51 433 kg l'année précédente, la valeur est descendue a $208 millions contre 
$271 millions en 1975, en raison de la baisse du prix mondial. 

La production de houille s'est legerement accrue pour atteindre 25 311 000 t en 1976 
contre 25 258 744 t en 1975, et la valeur s'est élevée a $604 millions au lieu de $586 
millions. 

7. Valeur de Ia production minérale par catégorie, 1965-76 

Annee Métaux 

Mineraux 
non 
metalhques 

Combus- 
tibles 
bashes 

Materiaux 
de 
construction Total 

(millions de dollars) 
1965 	............... 1.906 327 1.045 434 3,714 
1986 1,985 363 1,152 481 3.980 
1967 	............... 2.285 406 1,234 455 4,380 
1968 	............... 2.493 447 1.343 440 4,722 
1969 	............... 2.378 450 1,465 443 4.736 
1970 	............... 3.073 481 1.738 450 5,722 
1971 	............... 2.940 501 2,014 507 5,963 
1972 	............... 2.956 513 2,368 571 6.408 
1973' 	............... 3.850 615 3,227 877 8.369 
1974' 	............... 4.821 895 5.202 833 11,751 
1975' 	............... 4.794 939 6,644 960 13.338 
1976 	............... 5.241 1,143 7,993 1.016 15,393 

'Chiffres rectifies. Les chiffres ayant été arrondis. le total peut ne pas correspondre a Is somme des 
élénsents. 

8. Production minérale, par province, 1974-76 

Province ou territoire Valeur 

1975r 

Valeur 

1976' 

Valeur 

$ mutters % $ milliers % $ mihhiers % 
Terre-Neuve ......................... 448.559 3.8 550,879 4.1 756.007 4.9 
lle'du.Prince-douard ................. 1.454 - 1,787 - 1,700 - 
Nouvelle-Ecosse ...................... 80,665 0.7 101,399 0.8 117,201 0.8 
Nouveau-Brunswick .................. 216.584 1.8 231,628 1.7 255,057 1.7 
Québec .............................. 1,221,505 10,4 1,239,929 9.3 1,521.321 9.8 
Ontario .............................. 2,434,579 20.7 2,350,006 17.6 2,594,042 16.9 
Manitoba 	............................ 489.321 4.2 529.619 4.0 478.120 3,1 
Saskatchewan ........................ 791.409 6.8 861,606 8.5 908.554 5.9 
Alberta ......................... 	..... 4,518,679 38.4 5,737,474 43.0 6,995,572 45.4 
Colombie-Britannique ............... 1,156.102 9.8 1.296.801 9.8 1.421,096 9.2 
Yukon ............................ 	... 171.538 1.5 230.150 1.7 131.069 0.9 
'l'erritoires du Nord-Ouest ............. 223.050 1.9 206.349 1.5 213.100 1.4 
Total 	................................ 11.751,445 100.0 13,337.627 100.0 15,392,839 100.0 

'Estimations provisoires. 	rChjffres rectifiés. 	- Nombres infimes 
Les chiffres ayant èté arrondis, le total peut ne pas correspondre a Is somme des éléments 
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9. Production minérale, par genre, 1975 et 1976 

Mintraux 	 1975 	 1976' 

(milliers) 
Mttalliques 

Antimoine 	.............. 
Argent 	................. 1 234 	kg 39.695 oz t. 1272 kg 40.887 	oz t. 
Bismuth 	................ 157 kg 345 lb 154 kg 337 	lb 
Calcium 	................ 428 kg 944 lb 558 kg 1,229 	lb 
Cobalt 	.................. 1 354 	kg 2.985 lb 1373 kg 3.027 	lb 
Columbium (Cb1O) 1662 kg 3.663 lb 1 656 kg 3,650 	lb 
Cuivre 	................. 733826 kg 1,617,809 lb 747135 kg 1,647,141 	lb 
stain 	................... 319 kg 704 lb 275 kg 606 	lb 
Fer refondu 	............. .. 
Indium 	................. 6 kg 224 oz t. 
Magnesium 	............. 3828 kg 8.434 lb 5858 kg 12,914 	lb 
Mercure 	................ 414 	kg 912 lb - - 

Mineral de fer 	,.,.,.., 44893 	I 49,486 tonnes 56902 t 62,721 	tonnes 
Molybdène .............. 13027 	kg 28.719 lb 14416 kg 31,780 	lb 
Nickel 	.................. 242180 kg 533,915 lb 262 492 kg 578,693 	lb 
Or 	..................... 51 	kg 1,654 Os t. 52 kg 1.686 	oz I. 
Platinides ............... 12 	kg 399 07 t. 13 kg 430 	Os t. 
Plomb 	.................. 349133 	kg 769.705 lb 259083 kg 571.175 	lb 
Selenium 	............... 182 	kg 402 lb 260 kg 568 	lb 
Tantale .,.,..,,.,.,, .. 
Tellure 	................. 20 kg 44 lb 24 kg 53 	lb 
Tungstene (Wo1) 1477 	kg 3,258 lb 
Uranium (U10.) 5517 	kg 12,163 lb 6058 kg 13,356 	lb 
Zinc 	................... 1055151 	kg 2,326,209 lb 1039688 kg 2.292.118 	lb 

Non metalliques 
Amiante 	................ 1056 	1 1,164 tonnes 1549 t 1,707 	t000es 
Azote 	.................. .. 
Barytine 	................ .. 
Bioxyde de titane, etc. .. 
Dolomie et brucite ,,,..., .. 
Feldspath 	............... - - - - 

Gypse 	.................. 5719 	t 8.305 tonnes 5663 I 6.240 	tonnes 
Pierre gemme 	........... 110 	kg 243 lb 
Potasse (K10) 	........... 4673 	t 5,152 tonnes 5126 t 5,650 	tonnes 
Pyrite, pyrrhotine 21 	t 23 tonnes 31 I 34 	tonnes 
Quartz 	................. 2492 	t 2.747 tonnes 2376 t 2.619 	tonnes 
Sel 	..................... 5123 	t 5,647 tonnes 5752 t 6.338 	tonries 
Soufre. gaz de fonderie 695 	t 766 tonnes 781 I 859 	tonnes 
Soufre éltmentaire 4079 	t 4,496 tonnes 3781 t 4,166 	tonnes 
Spath floor - - 

Steatite, talc, pyrophyllite 66 	I 73 tonnes 65 1 71 	tonnes 
Sulfate de sodium 472 	t 521 tonnes 490 t 540 	tonnes 
Syenite ntphtlinique 	.... 468 I 516 tonnes 541 t 596 	tonnes 
Tourbe mousseuse 361 	I 308 tonnes 363 1 399 	tonnes 

Combustibles 
Gas natural 	............. 87485758 m 2  3,089,530 mi p1 5  86858171 m' 3.067.367 	ml pi 5  
l-Iouille 	................. 25259 	1 27,843 tonnes 25311 t 27,900 	tonnes 
Pétrole brut 	............. 82802 m' 520,810 bI 77843 m' 489.610 	bI 
Sous'produits du gas 

natural 	............... 17835 m' 112.177 bI 16543 m' 104.053 	bI 
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9. Production minérale, par genre, 1975 et 1976 (fin) 

Minéraux 	 1975 	 1976' 

(milliers) 

Matêriaux de construction 
Chaux 	.................. 1 601 	t 1.765 tonnes 	1 825 	t 2,012 	tonnes 
Ciment 	................. 9965 	t 10,985 tonnes 	9850 	I 10.858 	tonnes 
Pierre 	.................. 88 921 	I 98.018 tonnes 	87 180 	I 96.100 	tonnes 
Produits argileux 
(briques, tuiles, etc.) 	, . . . .. .. 

Sable et gravier 	......... 247155 	t 272,442 tonnes 	247660 	I 273,000 	tonnes 

l  Estimations provisoires. 	. . Chiffres non disponibles. 	- Nèant ou zero. 

Mine ne cuivrn ) del rawert dons In vallée Highland (C-B.). 
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Pétrole et gaz naturel 
L'industrie pCtroliere est le principal producteur mineral au Canada. En 1976, elle a 

extrait des hydrocarbures pour une valeur d'environ $7,993.4 millions, soit une 
augmentation de 27.3% sur 1975. Le pétrole brut, le premier mineral du pays, figurait 
dans ce total pour $4,128.5 millions (77 843 000 ms). Le gaz naturel, maintenant le 
deuxiOme produit mineral en importance, intervenait pour $2,466.6 millions 
(86 858 171 000 m) et le propane, les pentanes et les hutanes. pour $794.3 millions 
(16 543 000 me). De plus, le soufre eleinentaire récupére sous forme de sous-produit du 
gaz naturel a une grande valeur. L'Alherta a fourni 84% de toute Ia production. Ia 
Saskatchewan 3%, Ia Colombie-Britannique 11%. et toutes les autres provinces 1%. 

Par suite de Ia hausse du coUt du gaz naturel, la valeur des exportations s'est accrue 
de facon spectaculaire en 1976. Le volume des exportations s'est établi a 
27 015 710 000 m3 , soit une augmentation de 0.5% par rapport a 1975. mais Ia valeur s'est 
elevée a $1,616.5 millions, soit une augmentation de 48.0% sur 1975. Les 29 044 070 m 3  
de pétrole brut exportés en 1976 (30.4% de moms qu'en 1975) ont été évalués a $2,286.7 
millions, ce qui représente une diminution de 25.1% par rapport a 1975 ($3,051.5 
millions). Les importations de pétrole brut se sont etablies a 43 951 342 m 3 . 

Pour corriger Ia situation provenant du fail que le pétrole brut de l'Ouest du Canada 
était exporté a des prix relativement has alors que l'Est du Canada devait payer a prix 
fort le pétrole brut importC, le gouvernement federal a impose une taxe a l'exportation, 
dont le produit sert a soutenir les consommateurs de l'Est du Canada. 

Les ventes de produits petroliers raffinés se sont chiffrées au total a 96420 192 m 3  en 
1976 (35 443 979 m d'essence a moteur, 31 009 359 m 3  de distillats moyens, 
16736205 m 3  de mazout lourd et 13 230 649 m 3  d'huiIes et de graisses lubrifiantes, 
d'asphalte et d'autres produ its). 

L'acheminement du petrole et du gaz naturel vel's diverses regions du continent 
nécessite un vaste réseau de pipelines. Les oleoducs et gazoducs sont donc devenus un 
moyen de transport important. En 1976, le volume de petrole brut et de ses dérivés, les 
gaz liquefies et les produits du raffinage du petrole, transporté par pipeline s'est etabli a 
108.7 millions de metres cubes-kilometres, soil une diminution de 6.4% par rapport a 
1975. el Ic volume de gaz naturel a 90 181 000 millions de metres cubes-kitometres, soit 
0.5% de plus qu'en 1975. 

En 1975, les depenses d'exploitation et d'investissement de l'industrie petroliere se 
sont chiffrees au total a $4,191.0 millions. L'industrie a fail de grands efforts pour 
trouver de nouvelles reserves et accroitre sa production d'hydrocarbures depuis 1961, 
année ou elle n'avait investi que $716.2 millions. En 1975, les travaux geologiques et 
geophysiques ont coüté $225.8 millions, l'acquisition de terrains et de concessions 
$256.5 millions, les forages d'exploration et de developpement $649.5 millions, les 
immobilisations $484.5 millions, les travaux de chantier et de puits et l'exploitation des 
usines de gaz natural $596.4 millions, et les redevances, impOts et charges diverses 
$1,976.4 millions. Sur le montant global, 77% ($3.209.0 millions) ont ete depenses en 
Alberta, 9% dans les Tern toires du Nord-Ouest, au Yukon et dans les lies de l'Arctique, 
4% en Colombie-Britannique et 8% en Saskatchewan. 

La crise energetique de 1973 a eu pour effet de sensibiliser davantage la population 
au fail que la consommation d'énergie, notamment de petrole et de gaz, augmentait a 
un rythme plus rapide que celui de Ia decouverte de nouvelles sources d'énergie. Le 
Canada est l'un des rares pays au monde a posseder des ressources énergétiques qui 
soient en rapport avec ses besoins. Le Canada a des reserves prouvées de pétrole brut 
snaturel> pouvant durer environ 12 ans, et ses reserves de gaz natural sont suffisantes 
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pour durer 25 ans sil mainhieni sa consommation a son niveau actuel. Toutefois, 
lapprovisionnement a long terme en pétrole et en gaz naturel est lie a Ia misc en valeur 
des immenses reserves de pétrole brut <synthétiques que renferment les sables 
hitumineux de lAthabasca. et  a Ia découverte dautres reserves dans les zones 
excentriques. La Great Canadian Oil Sands Limited est actuellement la seule 
compagnie a avoir entrepris des travaux d'exploitation dans la region des sables 
hitumineux, mais plusieurs autres consortiums se proposent de faire de même. Les 
sables bitumineux de lAthabasca contiennent environ 47734000000 m3  de pétrole 
brut synthetique récupCrable par extraction ou par procédé thermique, mais seulement 
955 000 000 m 3  environ sont recupérables au moyen des procédés actuels. On attache 
également de plus en plus dimportance aux travaux d'exploration dans l'Arctique ci au 
large des cótes, ci on táche i cci égard de determiner queue est Ia meilleure facon de 
transporter lCnergie qu'on pourra trouver. 

Houille 
La production houillère du Canada a légérement augmenté, passant de 25259 000 

tonnes en 1975 a 25 311 000 1 en 1976. La longue gréve des mineurs de Ia Colombie-
Britannique explique Ia baisse importante observée dans cette province et, par le fait 
méme, Ia faible hausse pour l'ensemble du pays. Mis a part les subventions, les 
estimations provisoires révélent que Ia valeur de Ia production scsi accrue en 1976 
pour atteindre $604 millions. contre $586 millions en 1975. Les producteurs d'acier 
japonais, qui sont les principaux clients du Canada, absorbent environ 95% des 
exportations de houille. 
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10. Production houillère, par province, 1975 et 1976 

Pmvince 
Genre de 
houille 

1975 

Tonnes 
mètri- 
ques 

Tonnes 
courtes 

1976' 

Tonnes 
métri- 
ques 

Tonnes 
courles 

(milliers) (milliers) 
Nouvelle4cosse Bitumineux 1 657 1,826 1996 2,200 
Nouveau- 

Brunswick Bitumineux 418 461 290 320 
Saskatchewan Lignite 3549 3.912 4627 5,100 
Alberta ........... Sub-bitumineux 5958 6,568 8223 6.860 

Bitumineux 4097 4,516 4464 4,920 
Total. Alberta... 10055 11.084 10687 11.780 

Colombie- 
Britannique Bitumineux 9580 10,560 7711 8.500 

Total 25259 27,843 25311 27,900 

Estimations provisoires 

Electricité 
Les amenagements en vue de Ia production d'énergie electrique au Canada se sont 

développés de facon soutenue depuis le debut du siècle. La puissance totale installèe, 
qui n'ètait que de 133 MW (megawatts) en 1900, s'ètablissait aux environs de 
61 354 MW a Ia fin de 1975. 

Bien que les ressources hydrauliques aient ètè de tout temps Ia principale source 
d'ènergie électrique du Canada, et Ic demeurent, les ressources thermiques voient leur 
importance s'accroitre, et Ion prévoit que cette tendance persislera. Le choix entre 
l'implantalion d'une installation hydro-Clectrique et Ia construction d'une centrale 
thermique doit s'appuyer sur un certain nombre de considerations complexes, dont les 
plus importantes sont d'ordre économique. Il est vrai que Ia construction dune centrale 
hydro-électrique exige des investissements trés élevés, mais en revanche les frais 
d'entretien et d'exploitation sont de beaucoup inferieurs a ceux d'une centrale 
therrnique. La longue durêe de Ia centrale hydro-Clectrique ainsi que Ia sécurité et Ia 
souplesse de son fonctionnement rnilitent egalement en sa faveur, sans compter que 
l'eau est une ressource renouvelable; par contre, La centrale thermique peut We 
construite a proximité de Ia region a desservir, ce qui réduit les frais de transport de 
l'électricitè; on s'inquiète cependant des problèmes de pollution que posent ces usines. 

La tendance marquee en faveur de la construction de centrales thermiques qui s'est 
dessinée dans les annèes 50 provient dans une certaine mesure du fail que dans bien 
des regions du Canada, et pour des raisons d'économie. Ia plupart des emplacements 
hydro-électriques assez rapprochés des centres de distribution étant déjà aménagés, les 
promoteurs ont dU trouver d'autres sources d'énergie électrique. Bien que le progrès 
recent des techniques de transport du courant a trés haute tension ait encourage La 
construction d'installations hydro-electriques a des endroits considerés auparavant 
comme trop Cloignes, l'avenir sera sans doute aux centrales thermiques. 

Ressources hydrauliques et aménagements hydro-électriques. Les ressources 
hydrauliques sont exploitées en quantite appreciable dans toutes les provinces saul 
dans l'fle-du-Prince-Edouard, oü ii n'existe pas de grands cours d'eau. A Terre-Neuve, 
ou on estime que les ressources sont considèrables. La topographic et Ic ruissellement 



MAMCAIZE 

,4 

- 	 .. 	,J.  

- 	 •tiL 	- ' :. 

I 
sont propices aux aménagements hydro-électriques. En fait, la centrale hydro-
électrique des chutes Churchill, au Labrador, dotée d'une puissance installée de 
5 225 MW, est Ia plus grande installation au monde destinée a la production 
d'électricitê. Les ressources hydrauliques de Ia Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-
Brunswick, qul ne se comparent guére a celles des autres provinces, n'en representent 
pas moms une source précieuse d'énergie; les nombreux cours d'eau d'importance 
moyenne fournissent l'énergie nécessaire aux villes et servent a l'exploitation des 
ressources forestières et minérales. 

La province de Québec est Ia mieux pourvue en ressources hydrauliques (plus de 
40% du total national) et possede La puissance installée La plus élevêe. Ce chiffre, si 
impressionnant soit-il, pourra doubler si les projets de harnachement de certaines 
riviéres se déversant dans Ia bale James se concrétisent, ce qui pourrait donner lieu a un 
accroissement de 10000 MW. Le complexe Manicouagan - Outardes de I'Hydro-
Québec est un autre amenagement electrique d'envergure qui, une fois achevé, 
produira 5517 MW sur les deux rivières; ml compte déjà une puissance installée de 
4077 MW. A I'heure actuelle, la plus grande centrale hydro-électrique de Ia province 
est celle de Beauharnois sur le Saint-Laurent, exploitée par l'l-lydro-Quebec, qui a une 
puissance de 1 574 MW. 
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En Ontario, presque toutes les ressources hydrauliques utilisables a proximité des 
centres de distribution sont aujourdhui exploitees, et on étudie l'aménagement 
demplacements plus éloignés. La majeure partie de lénergie hydro-électrique de Ia 
province est produite par l'Hydro-Ontario, le plus grand service d'utilité publique au 
Canada. Ses principales centrales, d'une puissance globale de 1 804 MW, se trouvent a 
Queenston. sur Ia rivière Niagara. 

Le Manitoba est la mieux nantie des provinces des Prairies, avec les immenses 
ressources des riviêres Winnipeg, Churchill et Saskatchewan et du fleuve Nelson. En 
Alberta, Ia plupart des installations se situent sur Ia rivière Bow et ses affluents, La 
Colombie-Britannique vient an second rang pour les ressources hydrauliques 
disponibles, et au troisième rang pour Ia puissance installee; les aménagements en 
cours sur Ia rivière de Ia Paix et le fleuve Columbia fourniront d'immenses ressources 
énergétiques. Au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest, les ressources 
hydrauliques revétent une importance particuliere pour la mise en valeur des regions 
miniéres comme Mayo et Yellowknife. Au Yukon. le fleuve du méme nom et ses 
affluents procurent Ia plus grande partie des ressources. Dans les Territoires du Nord-
Ouest, bien que le relevé en soit encore incomplet, les cours d'eau se jetant dans le 
Grand Lac des Esclaves et la rivière Nahanni-Sud, qui se déverse dans le Mackenzie, 
offrent un potentiel considerable. 

Energie thermique classique. Environ 90% des génératrices installées dans des 
centrales thermiques ordinaires an Canada sont actionnées par des turbines a vapeur, et 
le reste par des turbines a gaz et des moteurs a combustion interne. LIle-du-Prince-
Edouard, Ia Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick, l'Ontario, Ia Saskatchewan, 
l'Alberta et les Territoires du Nord-Ouest dependent surtout des centrales thermiques 
pour leur approvisionnement en énergie. Les ressources hydrauliques du Québec ont 
jusqu'ici limité a des fins locales l'utilisation de l'ènergie thermique. et  le projet 
d'aménagement de Ia bale James devrait maintenir la puissance hydraulique au premier 
rang. Le Manitoba ella Colombie-Britannique disposent toutes deux d'une puissance 
thermique appreciable, mais pour Ic moment l'accent est mis sur l'exploitation des 
ressources hydrauliques. 
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Energie thermo-nucléaire. La production commerciale d'energie êlectrique par des 
centrales utilisant Ia chaleur produite par reaction nucléaire constitue Fun des 
principaux apports du Canada a Ia technologie des ressources energétiques. 
L'experience s'est concentrée sur le réacteur CANDU alimenté a l'uranium naturel et 
ralenti a l'eau lourde: Futilisation de Feau lourde comme modérateur assure un 
rendement énergAtique Clevé et facilite le contrOle du combustible consommé. Le 
premier réacteur experimental, dune puissance de 20 MW, a etC mis en service en 1962 
a Rolphton (Ont.). Depuis lots, on a entrepris Ia construction de quatre grandes 
centrales nucléaires. La premiere centrale nucléaire pleine grandeur se trouve a 
Douglas Point, sur les rives du lac Huron, et a Cté achevCe en 1967: elle comprend un 
seul groupe de 220 MW. La deuxième centrale, construite a Pickering, a l'est de 
Toronto, comprend quatre groupes dune puissance globale de 2 160 MW mis en 
service de 1971 a 1973. Les centrales de Douglas Point et de Pickering utilisent toutes 
deux I'eati lourde comme caloporteur. La troisième centrale nucléaire est celle de 
Gentilly (Qué.): formée d'un seul groupe de 250 MW, elle utilise I'eau légCre bouillante 
comme caloporteur. 11 y a enfin Ia centrale Bruce. en Ontario, d'une puissance de 
3200 MW, qui devrait Otre achevée en 1978. Une pCnurie d'eau lourde a entravC 
I'exploitation des centrales nucléaires existantes, mais les programmes mis en muvre 
rêcemrnent en vue d'augmenter Ia production d'eau lourde devraient corriger Ia 
situation d'ici peu. 

Production et consommation d'Cnergie. En 1976, les centrales do Canada ont 
produit 293 411 232 MWh (megawattheures) d'énergie électrique. dont 73% au moyen 
d'installations hydro-électriques. Les exportations vers les Etats-Unis oft dCpassé les 
importations de 9 287 851 MWh, ce qui a laissé aux consommateurs canadiens un total 
de 284 123 381 MWh. La consommation domestique et agricole moyenne continue a 
augmenter chaque année: en 1974, cue Ctait de 8701 kWh (kilowattheures), variant 
entre 5475 kWh dans l'IIe-du-Prince-Edouard et 10772 kWh au Manitoba. Le coüt 
annuel moyen par consommateur domestique et agricole s'elevait d $153.39. 



Emploi 

La population active 
En 1976, Ia population active au Canada Se chiffrait en moyenne a 10,308,000 

personnes. soil 61.1% de Ia population ágée de 15 ans et plus (a I'exclusion des 
pensionnaires des institutions. des membres a temps plein des Forces armées 
canadiennes, des residents du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest et des residents 
des reserves indiennes); sur ce nombre, 9.572000 travaillaient et 736,000 êtaient en 
chOmage. Le tableau I indique l'accroissement de la population active entre 1970 et 
1976. De 1970 a 1975, l'accroissement était dU a l'augmentation de Ia population ágCe de 
15 ans et plus ainsi que du taux d'activité, mais en 1976 le taux global dactivitC s'est 
stabilisC et l'augmentation de La population est done devenue la principale cause de 
l'accroissement. La fixité du taux d'activité entre 1975 et 1976 provient du fail que Ia 
diminution du taux chez les hommes a été compensée par laugmentation du taux chez 
les femmes agees de 25 ans et plus. Le taux d'activité chez les femmes àgées de 15 a 24 
ans est demeuré stationnaire. 

Le tableau 2 montre qu'entre 1975 et 1976, le nombre des personnes occupées a 
augmenté de 209,000, les femmes figurant pour 65.6% de cette augmentation et les 
hommes pour 34.4%. On constate done une progression de Ia part des femmes a cet 
accroissement, puisque durant Ia periode 1970-75 elles étaient intervenues pour 54.2% 
de l'augmentation annuelle moyenne. Entre 1975 et 1976, les personnes ágées de 15 a 24 
ans figuraient pour 9.1% (19,000) do l'augmentation totale, ce qui contraste fortement 
avec 31.3% entre 1970 et 1975. L'augmentation chez les personnes agées de 25 ans et 
plus, de 1975 a 1976, était de 191,000 ou 91.4%, au lieu de 68.6% pour Ia période 
précédente. 

1. Caractéristiques de La population active, moyennes annuelles, 1970 a 1976 

Population Personnes 	 Taux 	Taux 
Année 	 PoRulation' 	active 	ixcupees 	Chómeurs 	dactivite 	de chOmage 

(milliers) (poiirr'on age) 
1970 	....... 14.528 8.396 7.919 476 57.8 	5.7 
1971 	....... 14.878 8.643 8.107 536 58.1 	6.2 
1972 15,227 8.918 8.363 555 58.6 	6.2 
1973 	....... 15.608 9.321 8,802 519 59.7 	5.6 
1974 	....... 16,039 9.704 9.185 519 60.5 	5.3 
1975 16.470 10.060 9.363 697 61.1 	6.9 
1978 16.873 10.308 9.572 736 61.1 	7.1 

'Prsonnes àgees de 15 ans ef plus. a 'exclusion des pensionnaires des institutions, des membres C temps 
plein des Forces armées canadiennes, des residents dii Yukon et des Territoires du Nord-fluest et des 
residents des reserves indiennes. 
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2. Personnes occupées, selon l'àge et le sexe, moyennes annuelles, 1970-76 

Age el sexe 	 1970 	1971 	1972 	1973 	1974 	1975 	1976 

(millers) 
Ensemble des personnes 

OcCLlS 	.................. 7,919 8.107 8.363 8.802 9.185 9.363 9.572 
Hommes ................... 5,260 5.332 5.476 5.711 5,919 5,966 6,038 
Femmes 	... 	................ 2,660 2,775 2,887 3.091 3,266 3,397 3,534 

Personnes occupées, 15•24 ans 1,916 1,984 2,078 2,250 2,401 2.410 2.429 
Hommes ................... 1,057 1.084 1,142 1.243 1,330 1,325 1,328 
Femmes ................... 860 899 936 1.006 1,071 1,086 1,102 

Person nes occupées. 25 ans et 
plus 	....................... 6.003 6.123 6,285 6.552 6.784 6.952 7,143 
Hommes .... .... 	...... 	..... 4,203 4,247 4.334 4.467 4.588 4.641 4,711 
Femmes .............. 	..... 1,800 1.876 1.951 2,085 2.195 2.311 2.432 

Le tableau 3 indique Ia repartition des chOmeurs, entre 1970 et 1976, selon les 
principaux groupes d'age et de sexe. On constate que 1€ mouvement dans les 
proportions est a la baisse chez les hommes adultes et a Ia hausse chez les femmes et 
chez les personnes ágées de 15 a 24 ans. Plus prêcisément, les hommes ágés de 25 ans et 
plus reprêsentaient 37.4% des chOmeurs en 1970, mais seulement 283% en 1976, alors 
que la proportion pour les fern mes du méme groupe d'age a grimpé de 17.6% a 23.5% et 
pour les personnes âées de 15 a 24 ans, de 45.2% a 48.2%. Le tableau 3 montre 
egalement que l'ecart dans les taux de chOrnage provinciaux s'est accentué entre 1970 et 
1976. 

3. Chômeurs, selon l'áge et le sexe et par province, moyennes annuelles, 1970 et 
1976 

Nombre de chOmeurs Taux de chomage 

Age et sexe 1970 1976 Province 1970 	1976 

(milliers) (pourcentage) 

Ensemble des chOmeurs ....... 476 736 T..N. 7.2 	 13.6 
Hommes ................... ... 411 1-P.-E. 9.8 
Femmes ................... 165 325 N.E. 5.5 	 9.6 

N..B. 6.3 	 11.1 

ChOmnurs, 1524 ans .......... 215 355 Qué. 7.0 	 8.7 
Iiommes ................... 134 204 Ont. 4.4 	 6.2 
Femmes ................... 81 152 Man. 5.4 	 4.7 

Sask. 4.3 	 4.0 

Chomeurs. 25 ans et plus ...... 262 381 AIb. 5.1 	 3.9 
Hommes ........... 	..... .. 178 208 C-B. 7.7 	 116 
Femmes .................. 84 173 

'Chifire fondé sur un échantillon trop petit pour étre publiC. 
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Gains et durée du travail 
Statistique Canada recueille des renseignements sur les gains hebdomadaires 

moyens. Ia durêe moyenne de Ia semaine de travail et les gains horaires moyens dans le 
cadre de son enquète mensuelle sur l'emploi. Ia remuneration et les heures-hommes. 
L'enquete est menée aupres d'entreprises comptant 20 salaries ou plus pendant un mois 
quelconque de l'année; ces entreprises figurent pour prés de 75% de l'emploi dans le 
secteur commercial non agricole au Canada. 

Gains hebdomadaires moyens. Les gains hebdomadaires moyens des travailleurs 
de lensemble des branches d'activité observCes s'ëlevaient a $228.08 en 1976, soit une 
augmentation de 12.2% par rapport a 1975. Les hausses se situaient entre 10.7% 
(finances, assurances et affaires immobilieres) et 15.4% (exploitation forestière). Au 
niveau provincial, elles s'échelonnaient entre 11.1% (Nouveau-Brunswick) et 14.2% 
(Saskatchewan et Alberta). 

4. Gains hebdomadaires moyens des salaries dans certaines branches 
d'activité et dans l'ensemble des branches', par province, 

moyennes annuelles, 1961, 1975 et 1976 

Branche et province 

Gains hebdomathiir,'s 
moyens 

1961 	1975' 1976' 

Taux 
daumentation 

1961 	1975' 
a 	a 
1976' 	19761 

$ $ $ 

Branche 
Forets 	............................... 79.02 249.56 288.09 264.6 15.4 
Mines. broyage compris 	............... 95.57 280.44 317.15 231.9 13.1 
Industries manufacturieres 	............ 81.55 213.43 241.35 196.0 13.1 
Biens durables 	....................... 88.22 227.11 257.61 192.0 13.4 
Biens non durables 	................... 76.17 199.98 225.76 196.4 12.9 
Construction 	......................... 86.93 290.95 331.07 280.9 13.8 
Transports. communications 

et autres services publics ............ 82.47 233.98 261,81 217.5 11.9 
Commerce 	........................... 64.54 159.06 176.70 173.8 11.1 
Finances, assurances el aflaires 

immobiliéres 	....................... 72.62 193.12 213.7() 193.5 10.7 
Services 	............................. 57.87 143.68 160.50 177.4 11.7 
Ensemble des branches' ............... 78.24 203.34 228.08 191.5 12.2 

Ensemble des branches par province 
Terre-Neuve 	......................... 71.06 196.44 221.72 212.0 12.9 
lle.du-PrimeEdouard ................. 54.91 149.84 170.86 211.2 14.0 
Nouvelle-FA:osse ...................... 63.72 172.40 193.27 203.3 12.1 
Nouveau-Brunswick 	.................. 63.62 182.40 202.60 218.5 11.1 
Quebec 	.............................. 75.67 199.22 222.43 194.0 11.7 
Ontario 	.............................. 81.30 204.85 228.79 181.4 11.7 
Manitoba 	............................ 73.66 186.10 208.50 183.1 12.0 
Saskatchewan 	........................ 74.38 188.31 214.96 189.0 14.2 
Alberta 	.............................. 80.29 207.38 236.84 195.0 14.2 
Colombie.Britanniqtie ................. 84.99 229.97 259.65 205.5 12.9 

'Lensemble des branches comprend boles les activités saul l'agriculture. Ia peche et le piegeage. 
lenseignement et lea services annexes, lea services sanitaires et sociaux. lea organisations religieuses, lea 
menages. el ladministration publique et Ia defense. Toutes lea stalistiques sont etablies daprés lea 
declarations dentreprises employant 20 personnes ou plus pendant on mois quekonque de 
lannec. 'Lea donnees pour 1975 et 1976 soft provisoires 



Gains horaires moyens'. En 1976, k's gains horaires rnoyens ont augrnentê de 13.7* 
dans les industries extractives, 13.8% dans les industries manufacturières el 151% dans 
la construction. Au niveau provincial, les augmentations dans le secteur manufacturier 
oscillaient entre 10.9% (Nouvelle-Ecosse) et 15,2% (Terre-Neuve). 

Durée moyenne de Ia semaine de travaiP. De 1975 a 1976. Ia duree moyenne de Ia 
semaine de travail a augrnentè de 0.8% daris les industries extractives et de 0.3% dans 
les industries manufacturières, alors queue a diminué de 0.5% dans la construction. 
Dans le secteur manufacturier, ii y a eu des diminutions dans toutes les provinces a 
lexception du Nouveau-Brunswick, de l'Ontario et de La Colombie-Britannique; Les 
variations séchelonnaient entre —1.9% (Terre-Neuve) et 1.1% (Nouveau-Brunswick el 
Colombie-Britannique). 
Lea chiffras sur lea gains horsires moyens et Ia durve moyenne de Ia semaine de travail ne visent que las 

travailleurs pour leaquels on dispose de données our lea heures de travail. 
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5. Gains horaires moyens et durée moyenne de Is semaine de travail des salaries 
rémunérés a l'heure, moyennes annuelles, 1961,1975 et 1976 

Branche et province 

Gains horaires 
moyens (GHM) 

1961 	1975' 1976' 

Duree moyanne 
de In semaine 
de travail (DMST) 

1981 	1975' 	1976' 

Augmentation Variation 
des GHM 	de Ia DMST 

1961 	1975' 	1961 	1975' 
a 	a 	a 	a 
1976' 	1976' 	1976' 	1976' 

$ $ $ (beures) % % % % 

Bra nche 
Mines, broyage compris 2.13 6.51 7.40 41.8 40.0 40.3 247.4 13.7 -3.6 +0.8 
Industries rnanufacturières 1.83 5.06 5.76 40.8 38.6 38.7 214.8 13.8 -4.7 +0.3 
Biens durables ........... 2.00 5.41 6.13 40.9 39.1 39.5 206.5 13.3 -3.4 +1.0 
Biens non durables ....... 1.69 4.68 5.38 40.3 38.0 37.9 217.2 14.5 -6.0 -0.3 
Construction ............. 2.08 7.53 8.67 40.9 39.1 38.9 320.9 15.1 -4.9 -0.5 
Bátiment 	................ 2.18 7.68 8.73 38.9 37.4 37.4 3042 13.7 -3.9 - 

Travaux de genie ......... 1.90 7.26 8.59 44.6 42.0 41.8 352.1 18.3 -7.1 -1.0 

Secteur manufacturier par 
provinces 

Terre-Neuve ............. 1.69 4.81 5.54 40.5 37.8 37.1 227.8 15.2 -8.4 -1.9 

Nouvelle-Ecosse .......... 1.58 4,57 5,07 40.3 38.5 37.9 220.9 10.9 -6.0 -1.6 
Nouveau-Brunswick ...... 1.55 4.65 5.28 40.9 38.2 38.8 240.7 13.6 -5.6 +1.1 

Québec .................. 1.65 4.58 5.17 41.5 39.1 38.9 213.3 13.4 -8.3 -0.5 

Ontario .................. 1.94 5.18 5.87 40.5 38.9 39.3 202.6 13,3 -3.0 +1.0 

Manitoba ................ 1,67 4.62 5.17 39.7 37.3 37.2 209.6 11.9 -6.3 -0.3 

Saskatchewan ............ 1.98 5.39 8.14 39.0 37.0 36.9 210.1 13.9 -5.4 -0.3 

Alberta .................. 1.96 5.53 6.25 39.7 37.4 37.5 218.9 13.0 -5.5 +0.3 
Colombie-Britannique 2.23 6.55 7.54 37.7 36.1 36.5 238.1 15.1 -3.2 +1.1 

'Lea données pour 1975 et 1976 sont provisoires. 'Lea données concernant lIIe-du-Prince4douard ne 
sont pas disponibles. - Néant ou zero. 

Organisations de travailleurs 
L'effectif des organisations de Iravailleurs au Canada était d'environ 2,875464 en 

1975. dont 71.1% appartenaient a des syndicats affiliés au Congrés du travail du Canada 
(CTC). 6.0% a des syndicats affiliés a Ia Confédération des syndicats nationaux (CSN). 
1.4% a Ia Centrale des syndicals democratiques (CSD) et 0.7% a Ia Confêdération des 
syndicats canadiens (csc). Les 20.8% restants faisaient partie de syndicats nationaux et 
internationaux non affiliés et d'organisations locales indépendantes. 

Sur l'effectif total des syndicats. 51.4% appartenait a des syndicats internationaux, 
surtout aux FAT-COI/CTC. Les syndicats nationaux groupaient 48.6% de l'effectif 
syndical au Canada. 

Vingt-trois syndicats ont déclaré un effectif d'au moms 30,000 membres lors de 
l'enquete de 1975. Les cinq principaux sont: le Syndicat canadien de Ia Fonction 
publique (198,900 adherents); les Metallurgistes unis d'Ameriqué (187,000); l'Alliance 
de La Fonction publique du Canada (136,000): le Syndicat international des travailleurs 
unis de l'automobile. de l'aéronautique, de l'astronautique et des instruments aratoires 
d'Arnerique (117,500); ella Fraternité unie des charpentiers et menuisiers d'Amerique 
(89.000). 



Assurance-chômage 
La Loi sur l'assurance-chOmage a été adoptee en 1940. Depuis, la structure 

fondamentale de Ia Loi na pas change. mais par suite de diverses modifications le 
régime a été étendu a de nouvelles categories de travailleurs, el les taux des cotisations 
et des prestations ont ete haussés suivant l'évolution de l'économie. 

En 1968, lorsque le Parlement a approuvé une hausse des cotisations et des 
prestations et élargi Ic champ d'application du régime. Ia Commission d'assurance-
chOmage a été chargee de procéder a un examen complet du programme et de 
recommander tout changement susceptible den améliorer les principes directeurs ella 
structure. La Loi sur l'assurance-chOmage de 1971 a été le fruit d'études approfondies. 
Elle vise a aider les travailleurs dont le chOmage vient tarir les gains, y compris celui 
consécutif a la maladie, et a ménager une collaboration avec d'autres organismes 
s'occupant de promotion sociale. 

En 1976, les prestations versées sous le régime de cette Loi se chiffraient a $3,342 
millions. 

En vertu de Ia Loi sur I'assurance-chOmage de 1971, en vigueur depuis janvier 1972, 
tous les actifs a l'égard desquels on peut observer une relation employeur-salarié sont 
couverts par le régime. Un seul cas ne peut étre retenu, celui des personnes gagnant 
moms de 20% du maximum hebdomadaire assurable ou moms de 20 fois le salaire 
horaire minimum provincial, suivant le montant le moms élevé. Lorsqu'une personne 
atteint l'age de 65 ans, elle n'est plus couverte, elle ne paie plus de cotisations et n'a plus 
droit aux prestations. En décembre 1976, on estimait le nombre d'assurés a 9.2 millions. 

Employeurs et salaries acquittent le coüt des prestations de période initiale et les 
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frais d'administration. Le taux de l'employeur représente 1.4 fois celui du salarié; en 
1977, le montant maximal de la cotisation hebdomadaire du salarié était de $3.30. La 
participation de l'Etat se limite au coOt des prestations de prolongation et au coOt 
supplémentaire des prestations initiales découlant dun taux de chOmage national 
supérieur a la moyenne des huit dernières années. II n'existe pas de caisse, et les 
cotisations des employeurs et des salaries sont rajustées tous les ans. Revenu Canada a 
commence a recueillir les cotisations au debut de 1972. 

Selon le nouveau programme, la durée des prestations n'est pas uniquement fonction 
de Ia durêe de l'emploi. Un prestataire peut obtenir un maximum de 51 semaines, 
suivant ses antécédents de travail et Ia conloncture économique, a condition d'avoir 
payé au moms huit semaines de cotisations au cours des 52 derrñCres semaines et d'être 
disponible, capable de travailler et a Ia recherche d'un emploi. Les personnes comptant 
20 semaines ou plus de gains assures (dites *prestataires de Ia premiere categorie) ont 
droit a un eventail plus large de prestations, dont le versement de prestations lorsque Ia 
perte des gains a été causée par la maladie ou la grossesse, et trois semaines de 
prestations de retraite pour les travailleurs Cgês. Le requérant ne peut pas recevoir de 
prestation avant Ia fin d'un délai de carence de deux semaines commençant par une 



semaine de chomage pour laquelle une prestation devrait autrement étre versée. 
Les prestataires de la premiere categoric dont les gains oft été interrompus a cause 

dune maladie, dun accident ou d'une mise en quarantaine (a l'exclusion des 
travailleurs indemnisés par Ia Commission des accidents du travail) peuvent toucher 
des prestations de maladie pendant au plus 15 semaines. Les prestations de grossesse 
sont versCes pendant au plus 15 semaines aux prestataires féminines de Ia premiere 
catégorie; celles-ci doivent également avoir été actives pendant au moms 10 des 20 
semaines precedant Ia 30° semaine avant Ia date prévue de laccouchement. 

Les prestations de retraite sont payables pour trois semaines. Elles soft versées en un 
montarit global aux prestataires de la premiOre catégorie ágés de 65 ans. Les personnes 
qui ont plus de 65 ans doivent faire leur demande dans les 32 semaines qui precedent 
leur 65° anniversaire de naissance, car les semaines d'emploi ne comptent plus apres 
cette date. Les prestations sont versées sans délai de carence et sans egard aux gains ou 
C Ia disponibilitC. 

Le taux des prestations est dans bus les cas egal aux deux tiers de Ia moyenne des 
gains assures durant Ia période de référence, le maximum en 1977 étant de $147 par 
semaine et Ic minimum de $20 par semaine. Les gains assurables maximum, et par 
consequent les prestations maximum, font l'ohjet d'un rajustement armuel fondé sur un 
indice établi C partir de Ia masse salariale des Canadiens. En 1977, le montant 
maximum des gains hebdomadaires assurables était de $220. 

Tout revenu du travail dCpassant 25% du taux des prestations est déduit du montant 
des prestations a verser. Dans le cas d'une maladie ou d'une grossesse, on déduil 
l'indemnisation pour perle de salaire des prestations de chOmage aprés le délai de 
carence. Tout revenu lie au travail est porte en deduction durant et aprés ce délai. 



Industrie 

Croissance et evolution de l'industrie 
Au Canada, l'expansion prolongee de Ia production intérieure qui avait caractérisé 

les années 60 s'est atténuée au debut des année 70 pour se terminer en 1974. De 1974 a 
1975, ii n'y a eu pour ainsi dire aucune augmentation de Ia production. tine certaine 
reprise s'est amorcée dans Ia seconde moitié de 1975, et s'est poursuivie jusqu'en 1976.  
Toutefojs, a partir de 1976 Ia reprise a semblé se ralentir, et les perspectives pour 1977 
étaient plutot nébuleuses. 

La période 1961-71 
L'expansion des années 60 a été manifeste dans Ia plupart des grands secteurs de 

I'èconomie. Le produit intérieur reel s'est accru de 75.4% entre 1961 et 1971, mais les 
industries primaires (a l'exclusion des mines). Ia construction, le commerce de detail, 
les administrations locales et I'administration fédérale n'ont Pu êgaler ce taux de 
croissance. La progression de 831% du cOtC des mines, carrières et puts de pétrole 
provenait de fortes augmentations de Ia production de minerai de fer, de pétrole brut et 
de gaz naturel. Les gains réalisës par les industries mariufacturières ont haussé de 83.3% 
le taux global de croissance dans ce secteur par rapport a 1961, les gains les plus 
importants ayant été observes chez les fabricants de materiel de transport (en 
particulier de véhicules automobiles), les fabricants de produits chimiques, de produits 
en metal et de machines. Un large éventail de services ont connu des taux de croissance 
de Ia production supérieure au taux d'accroissement global du produit intérieur reel. 
Les transports aériens, les transports ferroviaires et lensignement ont affichC les plus 
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forts taux de croissance parmi les services, avec des gains de 253.2%. 82.9% et 132.5% 
respectivement. Deux grandes divisions d'activite economique - qui interviennent 
ensemble pour plus du quart de Ia production intérieure, services socio-culturels, 
commerciaux et personnels, et finances, assurances et affaires immobilières - oft 
affiché des taux de croissance de 87.6% et 76.9% respectivement. 

La croissance et lévolution de lactivité économique de 1961 a 1971 doivent étre 
envisagées dans La perspective d'une evolution globale de l'économie. Certains 
changements sont a trés long terme et permanents. d'autres sont a court terme et 
temporaires. 

Le changement le plus fondamental, qui se produit d'ailleurs non seulement au 
Canada mais aussi dans nombre d'autres pays industrialisés, est probablement Le 
passage dune économie de biens a une économie de services. Ce mouvement sest 
amorcé avant que les statistiques ne viennent le mesurer. En 1949, par exemple, 53% de 
Ia production intérieure provenait des industries de biens; en 1971. Ia proportion était 
de 40%. 

Produit mtérieur reel, par trimestre, 1971=100 
(corrigé des variations saisonnieres) 

50 	11 	111 	111 	111 	11. 	,IH][ 	] 	lEill 	HIl]] 
1969 1980 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 
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La transition s'est effectuée pour une bonne part lorsque la contribution relative des 
industries axees sur les ressources (lagriculture, lexploitation forestière Ia péche, le 
piegeage, les mines, carriéres et puits de petrole) a Ia production intèrieure totale a 
diminué de moitié entre 1949 et 1971 pour passer de 16.6% a 8.1%. Limportance relative 
des industries manufacturières a également baissé au cours de Ia méme periode, leur 
part ayant passé de 28% a 23%. Dans le secteur manufacturier, les industries de biens 
non durables ont accuse une baisse considerable, alors que les industries de biens 
durables ont affiché une augmentation resultant en partie de l'accroissement de la 
contribution des fabricants de pièces et accessoires d'automobile et des fabricants de 
produits électriques. 

Le changement le plus marqué au niveau structurel est attribuable a Ia croissance 
relative de l'enseignement et des services annexes. L'apport de ces activités au produit 
intérieur total a plus que quadruple, passant de 1.6% en 1949 a 6.5% en 1971, en raison 
surtout de La progression de l'enseignement postsecondaire. 

Les services médicaux et sociaux ont aussi connu une progression importante, leur 
part du produit intérieur total ayant passé de 2.3% en 1949 a 5.3% en 1971. Dans le cas 
des finances, assurances et affaires immobilières, Ia proportion a grimpé de 9,1% en 
1949 a 12.0% en 1971; les services informatiques ont egalement ajouté a la croissance du 
secteur des services. 
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La période 1971-76 
Cette periode a débuté, en 1971, avec une production record en agriculture et des 

niveaux trés élevés de production dans Ia fabrication de materiel de transport, en 
particulier de véhicules automobiles. Toutefois, l'agriculture a sensiblement régressé en 
1972 et na pas fait particulièrement bonne figure en 1973, année oü la production 
atteignait des niveaux élevés dans la plupart des secteurs de leconomie. 

Le flechissement marqué de l'activité qui s'est amorcé en 1974 était attribuable pour 
une part au ralentissement de Ia croissance dans le groupe des services, mais surtout 
aux fortes baisses enregistrées dans les industries de biens. Sur une periode d'un an, soit 
du premier trimestre de 1974 au premier trimestre de 1975, Ic taux de croissance des 
services est tombé a 2.5%, contre un taux moyen de 5.9% entre 1971 et 1974; dans le cas 
des industries de biens, le taux de croissance, qui était de 4.9% entre 1971 et 1974, a 
diminué de 5.3% durant cette méme période. 

Ce nest qu'au dernier trimestre de 1975 qu'on a pu clairement constater une reprise 
de l'économie; La relance vigoureuse dans les industries de biens devait alimenter cette 
reprise jusqu'en mai 1976. Entre octobre 1975 et mai 1976, les industries de hiens, le 
secteur des services et Ic produit intérieur total ont progressé de 6.7%. 2.6% et 4.9% 
respectivement. 
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Le ralentjssement de la croissance entre mai 1976 et la fin de l'année provenait 
surtout de Ia baisse observée dans la construction non résidentielle, bien qu'un certain 
nombre d'autres industries aient Ogalement régressé durant cette période, notamment 
les pates et papiers, Ia fonte et l'affinage, Ia construction résidentielle et plusieurs 
industries de fabrication de materiel de transport. 

Par ailleurs, les services ont affiché en général une croissance vigoureuse durant 
cette période. Le commerce de detail, les finances, assurances et affaires immobiliéres, 
et les services socio-culturels, commerciaux et personnels, qui interviennent ensemble 
pour 40% du produit intérieur total, ont affiché une forte croissance entre mai et 
décembre 1976. 

La perspective dune croissance industrielle vigoureuse pour 1977 a donc été 
assombrie par I'affaiblissement de certaines industries productrices de biens. 

Changements dans Ia structure des secteurs 
de l'économie canadienne 
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Dépenses d'investissement 
La progression constante du revenu au Canada depend, entre autres, de La capacité de 

production et de vente de biens et services. Cette capacité et son utilisation efficace 
soft elles-mémes largement tributaires de limportance de l'investissement neuf>> dans 
les mines les usines, les magasins, les installations de production denergie. le materiel 
de communication et de transport, les hOpitaux, les écoles, les routes, les pares, et de 
toutes autres formes d'investissement qui stimuleront La production de biens et services 
dans lavenir. 

Chaque année. les investissements font lobjet d'enquètes périodiques dont les 
résultats paraissent sous forme de statistiques sur les dépenses au titre du logement, de 
La construction non résidentielle et des machines et du materiel. Une enquéte sur les 
projets dinvestissement est menée auprès d'environ 24,000 établissements, et en faisant 
les ajustements nCcessaires pour tenir compte des Ctablissements non enquétés et non 
déclarants, on assure la quasi-totalite de I'observation. Dans quelques domaines. on 
établit des estimations des depenses de facon indépendante en Se fondant sur les 
tendances courantes et sur l'opinion d'experts (par exemple en agriculture, péche et 
logement). 

Les renseignements sur les projets d'investissement permettent de connaitre Ia 
situation du marché tant dans I'ensemble des activités economiques que dans des 
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1. Résumé des dépenses d'investissement et de reparation, par secteur, 
1975' et 1976a 

lnv&siiss,'mt'nt 	 Investissement ei reparation 

Secteur 
Cons- 
truction 

Machines 
ii 
materiel 

Total 
partiel 

Cons- 
tructron 

Machines 
et 
materiel Total 

(millions de dollars) 
Agriculture et peche .. 1975 519.2 1,998.1 2,517.3 724.0 2.382,4 3,106.4 

1976 579.9 2,421.1 3,001.0 797.2 2851.7 3,848.9 
Foréls 	................ 1975 88.9 97.6 188.5 120.8 203.8 324.6 

1976 97.0 89.2 188.2 136.2 212.0 348.2 
Mines, carrières et 
pulls de petrole 	...... 1975 2,000.2 822.0 2622.2 2235.6 1,262.7 1498.3 

1976 2,821.9 751.5 3.573,4 3,106,9 1,459.2 4,568.1 
Construction 	.......... 1975 75.2 457.2 532.4 93.3 860.1 953.4 

1976 82.9 504.0 586.9 102.8 948.3 1,051.1 
Industries 
rnanufacturiéres 	...... 1975 1.5369 3,688.1 5,425.0 1,883.7 5,833.8 7,717.5 

1976 1,622.4 4,144.6 5,767.0 2,005.2 6308.9 8,314.1 
Services publics 	....... 1975 4,146.6 3,771.1 7,917.7 4,817.3 5,248.6 10065.9 

1976 4,838.1 3,870.7 8,708.8 5,577.2 5,499.6 11,076.8 
Commerce 	............ 1975 335.7 607.7 943.4 421.5 722.3 1,143.8 

1976 338.4 725.0 1,063.4 428.2 843.7 1,271.9 
Finances, assurances ci 
affaires irnmohilières . . 1975 1,475.4 187.3 1,662.7 1,567.8 221.4 1,789.2 

1976 1,501.0 219.2 1,720.2 1,594.4 255.1 1,849.5 
Services commerciaux . 	1975 846.6 1,547.6 2,394.2 880.5 1,727.5 2,608.0 

1976 583.7 1,666.9 2,250.6 617.4 1,874.9 2,492.3 

lnstitution 	........... 1975 1,163.4 280.1 1,443.5 1.327,3 333.4 1660.7 
1976 1.195,1 297.7 1,492.8 1365.0 352.3 1,717.3 

Ministeres ............ 1975 4,621.5 646.0 5,287.5 5,341.5 818.0 6,159.5 
1976 4,752.1 719.6 5,471.7 5,509.2 908.2 6,417.4 

Logement ............. 1975 7,084.7 - 7,084,7 8,718.4 - 8,718.4 
1976 8,777.2 - 8,777.2 10,588.7 - 10,588.7 

Total ................. 1975 23,894.3 14,102.8 37,997.1 28,131.7 19,614.0 47,745.7 
1976 27,189.7 15,409.5 42,599.2 31,828.4 21,513.9 53,342.3 

'Dépenses rCciles provisoires. 	2  Previsions rêvisées. 	- Neant nu zero 

secteurs particuliers. Comme ces dépenses interviennent pour une proportion 
importante et relativement variable des dépenses nationales brutes. l'ampleur et Ia 
nature du programme d'investissement permettent de prévoir les pressions auxquelles 
seront soumises les capacités de production de léconomie pendant Ia période visée par 
I'enquete. En outre, les renseignements sur l'ampleur relative du programme 
d'investissement projeté, tant pour ce qui concerne l'ensemble des activités 
économiques que chacune d'elles, révélent Ia facon dont les chefs d'entreprise 
envisagent la demande future du marchC par rapport a Ia capacité de production 
actuelle. Les dépenses de reparation non capitalisées au titre des constructions, des 
machines et du materiel sont egalement indiquées. mais séparément. En prenant en 
compte ces dépenses, on obtient une idée plus precise des ressources humaines et 
matérielles qu'exigera I'exécution du programme. 

Jmmeubic de ii lydro.-Ontcirio ó Toron in (On t). 
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Dépenses provinciales 
Les dépenses indiquees pour chaque province ou territoire representent la valeur des 

travaux de construction, des machines et du materiel acquis en vue d'être utilises dans 
Ia province ou le territoire. Ces dépenses représentent un apport brut a l'equipement de 
Ia province ou du territoire, et reflétent l'activité economique de Ia region. Par ailleurs, 
elles peuvent egalement entrainer un accroissement de I'emploi et du revenu et ainsi 
profiler d'autres regions. Par exemple, l'investissement de millions de dollars dans des 
usines et des biens d'equipement dans l'Ouest canadien peut donner lieu a une activité 
intense dans les industries de production de machines en Ontario et au Québec et a des 
travaux de construction dans les provinces de l'Ouest. 
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II y a lieu de noter qu'iI est difficile de faire une repartition géographique precise des 
investissements antérieurs ou prévus, car bon nombre d'entreprises exerçant leur 
activité dans plusieurs provinces ne déclarent ni ne planifient leurs dépenses 
d'investissement compte tenu du facteur géographique. Par consequent, ii a fallu faire 
des repartitions approximatives dans bien des cas, par exemple pour les investisse-
ments dans le materiel roulant des sociétés ferroviaires. les bateaux, les avions et 
certains autres éléments. 

2. Résumé des dépenses d'investissement et de reparation, par province, 
1975' et 1976: 

Province 
ou 
terrjtoire 

Investissement 

Ma- 
Cons- 	chines 
truc- 	et 
tion 	materiel' 

Total 
partiel 

Investissement Ct reparation 

Ma- 
Cons- 	chines 
truc- 	et 
tion 	materiel 	Total 

(millions de dollars) 
Region de l'Atlantique 

Terre-Neuve ......... 1975 548.8 179,1 727.9 825.7 338.9 964.6 
1976 580.7 185.1 765.8 669.0 360.2 1,029.2 

lie-du-Prince-P4ouarcl 1975 82.3 33.6 115.9 99.7 45.1 144.8 
1976 73.7 37.9 111.6 91.5 49,4 140.9 

Nouvelle-cosse ...... 1975 630.4 278.5 906.9 760.0 406.7 1.1667 
1976 787.4 291.1 1,078.5 924.8 431.7 1,356.5 

Nouveau-Brunswick 1975 741.9 406.2 1,148.1 854.1 542.6 1,396.7 
1976 895.7 450.3 1,146.0 818.5 596. 1,414.6 

Total. region de 
l'Atlantique ......... 1975 2,003.4 895.4 2,898.8 2,339.5 1,333.3 3,672.8 

1976 2,137.5 964.4 3,101.9 2,503.8 1,437.4 3,941.2 
Québec ................ 1975 5,966.8 2,982.5 8,949.3 8,918.2 4369,6 11,087.8 

1976 8,743.0 3,165.4 9,908.4 7.776,0 4,448.5 12,224.5 
Ontario................ 1975 7,480.9 5,551.2 13,032.1 9004.2 7,604.0 16,608.2 

1976 8,051.5 5,977.5 14,029.0 9,690.9 8,274.8 17,965.7 
Region des Prairies 

Manitoba ............ 1975 858.7 677.5 1,536,2 1,044.6 885.1 1.929,7 
1976 992.6 715.9 1,708.5 1,187.8 935.6 2,123.4 

Saskatchewan........ 1975 884.0 858.3 1,742.3 1,079.1 1,109.7 2,188.8 
1976 1,132.8 972.7 2,105.3 1,350.8 1,258.3 2,609.1 

Alberta. ............ 	. 1975 3,331.8 1,576.3 4,908.1 3,834.6 2,037.4 5,872.0 
1976 4,325.8 1,935.2 8,261.0 4,890.5 2,467.8 7,358.3 

Total, region des 
Prairies............. 1975 5,074.5 3,112.1 8,186.6 5,958.3 4.032,2 9,990.5 

1976 8,451.0 3,623.8 10,074.8 7,429.1 4,861.7 12,090.8 
Colombie-Britannique ... 1975 3,007.2 1,408.3 4,415.5 3,524.8 2,281.4 5,808.2 

1976 3,357.3 1,510.7 4,888.0 3,951.7 2,481.8 6,433.5 
Yukon et Territoires 
du Nord-Ouest ........ 1975 361.5 153.3 514.8 388.7 193.5 580.2 

1976 449.4 167.7 617.1 476.9 209.7 686.6 

Total. Canada .......... 1975 23,894.3 14,102.8 37,997.1 28,131.7 19,614.0 47,745.7 
1978 27,189.7 15,409.5 42,599.2 31,828.4 21,513.9 53,342.3 

'Depenses réelles provisoires. 'Previsions 	révisées. I Lea investissernents 	en 	machines et 
materiel comprennent une estimation pour lea 	postes imputes aux depenses d'exploitatione dans lea totaux 
pour les industries manufacturlCres, les services publics et Ic commerce. 
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Habitation 
Au debut de 1976, le Parlement venait de donner son accord a une série de 

programmes nouveaux et modifies en vertu de Ia Loi nationale sur Ihabitation (LNH). 
Ces programmes visaient deux grands prohlèmes: le coüt croissant des logements neufs 
et linsuffisance de logements a prix modéré. De plus, ii fallait assurer Ia mise en 
chantier d'un nombre acceptable de logements locatifs. 
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Le programme fédéral Action Logement Canada, nom donné a cet ensemble de 
modifications d'ordre legislatif, s'attaquait directement a ces problémes. II prévoyait 
une aide fédérale accrue a I'accession a la propriéte et au logement locatif, afin 
dencourager I'industrie du bátiment a produ ire plus de logements a prix modére. Si Fon 
considére que 68.000 nouveaux logements ont été visés par ces mesures, on peut 
sUrement affirmer qu'Action Logement Canada a contribué a freiner sensiblement la 
hausse des prix des logements en 1976. 

A titre d'organisme fédéral chargé du logement, Ia Societe centrale d'hypotheques et 
de logement (SCHL) doit veiller a ce que tous les Canadiens aient Ia possibilité de bien 
se loger selon leurs moyens, et dans des quartiers convenables. Elle s'efforce d'atteindre 
cot object if en accordant une aide financière aux termes do Ia LNH pour Ia construction 
de logements neufs et lamenagement et Ia viabilisation des terrains nécessaires, pour 
permettre aux personnes a revenu modique d'acquerir un logement qui leur serait 
autrement inaccessible, et pour aider a Ia renovation de quartiers et de logements 
délabrés. Cette aide contribue grandement a encourager Ia construction d'habitations et 
les activités connexes dans chaque province. 

Sur les 273,203 logements mis en chantier en 1976, 117,970 ont bénéficié dune forme 
quelconque d'aide financiére en vertu do Ia LNH, y compris I'assurance prCts. Ce 
chiffre comprenait 20,579 logements sociaux, dont certains construits par des groupes et 
des cooperatives sans but lucratif, tous a l'intention des personnes a revenu modique ou 
moyen. Les 97,391 autres logements mis en chantier grace a une aide de Ia LNH étaient 
destinés aux personnes appartenant aux mémes groupes de revenu, mais finances pour 
une bonne part par le secteur privé. 

Loements socioux O Toronto (OnI.). 
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Dans le secteur privé. ii s'est produit un mouvement marqué en faveur des 
habitations a prix modérés. ce qui a contribué a freiner, sinon a renverser, Ia tendance 
antérieure a Ia hausse du prix des logements neufs. Cette situation résultait directement 
des modifications a la LNH, qui prévoyaient que des préts et des subventions 
supplémentaires pourraient étre accordés pour l'accession a Ia propriété et Ia 
construction de logements locatifs a prix moderés, quil sagisse de financement au 
moyen de capitaux privés par l'intermédiaire de préteurs agréés, ou au moyen de fonds 
publics par l'intermédiaire de la Société centrale d'hypothOques et de logement. 

En 1976, comme les années precedentes, les préts et les investissements ont servi 
surtout a produire des logements neufs, a aménager des terrains et a installer des 
systémes d'egouts. De plus, le Programme d'aide a La remise en état des logements a 
permis, pour Ia premiere fois, d'améliorer un grand nombre de logements vieux et 
délabrés. Les progrés a l'égard de cet élèment essentiel qui consiste a fournir a bus les 
Canadiens un logement adequat a un prix abordable ont été trés encourageants. 

Moms spectaculaire mais non pas moms exigeante sur le plan des ressources a été Ia 
poursuite par Ia SCHL de son activité des années precedentes, entre autres le soutien du 
pare croissant de logements subventionnês et l'administration d'un portefeuille 
d'hypothéques et de placements dune valeur de plus de $9 milliards et dun portefeuille 
de valeurs immobiliéres visant 21,682 logements. II faut mentionner également ses 
activités de développement et de demonstration, ses recherches et ses entreprises 
éducatives, et son activité en matière danalyse des politiques, toujours en vue de 
l'avenir. 

•1(JIsuIls tie p heur dans Ic vrlhige (Ic BIow-Me-I)own (1 -N.) 
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Industries manufacturières 
Les industries manufacturières sont le principal secteur de production de biens an 

Canada. Etant donne l'importance de leur contribution a Ia croissance de Ia productivité 
nationale, leur forte demande de biens déquipement et leur apport sur le plan des 
exportations, elles jouent un rOle clé dans l'economie. 

D'après un sondage mensuel auprés des ménages, les industries manufacturières 
employaient en moyenne 1.945,000 personnes en 1976. sur un total de 9.572,000 pour 
I'ensemble des branches d'activité. 

Les resultats provisoires d'une autre enquête mensuelle révélent que les fabricants 
canadiens ont expedie en 1976 pour $98.3 milliards de leurs propres produits, soit une 
augmentation de 12.2% par rapport a 1975. (L'indice annuel moyen des prix de vente 
dans lindustrie manufacturiere a progressé de 5.0% au cours de la méme periode, et 
lindice annuel moyen de Ia production industrielle a augmenté de 4.7%.) 

11 n'existe pas de mesure périodique exacte des exportations manufacturieres, mais si 
ion considère que les demi-produits et les produits finals constituent un equivalent 
approximatif des produits manufactures, en 1976 les produits manufactures ayant Cte 
transformés au Canada correspondaient a environ $2 sur $3 d'exportations. Les 
exportations canadiennes de demi-produits se sont chiffrées a $12.1 milliards, contre 
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$12.4 milliards dans le cas des produits finals. Cette quasi-egalitê traduit bien 
l'importance des produits industriels destinés a l'exportation. 

Toutefois, Ia valeur des produits finals - qui correspondent en gros aux biens ayant 
subi d'importantes transformations, mème s'ils comprennent certains produits non 
manufactures - était 17.5 fois plus élevée qu'en 1961 ($706 millions) et Ia valeur des 
demi-produits êtait quatre fois plus élevée qu'en 1961 ($2,916 millions). Cet écart 
témoigne bien de Ia croissance des secteurs manufacturiers qui produisent des biens 
dun degré plus avancé do transformation. Pour diverses raisons, ces valeurs ne peuvent 
étre rigoureusement comparees a la valeur globale des expeditions des industries 
manufacturières; elles donnent néanmoins une idée de l'ampleur des exportations 
exprimêes sous forme d'expéditions. La production destinée a lexportation serait 
beaucoup plus élevée s'iI êtait possible d'utiliser une mesure de la valeur ajoutée 
exportêe par les industries manufacturières canadiennes: en effet, les expeditions 
globales de ces dernières contiennent nécessairement un element de double compte de 
leur production en raison des échanges entre fabricants. 

La majeure partie de l'activité manufacturière au Canada est hautement mécanisée, 
et c'est pourquoi le secteur manufacturier constitue un important débouché pour les 
biens d'equipement. Cette situation provient notamment du fait que de nombreuses 
industries de transformation des ressources naturelles ne peuvent étre que des 
industries de capital, c.-à-d. des industries qui utilisent beaucoup de machines, de 
materiel et de hétiments en proportion de Ia main-d'wuvre. Les industries produisant 
des biens dun haut degré de fabrication comme les machines et Ins automobiles voient 
leur importance croitre sans cesse. En outre, comme un niveau de vie élevé commande 
des salaires élevés, les entreprises cherchent a garder leurs effectifs au strict minimum, 
ce qui donne souvent lieu a un accroissement de Ia mécanisation. 

tisino de cefluloe sur Is fleuve Columbia a Co.sUear (c -B.). - 
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D'apres les résultats d'une enquète sur les intentions dinvestissement, on pouvait 
prévoir qu'en 1976 l'industrie manufacturière interviendrait pour 27% des investisse-
ments des entreprises et des administrations publiques sous forme de machines et de 
materiel neufs. II va sans dire que ces dépenses representent non seulement un 
accroissement de Ia capacité de production, mais aussi une <intensification du capital, 
c.-à-d. une augmentation de l'equipement par salarie ou par unite de produit. 

La croissance du capital dans la production explique sans doute au premier chef Ia 
hausse de Ia productivite du salarié dans les industries manufacturières. Entre 1961 et 
1975, on a observe dans ce secteur un taux moyen d'accroissement de 4.0% du volume 
de la production par heure-homme travaillée. 

La principale industrie manufacturiere en 1976, si l'on considére la valeur des 
expeditions de ses propres produits, était l'industrie du raffinage du pétrole. La valeur 
totale de ses expeditions s'établissait a $7.2 milliards, en raison notamment de Ia hausse 
considerable des prix au cours de l'année, ce qui represente une augmentation 
d'environ $1 milliard par rapport a 1975. 

L'industrie automobile venait au deuxiéme rang en 1976 pour la valeur des 
expeditions. L'augmentation de $1.1 milliard reflétait une legere hausse des prix et une 
augmentation sensible du volume de la production, bien que celle-ci ait fléchi 
temporairement vers Ia fin de l'année a cause dune gréve en octobre. Au troisiéme rang 
venaient les usines de pates et papiers, dont les expeditions se chiffraient a $5.8 
milliards, soit une augmentation d'environ $600 millions par rapport a l'année 
précedente, l'industrie s'étant remise des effets des gréves qui ont pris fin au debut de 
1976. 

Six industries ont enregistré en 1976 des expeditions dont la valeur se situait entre $2 
et $4 milliards; ce sont, par ordre dCcroissant: abattage et conditionnement de Ia viande, 
$3.9 milliards: pieces et accessoires pour véhicules automobiles, $3.5 milliards: 
sidérurgie. $3.5 milliards: scieries et ateliers de rabotage. $2.8 milliards; industrie 
laitiCre, $2.7 milliards; et fabricants de machines et materiel divers, $2.4 milliards. Onze 
industries ont enregistré des expeditions se situant entre $1 et $2 milliards: industries 
alimentaires diverses, $1.7 milliard: fonte et affinage. $1.7 milliard; emboutissage et 
matriçage des mètaux, $1.6 milliard; impression commerciale. $1.4 milliard; fabricants 
de materiel de communications, $1.4 milliard: industrie des aliments pour anirnaux, 
$1.3 milliard: edition et impression. $1.1 milliard; fabrication de produits chimiques 
industriels. $1.0 milliard: et industrie du fil metallique et de ses produits. $1.0 milliard. 
Ces estimations provisoires sont le resultat d'une enquéte mensuelle sur les 
expeditions, les stocks et les commandes des industries manufacturiCres et sont sujettes 
a revision d'apres les résultats obtenus lors du recensement annuel des manufactures. 

Une nouvelle enquéte trimestrielle sur les perspectives dans le monde des affaires 
récemment mise au point par Statistique Canada permet de résoudre certains 
problémes relatifs a Ia prevision des variations dans le secteur manufacturier en 
demandant a Ia direction des entreprises de fournir une evaluation qualitative. tine 
recente enquète a révéle qu'en octobre 1976, des repondants représentant 68% des 
expeditions de produits manufactures prévoyaient pour les trois prochains mois une 
hausse du volume de la production supérieure ou a peu prés comparable a celle du 
trimestre precedent. II s'agissait là d'une baisse de 6 points par rapport aux previsions 
provenant de I'enquete effectuée en juillet de Ia méme année. La pénurie de main-
d'ceuvre qualifiee demeurait une source importante de difficultés de production pour 
13% des répondants, au lieu de 15% le trimestre précédent. 

Les quatre principales entreprises ou groupes d'entreprises ne comptaient que 125 
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étahlissements manufacturiers en 1972, mais figuraient pour 9.7% de I'ensemble des 
expeditions des fabricants, 7.1% de Ia valeur ajoutée par l'activitê manufacturière et 
5.2% des effectifs. Les 16 principales entreprises justifiaient de plus de 22% des 
expeditions. (Ces chiffres ne paraissent pas tous les ans, contrairement a ceux sur Ia 
taille des êtablissements.) En 1974, l'établissement manufacturier moyen a expedié des 
produits de propre fabrication pour une valeur de $2.6 millions et employait environ 57 
personnes. Ces moyennes sont toutefois affectées par le grand nombre de petits 
êtablissements exploites par des entrepreneurs locaux ou régionaux dans nombre 
d'industries. En fait. 53.3% de Ia main-d'ceuvre totale des industries manufacturieres se 
trouvait dans des établissements de 200 personnes ou plus et. en 1974, 161 
etablissements manufacturiers comptaient plus de 1,000 personnes a leur service. 

La proximité des Etats-Unis. lintérét manifesté par les entreprises étrangéres pour 
les demi-produits destinés a leur industrie et Ia rentabilité génerale du secteur 
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rrianufacturier canadien pendant nombre d'années ont amené les sociétés étrangéres a 
investir des sommes considérables dans ce secteur. Une analyse speciale faite dans le 
cadre du recensement des manufactures a cependant révélé qu'en 1972, les entreprises 
contrôlées par des intéréts canadiens employaient néanmoins 57.2% des travailleurs de 
l'industrie manufacturiere; Ia proportion de Ia valeur manufacturière ajoutée était un 
peu moindre, soit 50.0%. 

En 1975, les bénéfices des entreprises constituées en corporations dans le secteur 
manufacturier représentaient 7.4% des recettes totales avant Ia prise en compte des 
impOts et de certains postes extraordinaires. Selon une estimation provisoire établie en 
octobre 1976, les salaires et traitements hebdomadaires moyens dans les industries 
manufacturières canadiennes se chiffraient a $247.96 en 1976. 

3. Statistique des industries manufacturières, certaines années entre 
1920 i 1978 

Annee 
tab1is- 

sements Elfectifs 

Traite- 
ments 
et sa- 
lairea 

Valeur 
ajoutée 
par Icc- 
tiviti manu- 
facturière 

Valeur des 
expeditions 
de produits 
de propre 
fabrications 

(milliers de dollars) 

1920 22,532 596,893 717.494 1621.273 3.706.545 
1929 22,216 666.531 777.291 1.755,387 3.883.446 
1933 23.780 468,658 436.248 919.671 1.954.076 
1939 24.805 658.114 737,811 1.531,052 3.474.764 
1944 20,483 1.222.882 2,029,621 4.015.776 9.073.693 
1949 35,792 1,171,207 2,591.691 5,330.566 12.479.593 
1953 38.107 1.327,451 3.957.018 7.993.069 17.785.417 
1954 38,028 1.267.966 3,896,688 7.902.124 17.554,528 
1855 38,182 1.298.461 4.142.410 8,753.450 19.513,934 
1956 37,428 1.353,020 4.570.692 9.605.425 21 .636.749 
1957 33,551 1.340,948 4,778.040 21.452.343 
1958 32.446 1,272,686 4.758.614 9.454.954 21,434,815 
1959 32.075 1,267.809 5.030.128 10.154.277 22.830.827 
1960 32.852 1,275,476 5,150.503 10,371,284 23,279.1104 
1961 33,357 1,352.605 5,701,651 10.434.832 23.438.956 
1962 33.414 1.389.516 6.096,174 11.429,644 25.790.087 
1963 33,119 1.425.440 6,495.289 12,272.734 28.014.888 
1964 33,630 1,491,257 7.080.939 11535.991 30.856.099 
1965 33.310 1.570.299 7.822,925 14,927,764 33,889.425 
1966 33,377 1.646,024 8.695,890 16,351,740 37.303.455 
1967 33.267 1,652,827 9.254.190 17.005.696 38.955.389 
1968 32,643 1.842,352 9.905.504 18.332.204 42,061,555 
1969 32.669 1.675.332 10.848,341 20.133.593 45.930,438 
1970 31,928 1.637.001 11.363.712 20,047.801 46.380.935 
1971 31,908 1,628.404 12.129.897 21.737.514 50.275.917 
1972 31,553 1,676.130 13.414.609 24,314.751 56.234.663 
1973 31.145 1.751.066 15,220.033 28.825.008 66.779.710 
1974 31.535 1,785,977 17.556.982 35.084.753 82,455.109 
1975 .. 1.708.000 19,471,000 37.317.000 87.597,700 
1976 .. 1.732.000 21.684.000 41.858.000 98.258.9(X) 

Avant 1952. Irs donnCes représentent Ia valeur brute de Ia production. 
Nombres indisponibles. 

Nota: Lea données a compter de 1957 ont étê établies dapres ledition révisée de Ia CAE et le nouveau concept 
detabhssement. Les donnes a compter de 1961 ont fail lobjet d'autrea rectifications. 



Commerce 

Commerce intérieur 
On entend habituellement par canaux tie distribution les moyens par lesquels les 

biens et les services sont acheminOs du producteur a l'utilisateur final. Au Canada, ces 
canaux englobent trois secteurs distincts de l'économie intérieure: commerce de detail, 
commerce de gros et services communautaires, commerciaux ci personnels. De facon 
gCnerale, l'exploitation commerciale sexerce dans l'un ou l'autre de ces secteurs, mais ii 
arrive queue en recouvre deux et parfois trois (les succursales de vente des fabricants 
et les cooperatives, par exemple, peuvent vendre en gras ou au detail). 

Les canaux de distribution évoluent constamment. Dans Ic commerce de detail ci les 
services, le volume d'affaires des entreprises en association volontaire augmente 
rapidement. Les centres commerciaux planifiés foisonnent dans les banlieues, alors 
qu'au cur des villes les marchands des quartiers des affaires s'établissent dans de 
nouvelles galeries marchandes ci des ensembles multi-commerciaux a plusieurs étages. 
Les produits offerts au detail se diversifient de plus en plus, et l'exploitation 
commerciale continue a gagner de nouveaux domaines et a prendre de nouvelles 
formes (par exemple, Ic passage de Ia vente en magasin a Ia vente par correspondance). 

Cetie evolution s'accompagne dune diversification croissante des genres d'entrepri-
ses et de services specialises - dont certains n'existaient pas il y a 10 ans - qui 
répondent aux hesoins varies des entreprises modernes. Bien que bus les secteurs de 
l'Cconomie soient en cause, c'est dans celui des services que Ic mouvement est le plus 
marqué. Dune part, l'accroissement du revenu ci du temps de loisirs a contribué a 
l'augmentation considerable des ventes de services (et de biens) de nature récréative; 
dautre part, Ic besoin croissant de recourir a des experts en matière de commercialisa-
tion a entrainé lessor des services de traitement des données, des bureaux d'études de 
marché. des maisons de relations publiques, des services de listes d'adresses et d'autres 
entreprises-conseil en commercialisation et en gestion. 

Commerce de detail 
En 1975, les ventes des points de detail ont atteint $51,200 millions, soit une 

augmentation de 14.9% par rapport a 1974. Pendant Ia période 1972-75, pour laquelle on 
dispose de données correspondantes, les ventes au detail se sont accrues de 50.1%, ceHes 
des magasins a succursales de 57.7% et celles des magasins independants de 44.9%. Les 
plus fortes hausses ont etC enregistrées au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest 
(74.3%). en Alberta (67.0%) et en Saskatchewan (64.5 01)). et les plus faibles en Ontario et 
au Manitoba (46.7% et 46.5% respectivement). Bien que l'Ontario ci le Québec 
conhinuent de figurer pour prés des deux tiers des ventes au detail au Canada, leur part 
du marchC diminue depuis nombre d'annees: elle se situait a 62.4% en 1975. 

L'augmentation la plus considerable des ventes pour Ia période 1972-75, par genre de 
commerce, a etC enregistrée par les bijouteries (63.4%), suivies de prés par les 
marchands d'automobiles (63.2%), les magasins de vétements pour Ia famille (57.9%), 
les épiceries-boucheries (56.9%) ci les grands magasins (55.8%). Un seul genre de 
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1, Statistique sommaire du commerce de detail, 1972 et 1975 

Genre de commene 
et province 

1972 

Magasins 
a succur- 
sales 

Magasins 
indepen- 
danis 

Tous 
maga- 
sins 

1975 

Magasins 
a succur- 
sales 

Magasins 
indepen- 
dants 

Tous 
Inaga-
sins 

Genre de commerce (millions de dollars) 

P.picerie-boucherie ......... 4.166 2,035 6.201 6,734 2.994 9,728 

Epicene. con fiseries et 
articles divers 	........... 244 1,276 1.520 375 1,880 2,255 

Tous autres magasins 
dalimentation 60 660 720 87 810 897 

Grands magasins 	......... 3.714 - 3.714 5.786 - 5786 

Marchandises diverses 887 236 1.123 1250 348 1.598 

Magasins généraux 123 550 673 271 724 995 

Bazars 	.................... 518 155 673 620 199 819 

Marchands de véhicules 
automobiles 	............. 95 6.145 6.240 126 10.058 10.184 

Marchands de voitures 
doccasion 	............. . - 119 119 - 183 183 

Stations-service 	........... 297 1.945 2.242 704 2.598 3,302 

Garages 	.................. - 445 445 - 

Pièces ci accessoires 
dautomohile 	............ 145 590 735 169 919 1.088 

Vétements pour hommes ... 104 412 516 179 485 664 

Vétements pour fernmes 	.. 294 345 639 451 412 863 

Vétements pour Ia famille . 148 320 468 320 420 740 

Chaussures particulieres 30 25 55 23 26 49 

Chaussures 
pour Is 	famille 	.......... 163 149 312 244 181 425 

Quincailleries 	............. 87 346 433 91 490 581 
Ameublement 	............. 87 363 450 145 549 694 

Appareils ménagers 35 120 155 39 181 200 

Meubles. téléviseurs. 
radios ci appareils 102 247 349 167 311 478 

Pharmacie. médica- 
ments brevetés ci 
produits de beauté 187 840 1027 333 1.155 1.488 

Librairics ci papeteries 33 94 127 88 104 192 

Fleuriste 	................. 7 120 127 B 163 171 

Bijouteries 	................ 101 160 261 183 244 427 

Articles ci 
accessoires de sport 8 331 339 20 497 517 

Accessoires personnels 88 431 519 166 514 680 

bus autres magasins ...... 2.068 1,857 3.925 3.173 2.468 5,641 

Total. bus magasins 	....... 13.791 20.316 34.107 21.752 29.448 51.200 

Province 
Terre-Neuve 	............ 219 419 638 370 602 972 

lle-du-Prince-Edouard 51 105 156 93 148 241 

Nouvelle-Ecosse ........... 438 664 1.102 697 922 1,619 

Nouveau-Brunswick 365 527 892 573 765 1.338 
Québec 	................... 2.704 5.908 8.612 4.391 8.421 12,812 

Ontario 	................... 5.880 7,178 13.058 9.001 10,155 it) 156 

Manitoba 	................. 653 843 1.496 987 1.205 2.192 

Saskatchewan 	............. 449 914 1.363 748 1495 2.243 

Alberta 	................... 1.215 1,513 2.728 2,043 2,514 4.557 
Colomhic.Hritannique ...... 1.777 2,210 3.987 2.779 3.160 5.939 
Yukon ci Territoires 

du Nord-Ouest 40 35 75 70 61 1:31 

- Néant ou zero 



commerce, les magasins de chaussures particulieres, a enregistré une baisse entre 1972 
et 1975 (11.2%). Cependant, plusieurs genres de commerce oft connu des augmenta-
lions nettement infCrieures a Ia moyenne - par exemple, les bazars, les garages. bus les 
maasins d'alimentation autres que les epiceries-boucheries, les Cpiceries, les magasins 
de confiseries et d'articles divers, les magasins de vétements pour hommes et les 
magasins dappareils ménagers. 

Les rnarchands d'automohiles et les épiceries-boucheries, qui figuraient pour 19,9% et 
19.0% respeclivement do total des ventes, détenaient les plus grandes parts du marché 
de detail en 1975. Si ron ajoute a ces ventes celles des autres magasins dalimentation, 
des vendeurs de voilures d'occasion, des stations-service, des garages et des magasins 
d'accessoires d'automobile, on constate que plus de Ia moitié (55,1%) de chaque dollar 
dépensC par le consommateur canadien en 1975 a servi a acheter des aliments, des 
automobiles ou des services automobiles. La prise en compte des magasins vendant 
surtout des vétements et des souliers - autres nécessités de Ia vie - n'ajouterait que 5.3% 
au total. Un seul autre genre de commerce, les grands magasins, a enregistré un chiffre 
de ventes êlevé, qui reprOsente 11.3% du marché de detail; il s'agit là dune legére 
augmentation par rapport a 1972 (10.9%). 

Dans le cadre du commerce de detail. les magasins a succursales (exploitation d'au 
moms quatre magasins de méme genre et de méme appartenance juridique) et les 
détaillants indépendants se font concurrence. La position commerciale des magasins a 
succursales, qui sest améliorée lentement mais sürement au cours des années. s'est 
encore raffermie entre 1972 ci 1975. En 1972, les magasins a succursales figuraient pour 
40.49/b du total des ventes au detail: en 1973. Ia proportion passait a 40.8%, l'année 
suivante a 42.2%, et en 1975 elle atteignait 42.5%. Cette augmentation esi attrihuahle en 
panic a Ia forte progression des ventes des grands magasins, qui sont tous classes 
comme magasins a succursales. Si l'on fait abstraction de ces derniers dans les ventes 
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des ma8asins  a succursales et dans I'ensemble des ventes au detail, Ia part du march' de 
ces magasins s'établit a 33.2% en 1972 et a 35.2% en 1975. 

Entre 1972 et 1975, la part du marché des magasins a succursales a augmenté dans 17 
des 28 genres de commerce pour lesquels on dispose de données (y compris <tous 
autres magasins)>), et elle na diminué que dans huit. Les magasins a succursales 
figuraient pour la moitié au moms du total des ventes des grands magasins, dont tous 
les etablissements sont classes comme succursales (100%), des magasins de 
marchandises diverses (78.2%), des bazars (75.8%), des epiceries-boucheries (69.2%). des 
magasins de chaussures pour Ia famille (57.4%) et des magasins de vétements pour 
femmes (52.2%). Les genres de magasins øü les exploitants indépendants ont augmenté 
leur part du marché - méme si ce n'est que trés lCgerement parfois - comprennent tes 
magasins de marchandises diverses, les bazars, les marchands d'automobiles, les 
magasins de pièces et accessoires d'automobile, les magasins de chaussures 
particulières, les quincailleries, les magasins dappareils ménagers et les fleuristes. 

Vente directe 
Les magasins de detail ne rendent compte que d'une part (bien que ce soit Ia plus 

importante) du volume total des achats effectués par le consommateur. D'autres canaux 
de distribution tout a fait différents (par exemple, les services de vente directe, les 
distributeurs automatiques et les librairies de campus) ont enregistre des ventes totales 
de $1,656.9 millions en 1975. Sur ce total, les ventes directes réalisées par les fabricants, 
les importateurs, les grossistes, les services de vente par correspondance, les éditeurs de 
livres, journaux et magazines, et d'autres services spécialisés figuraient pour $1,333.6 
millions, soit 3.9% des ventes réalisèes par des genres comparables de magasins de 
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commerce au detail. De plus. les exploitants de distributeurs automatiques ont declare 
des ventes totales de $250.0 millions en 1975 et les librairies de campus, de $73.3 
millions durant l'année scolaire 1975-76. 

L'enquéte de 1974 sur Ia vente directe au Canada révèie que Ia majeure partie des 
ventes hors magasin>> s'effectue par demarchage, c'est-à-dire le porte-a-porte. Les 
ventes par demarchage de produits comme les cosmétiques et bijoux de toilette, Ins 
produits laitiers, les journaux et ins appareils électromCnagers representaient 63.2% du 
total des ventes directes. Les ventes de services de rembourrage et de reparation de 
meubles, de meubles, d'aliments congeles et d'appareils éiectroménagers dans ins salies 
de montre ou les locaux des fabricants figuraient pour 18.0%; ins ventes par la poste de 
livres, disques, magazines et journaux figuraient pour 14.7% et ins canaux restants pour 
4.1% de l'ensembie des ventes directes. 
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Credit a Ia consommation 
Le credit a La consommation designe les avances consenties a des particuliers a des 

fins non commerciales, comptant ou a titre douverture de credit en vue de l'achat de 
certains biens de consommation, sous forme de contrat de vente ou de carte de credit 
délivrée par des entreprises moyennant promesse de paiement ultérieur. generalement 
par versements. Les statistiques sur les dettes des consommateurs ne cornprennent pas 
les préts entiérement garantis, les préts pour amelioration de maisons, les hypothéques 
sur le logement, ni les prêts entre particuliers, les honoraires a payer aux médecins, 
dentistes, avocats, etc., ou le credit consenti par des clubs et des établissements de 
services personnels. 

En 1975, l'encours du credit a Ia consommation a atteint $23,830 millions. soit une 
augmentation de $3,264 millions (15.9%) sur l'année précédente. La plus forte 
augmentation (37.2%) a été enregistrée par les sociétés de fiducie et de préts 
hypothécaires; venaient ensuite les prets personnels des banques d'epargne du Québec 
(31.8%). Les banques a charte détenaient Ia plus grande part. c.-ã-d. 55.30A) du total, 
contre 52.6% en décembre 1974. 

Comme le montre le tableau 2, Ia part du marché des institutions financiéres et autres 
établissements de credit s'est sensiblement modifiée depuis 20 ans. En 1955, les sociétés 
de financement des ventes et de prCts a la consommation repondaient a 34.9%, et les 
détaillants a 29.9%, des besoins en matière de credit a Ia consommation; les banques et 
les caisses d'epargne et de credit figuraient ensemble pour 24.5% seulement. En 1965. Ia 
part du marché des detaillants avait diminué de 11.5% pour tomber a 18.3%. et Ia part 
des banques a charte et des caisses avait augmente de 18.4% points pour atteindre 42.9%. 

2. Credit a Ia consommation au Canada: encours selon certains 
groupes de préteurs et certaines fins d'année 

Taux de 
variation 

Prèteurs et genres de credit 	 1955 1960 1965 	1970 	1974 	1975 	1974-75 

(millions de dollars) 
SociCtés de financement des ventes et do 

préts a Is consommaijon 
Credit a temperament ............. 
Préts en espéces de moms de $1,500. 
PrCts en especes de plus de $1500 ..... 

Préts personnels des banques a charie 
Prets personnels des banques d'épargne 

du Québec ........................ 
Préts sur police des sociétés d'assurance- 

vie ................................ 
Caisses d'epargne el de credit et caisses 

populaires .......................... 
Grands magasins et autres détaillants. 
Autres detivreurs do caries do credit ..... 
Services publics ...................... 
Soclétés do fiducie el de preta 

hypothecairea ...................... 
Total ................................. 

616 	886 1.198 	1.136 	1,169 	1.152 	—1.5 
89 	392 	628 	525 	296 	252 —14.9 

173 	100 	348 	1,190 	1.501 	1,503 	+0.1 
441 	857 2,241 	4.663 10,817 13,175 	+21.8 

	

16 	22 	44 	58 	+31.8 

250 	344 	411 	759 	1,066 	1.157 	+8.5 

174 	433 	813 	1,493 	2,762 	3,243 	+17,4 
752 	960 1,313 	1.551 	2,221 	2.418 	+8.9 
20 	43 	72 	186 	274 	338 	+23.4 
- 	- 	116 	181 	271 	330 	+21.8 

- 	- 	- 	- 	145 	190 +37.2 

	

2.517 4.021 7.156 	11.706 20.566 23,825 	+15.8 

- Néant ou zero. 
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En 1975, le credit a La consommation détenu par les banques a charte et les caisses 
représentait 69.1% de lencours, et les parts des sociétés de financement des ventes et de 
prets a Ia consommation et des détaillants étaient tombées a 12.2% et 10.1% 
respectivement. 

Commerce de gros 
Les grossistes ont pour fonction principale dacheter des marchandises pour les 

revendre aux detaillants, aux exploitants agricoles aux fins de Ia production agricole, 
aux industries, aux commerçants, aux institutions ou aux spécialistes, ainsi qua 
dautres grossistes. us peuvent également servir dagents ou de courtiers dans ces 
transactions, et recevoir une commission sur lachat et la vente de biens pour le compte 
dautrut. En 1971. dernière année pour laquelle on dispose de données, établies 
provisoirement dapres le recensement, sur lensemble du commerce de gros. Ies 
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entreprises canadiennes de commerce de gros ont enregistre des ventes de $37,414.3 
millions, ce qui représente une augmentation de 18.3% par rapport a 1966. 

Aux fins de la statistique, les grossistes soft classes en cinq categories. Ia plus 
nombreuse et Ia plus importante étant celle des marchands de gros. (Viennent ensuite 
les agents et courtiers, les commercants en produits primaires, les distributeurs par 
camion de produits pétroliers et les succursales de vente des fabricants.) Font partie de 
Ia categorie des marchands de gros les importateurs-exportateurs, les grossistes en 
association volontaire, les grossistes spécialisés dans Ia vente au comptant sans 
livraison, l'expedition directe, la vente par correspondance, La distribution par camion 
et la vente au moyen d'etalages - qui tous achetent et vendent des marchandises pour 
leur propre compte. Le tableau 3 donne les ventes estimées des grossistes pour 1974-75, 
établies a partir d'un échantillon d'entreprises déclarantes. 

3. Ventes estimées des grossistes, 1974 et 1975 

Gmupe de commerces 

Ventes 

1974 1975 

Taux de 
vanahon 

1974-75 

(millions de dollars) 

Total, tous commertes .................................... 43,210.2 45,377.1 +5.0 

Commerces de biens de consommation ..................... 18,866.1 20,987.0 +11.2 
Pièces et accessoires d'automobile ........................ 2,529.2 2,808.5 +11.0 
Véhicules automobiles .................................. 917.2 972.8 +6.1 
M&licaments et produits pharmaceutiques divers.......... 892.6 982.9 +10.1 
Vélements et accessoires ................................ 396.2 415.9 +5.0 
Chaussures ............................................ 96.0 92.9 -3.3 
Autres textiles et accessoires vestimentaires............... 851.3 829.4 -2.3 
Appareils électroménagers ............................... 897.0 993.1 +10.7 
Tabac. confiseries et boissons gazeuses .. ................. 1,342.7 1,555.6 +15.9 
Fruits et 	legumes 	frais .................................. 751.3 795.2 +5.8 
Viandes et produits laitiers .............................. 1,083.1 1,090,9 +0.7 
Revétements de aol ..................................... 424.3 426.3 +0.5 
Epicene et spécialités alimentaires ....................... 5,804.0 6,893.4 +15.3 
Quincaillerie........................................... 903.8 9561 +5.8 
Autreg hiens de consommation .......................... 1,977.4 2,374.0 +20.1 

Commertes de produits industriels ....... .................. 24,344.1 24,390.1 +0.2 
Chathon 	et coke........................................ 69.7 84.3 +20.9 
Grain 	................................................. 4,267.3 4,278.2 +0.3 
Fournitures pour cablages electriques, matérioux 
appareils et materiel cIa construction .................... 798.2 858.7 +7.3 

Autres matèriaux et fournitures de construction, 
bois d'cauvre compris .................................. 5,358.1 5,367,7 +0.2 

Machines agricoles .................. ................... 1,607.0 2,006.4 +24.9 
Materiel et fournitures pour l'industrie et les transports 3,888.5 4,496.9 +15.7 
Materiel el fournituras pour le commerce, lea institutions 
et 	lea 	services .................... 	..................... 940.5 994.9 +5.8 

Papier joumal, papier el produits en papier ............... 694.3 729.3 +5.1 
Materiel et Fournilures pour usages scientifiquea et 
spécialisés 	............................................ 482.9 565.3 +17.1 

Fer 	et 	acier ........................ 	... 	................. 2.738,3 1,998.1 -27.0 
Déchets et rebuts .......... ...  ... ........  ............ ... 1,024.2 814.7 -40.0 
Autres produits industriels .............. ............... . 2,477.1 2,397.6 -3.2 
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L'augmentation relativement faible de 5.0% enregistrée par les grossistes entre 1974 
et 1975, qui contraste fortement avec Ia hausse de 26.8% en 1974, s'explique surtout par 
Ia baisse generate des ventes chez les commerçants en produits industriels, qui ont 
connu une augmentation de 0,2% seulement en 1975. Dans Ce secteur, les commerces 
suivants ont declare one augmentation sensible des ventes; machines agricoles, 
c.harbon et coke, materiel et fournitures scientifiques et spCcialisés. et  materiel et 
fournitures pour l'industrie et les transports. Toutefois, ces augmentations ont été 
presque entiêrement annulées par la diminution des ventes des marchands de fer et 
dacier et de déchets et rebuts. Dans le secteur des biens de consommation, qui a 
progressO de 11.2% durant l'année, les meilleurs rCsultats ont été enregistrés par: tabac, 
confiseries et articles divers; epicene et spécialités alimentaires; pieces et accessoires 
d'automobile; et appareils électromenagers. 

Services 
Lanalyse des données du recensement est Ia meilleure façon do mesurer l'évolution 

du secteur important et diversifié des services, car los enquCtes intercensitaires n'en 
donnent qu'une image partielle. En 1971, les services recensés ont enregistré (d'apres 
les chiffres provisoires) des recettes totales de $8,900.5 millions. Ce chiffre comprend 
les recettes de $1,400.6 millions dCclarCes pour Ic groupe des services aux ontreprises 
(avocats et notaires, architectes, ingénieurs-conseil, etc.) et pour les autres groupes qui 
n'étaient pas recensés auparavant. Abstraction faite de ces derniers, les recettes des 
services ont augmenté de 63.5% entre 1966 et 1971. 

La repartition des recettes des services poor 1971 par genre de commerce est Ia 
suivante: services rêcréatifs et de divertissement. 7.8%; services aux entreprises, 26.8%; 
services personnels, 9.0%; hebergement et restauration, 44.4%; et services divers, 12.0%, 
Si Ion ne tient pas compte des genres de commerce qui n'étaient pas recensés 
auparavant, la repartition pour 1971 se présente comme suit (chiffres de 1966 entre 
parentheses): services récréatifs et de divertissement, 9.0% (9.6%); services aux 
entreprises, 13.5% (11.0%); services personnels. 10.7% (13.0%): hébergement et 
restauration, 52.6% (52.3%); et services divers. 14.20A (14.1%). 

Les enquétes intercensitaires montrent que depuis 1971 los recettes des restaurants 
ont augmenté de 20.2% pour atteindre $1,980.5 millions en 1975; les recettes des services 
d'hChergement so sont chiffrCes a $2,271.0 millions en 1974, dont $1,862.8 millions 
provenaient des hOtels, soit one hausse de 46.1% par rapport a 1971; les blanchisseries 
automatiques et los services de nettoyage a sec ont enregistré des recettes globales de 
$321.8 millions en 1974, soit one augmentation do 46.1% sur 1971; et les recettes des 
cinémas et ciné-parcs se sont chiffrées a $263.8 millions (taxes comprises) en 1975, soil 
une augmentation do 70.3%. D'autres enquétes intercensitaires portant sur les services 
ont donné los résultats suivants: services informatiques, $823.0 millions en 1974; 
services d'ingénieurs-conseil. $850.6 millions en 1974; associations commerciales, 
$276.9 millions en 1974; agences de publicité. $697.0 millions en 1975; production 
cinématographique. $67.5 millions en 1975; et distribution do films (echange de films), 
$114.9 millions en 1975. 
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Cooperatives 
Le mouvement coopératif au Canada remonte au debut du siècle, hien que Ia plupart 

des 2,250 cooperatives se soient étabiies entre 1910 et 1930. Les coopérative& sont en 
grande partie rurales et agricoles (ou horticoles), mais on assiste depuis 20 ans a Un 
essor des cooperatives de consommation desservant les populations urbaines. 

Quatre groupes principaux de cooperatives locales sont au service des individus: les 
cooperatives de vente et d'achat, qui se chargent de l'écoulement des produits agricoles 
pour l'agriculteur el lui vendent les marchandises et fournitures dont il a besoin, les 
cooperatives de production, de péche et de services. II existe egalement des 
cooperatives de gros, dont is fonction principale est d'approvisionner les cooperatives 
locales. 

Cooperatives de vente Ct d'achat 
Les cooperatives de vente et dachat sont de loin les plus importantes au Canada, tant 

par leur nombre que par leur chiffre d'affaires. En 1974, sur les 2,274 cooperatives 
canadiennes, 1,123 (49%) se spéciaiisaient dans ce genre d'activite. Leur chiffre 
d'affaires total s'élevait a $4,770 millions, suit 97% du montant pour l'ensemble des 
cooperatives. 

L'activité des cooperatives au niveau de is vente et de l'achat est restée relativement 
stable de 1932 (point de depart des présentes statistiques) jusqu'au debut de Ia Seconde 
Guerre mondiale. De là jusqu'á 1970, ii s'est produit une augmentation soutenue, et 
depuis cette date Ia croissance esi métèorique. II ny a pas si longtemps, en 1956, le 
chiffre d'affaires annuel de ceS cooperatives atteigriait a peine $1 milliard, ci il avail 
faliu 30 a 40 ans pour en arriver là: 11 ans plus tard. en 1967, le chiffre doublait pour 
s'etablir a $2 milliards, et seulement six ans aprés, en 1973, il passail a $3 milliards, Les 
dernjêres donnèes, soil celles de 1975, font voir un chiffre d'affaires de $5,542 millions, 
cc qui constitue un gain incroyable de presque $2 milliards en deux ans. 

Le chiffre de 1975 represente une augmentation de 55% par rapport a 1973, hausse 
dont seulement les deux-cinquiemes environ sont imputableS a l'inflation. (L'indice des 
prix a la consummation a augmenté de 22% durant ia méme periode.) L'augmentation 
provient pour une part de la croissance réelle des cooperatives, mais sa principale 
origine est la hausse sans precedent du prix de certains produits agricoles; l'exemple le 
plus frappant est celui des céréales qui, sur une augmentation de $1,181 millions de la 
valeur totale des produits vendus par les cooperatives, figurent pour $817 millions. 

C'est dans le secteur cèréaiier que l'action des cooperatives est le plus tangible. Près 
de 700A) des céréales ci semences soot vendues par l'entremise des cooperatives, contre 
60% environ pour les produits laitiers et 15% pour Ic bétail, la volaille et les wufs. 

On a mentionné déjà l'expansion des cooperatives de consommation. II est 
intéressant de signaler qu'en 1975 elles out vendu pour $527 millions de produits 
alimentaires, $164 millions de quincaillerie, $273 millions de pétrole et $98 millions de 
matériaux de construction. 

Cet article no concerne pas los caisses d'èpargne et do credit ni los associations récrèatives ou d'assurances. 



Cooperatives de production, de péche et de services 
En 1975, les cooperatives de production, qui s'occupent de paturages collectifs, 

d'alimentation du betail, de coupe du bois et d'agriculture cooperative, oft enregistre 
une baisse de leurs recettes par suite de Ia reduction des troupeaux d'embouche dans 
l'Ouest et de la coupe du hois au Québec. Les cooperatives de peche ont relevé leur 
chiffre d'affaires de 3%, l'année n'ayant pas été bien extraordinaire. 

L'année 1975 a été une année florissante pour les diverses cooperatives de services, 
notamment dans les domaines des transports, de l'habitation et des services de gaz; Ia 
realisation Ia plus remarquable a été l'institution du programme d'assurance dentaire 
en Colombie-Britannique. 

Cooperatives de gros 
La tendance générale a Ia hausse dans le secteur des cooperatives s'est traduite dans 

les recettes des cooperatives de gros, dont le chiffre d'affaires était de $1,651 millions en 
1975, soit 19% de plus qu'en 1974 et 58% de plus qu'en 1973. L'augmentation provient 
surtout des ventes de produits agricoles, qui ont progressé de 29% en 1975, alors que les 
ventes de fournitures augmentaient de 15% au cours de Ia méme période. 
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Indice des prix a Ia consommation 
Lindice des prix a Ia consommation (IPC) global, mesuré sous forme de taux de 

variation entre les indices moyens annuels, a augmenté de 7.5% en 1976, contre 10.8% 
en 1975. Cette diminution de Ia progression est surtout attribuable a Ia baisse des prix 
des aIlments et au ralentissement de l'augmentation pour tous les autres éléments 
principaux a I'exception de l'habitation. Entre décembre 1975 et décembre 1976, Ia 
hausse du coüt de l'habitation (11.1%) figurait pour un peu plus de Ia moitié de 
l'augmentation totale de lindice ella hausse du coüt des transports (10.7%), pour un 
cinquiéme. 

Du point de vue de Ia reclassification en fonction des biens et des services, lélément 
des biens de l'IPC a progressé de 4.9% sur Ia base des moyennes annuelles, et lélément 
des services, de 12.1%. 
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Lindice des prix a la consommation pour les villes regionales mesure le mouvement 
des prix a Ia consommation dans chaque yule. Entre 1975 et 1976, l'IPC a augmenté 
dans toutes les villes régionales, les variations se situant entre 6.7% (Montréal et 
Québec) et 9.7% (Vancouver). 

Le pouvoir d'achat du dollar de 1971, qui s'etablissait en moyertne a $0.72 en 1975, est 
tombé a $0.67 en 1976. 

4. Lindice des prix a Ia consommation' et ses principaux éléments, 
Canada - Taux de variation des indices moyens annuels 

1971 	1972 	1973 	1974 	1975 	1976 
1970 	1971 	1972 	1973 	1974 	1975 

l-nst'nibh 	dt's elements 	............... 2.9 4.8 7.5 10.9 10.8 7.5 
Alimentun.. 	.................... 1.1 7.6 14.6 18.3 12.9 2.7 

Ensemble des Etlements saul 
tilimentulnin 	...................... 3.5 3.7 5.0 8.9 10.0 9.4 

tlibitt,tiiin 	......................... 4.5 4.7 6.4 6.7 10.0 11.1 
ll,ihilli'rni'nl 	...................... 1.5 2.6 5.0 9.6 6.0 5.5 
'l'ransports ........................ 4.1 2.6 2.6 10.0 11.7 10.7 
Hyien.' el solos 
personnels 	.................... 2.0 4.8 4.8 8.7 11.4 8.5 

Loisirs. education et 
lecture 	..................... 3.3 2.8 4.2 8.7 10.4 6.0 

Tahacs et 	alcools ................... 1.6 2.7 3.2 5.5 12.1 7.2 

Avant miii 1973, indite lient coniple (11,5 ,;oefficients de pundirition des depenses de 1957; a partirde 1973. 
it est etabli dapres Ins dlpnnses de 1967, saul pour ce qui est di, element alimentation, (Iii II est Ctuhll 
(lilpr('s Ins habit odes di' depensi' en 1969. 

5. L'indice des prix a Ia consommation et ses principaux éléments 
Taux de variation' entre 1975 et 1976 

En. 
semble 
des 
élé- 
ments 

Ali. 
menta- Habi' 
lion 	tation 

Habil' 
lement 

Trans. 
ports 

Hygiene 
et sums 
person. 
nets 

Loisirs. 
education 
et 
lecture 

Tabacs 
et 
alcools 

Saint.Jean 	(T.-N.) ..... ... 7.8 6.3 12.4 0.8 8.1 9.7 7,0 6.9 
Halifax 	(N.-E.) 	.......... 8.4 3.7 12.6 4.8 11.8 8.6 6.2 5.7 
Saint-Jean 	(N..B.) ........ 7.2 5.1 10.1 4.8 7.2 9.5 6.4 2.9 
Quebec (Qué.) 	.......... 6.7 3.4 9.2 4.3 9.4 ' 9.3 6.8 8.2 
Montréal 	(Qué.) ........ 6.7 2.8 9.1 6.1 11.5 7,3 5.6 8.3 
Ottawa 	(Ont.) .... ...... .7.6 2.5 11.0 7.7 9.6 8.6 5.3 7.0 
Toronto 	(Out.) 	.......... 7.3 1.9 10.5 5.2 10.9 8.6 5.6 7.2 
Thunder Bay (Ont.) 8.8 3.8 12.9 5.1 11.7 9.9 7.3 8.9 
Winnipeg (Man.) ........ 6.7 3.7 14.7 4.8 9.3 9.8 6.0 7.6 
Saskatoon (Sack.) ........ 8.2 3,9 12.9 5.6 8.5 5.0 7.1 8.9 
Regina 	(Sask.)........... 8.9 3.0 15.1 5.5 9.1 7.5 8.9 8.5 
Edmonton (All).) 	........ 8.0 2.4 14.1 5.3 8.8 7.8 6.3 3.5 
Calgary (Alb.)........... 8.3 2.8 143 5.0 9.1 9.0 6.5 3.6 
Vancouver (C..B.) 9.7 4.0 12.3 6.4 17.7 9.3 8.7 7.4 

Dapres les indices moyens annuels 
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Commerce international 
Les exportations et les importations de marchandises du Canada ont atteint des 

niveaux records respectifs de $38030 millions et $37,400 millions en 1976, Ce qui 
représente des augmentations de 15% et 8%. Après ajustement de ces totaux douaniers 
en fonction des concepts et definitions du système des comptes nationaux, 
l'augmentation sétablit a 14% pour les exportations et a 8.5% pour les importations. Les 
raffinements comprennent lajustement chronologique de certains chiffres sur les 
exportations de marchandises, le calcul des paiements échelonnés au litre des biens 
déquipement, Ia deduction des frais de transport inclus dans certaines declarations de 
douane et Ia reduction de certains droits de douane, afin de reflCter Ia valeur des 
transactions. 

Au niveau de Ia balance des paiements, on observe un excédent commercial de 
$1,100 millions en 1976, par opposition a on deficit de $639 millions en 1975, premiere 
fois oO Ia balance étklit dCficitaire depuis 1960. 

Exportations (base douanière) 
Les Etats-Unis sont demeurés Ic principal destinataire des exportations canadiennes 

en 1976: $25,800 millions (prés de 68% de Ia valeur totale), soil une augmentation par 
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6, Exportations selon les principaux pays, 1974-76 

Pays 1974 1975 1975 

(in I lions de dollars) 

Elats-Unis 	................................... 21.399 21.652 25.733 

I'P') 	....................................... 2 . 231  2.122 2.391 
Royaume-Uni ................................ 1.929 1,789 1,848 
Repuhlique fédérale d'Allemagne .............. 557 609 704 
ltalii-' 	........................................ 468 479 551 
IJRSS 	....................................... 32 419 536 
Belgique el 	Luxembourg 	...................... 371 381 479 
Pays-Has 	.................................... 396 431 447 
France 	...................................... 324 350 402 
Ausiralie 	.................................... 325 252 365 

7. Exportations par marchandises, 1974-76 

Marchandise 	 1974 	 1975 	 1976 

(millions do dollars) 

Bl 	......................................... 2 .065  2,001 1.706 
Animaux el aulres produils comostibles ......... . 1.806 2,096 2.530 
Minerais et concenlres melalliqties 	............. 2,376 2.231 2,502 

Pitrole 	brut 	................................. 3.420 3,052 2.288 
(az 	nalurel 	.................................. 494 1.092 1.516 

Auli -es 	miIi'res 	brutes 	........................ 1.503 1.576 1,848 

Ibis dwuvre. 	risineux 	........................ 1,254 949 1,605 

Piilt' 	do 	hois 	.................................. 1.389 1,627 2.172 

Pupii'i' 	journal 	................................ 1.726 1,743 1.993 

Demi-produits en 	metal 	...... ................. 2,979 2.592 3.1114 

Autres demi.produits 	......................... 2.848 2,529 3,148 
VChii:ules automobiles et pi8ces (chiffre partiel) 5,717 5.349 8.141 
Autres 	machines el 	materiel 	................... 2.866 3.379 3.545 
Autres exporlations canadiennes 	............. 731 709 935 
Reexportalions 	.......................... 767 778 815 

Fotal, 	exportations 	........... 	..... 	 . 	.......... 32,441 33,103 38.028 

rapport a 1975 (65%). Parmi los autres clients importants figuraient le Japon, le 
Royaume-Uni ella Repsiblique fédérale d'Allemagne, suivis de Iltalie et cle l'URSS. La 
Republique populaire de Chine. gros acheteur do cèrèales Les années précédentes, 
nétait pas au nombre des 10 principaux pays en 1976. 

Dans l'ensemble, les marchandises traditionnelles du commerce du Canada avec 
l'étranger ont maintenu leur position en 1976. Les véhicules automobiles et pièces 
reprèsentaient 21.5 0/fj des exportations totales, suit a peu près La méme proportion qu'en 
1973, mais ii sétait produit une diminution en 1974 et 1975. Le pétrole brut et le gaz 
naturel figuraient pour 10% environ des exportations globales, soit un peu moms quen 
1975 (12.5%). laugmentation de La valeur des livraisons de gaz naturel aux Etats-Unis 
n'ayant réussi quo partiellement a contrebalancer Ia baisse des Livraisons de pétrole. Les 
exportations de minerais, de métaux affinés et do produits forestiers ont augmenté en 
1976, par suite de Ia reprise de lactivité économique sur les principaux marches 
étrangers. La proportion de produits manufactures, par degré de fabrication, a augmenté 
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quelque peu pour s'établir a 35% des exportations globales en 1976, mais tout en 
demeurant nettement infêrieure au niveau des années 70 précédentes. La part des 
matières brutes est tombée de trois points pour se fixer a 31%, tandis que Ia proportion 
des demi-produits est remontêe a 34% a partir de 31.5%, niveau exceptionnellement has. 
en 1975. 
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Importations (base douanière) 
En 1976, environ 68.5% ($25,700 millions) des importations du Canada provenaient 

des Etats-Unis. Cette proportion est legèrement supérieure a celle de 1975. Le 
Royaume-Uni a cédé au Japon le deuxième rang parmi les principales sources 
d'importations du Canada, pour se retrouver en quatrième position. Le Venezuela s'est 
classé au troisième rang, grace aux importations de son pêtrole brut qui. en 1976, ont 
remplace dans une certaine mesure les importations de pétrole du Moyen-Orient. A 
partir de Ia cinquième position Ic classement est le méme qu'en 1975: Republique 
fédérale d'Allemagne, Iran, Arabic Saoudite, France, Italic et Australie. 

En 1976, les produits de l'automobile et les aut'res machines et materiel 
représentaient encore La moitié environ des importations. La part des importations de 
véhicules automobiles et pièces est passée de 23.5% a environ 25%, alors que celle des 
autres machines et materiel a diminué d'un point pour se fixer a 26%. La part du pétrole 
brut, etablie a 9% des importations globales, a légérement diminué par rapport a 1975, 
du fait que le transport par pipeline du pétrole de I'Ouest canadien jusqu'à Montréal a 
commence au milieu de l'année. Les produits manufactures intervenaient pour a peu 
près 63.5% des importations en 1976, chiffre supérleur a celui de 1975 mais nettement 
inférieur a ceux de certaines années precédentes. La part des matiOres brutes, établie a 
18%, na pas vane par rapport a 1975, mais la part des demi-produits est tombée a 18.5%. 
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8. Importations selon lea principaux pays, 1974-76 

Pays 	 1974 	 1975 	 1976 

(millions de dollars) 
tats-Unis 	..................................... 21,357 23,559 25,662 

Japon 	.......................................... 1,430 1,205 1.524 
Venezuela ...................................... 1,291 1,107 1.295 
Royaume-Uni ................................... 1,126 1.222 1,153 
République féderale dAllemagne 787 795 818 
Iran............................................ 618 758 895 
Arabie Saoudite ................................. 319 748 482 
France 	......................................... 395 487 438 
Italie 	........................................... 316 380 365 
Australie 	....................................... 335 345 341 

Curo sur le cunul Wellund en U,flario. 
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9. Importations par marchandises, 1974-76 

Marchandise 	 1974 	 1975 	 1976 

(millions de dollars) 

Viande 	et 	poisson 	............................ 314 338 548 
Fruits 	et 	leumes ............................. 693 774 861 
Antmaux et autres produits comestibles ......... 1.509 1,571 1.487 
Charbon ..................................... 303 576 544 
Petrole 	brut .................................. 2.646 3,304 3,272 
Autres matiéres brutes ........................ 1.124 1,207 1.274 
Textiles 	..................................... 817 740 839 
Produits chimiques ........................... 1.537 1,478 1.679 
Demi-produits en 	metal ....................... 2,433 1,992 1,840 
Autres demi-produits ......................... 1,895 1.738 1,841 
VChicules automobiles et pièces 

(chiffre 	partiel) ............................. 7.094 8.137 9.264 
Autres machines et materiel ................... 8,414 9,313 9.874 
Autres 	importations 	.......................... 3,113 3.472 4,290 

Total. Importations 	........................... 31.692 34,838 37,391 

Variations de prix et de volume 

Les taux d'augmentation des prix moyens des importations et des exportations ont 
diminué ces dernieres années. Les prix des exportations se sont accrus de 32.5% en 1974, 
11% en 1975 et environ 2.5% en 1976. Les prix moyens des importations ont augmenté 
de 23.5% en 1974. 15.5% en 1975 et trés legérement en 1976. Les termes d'échange du 
Canada. c.-â-d. le rapport entre les prix des exportations et ceux des importations, se 
sont donc améliorés quelque peu en 1976. Si l'on tient compte des effets dune inflation 
moderée des prix en 1976, le volume des exportations s'est accru d'environ 12% et celui 
des importations d'environ 7%. 
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Ba'ance des paiements internationaux 
La balance canadienne des paiements internationaux resume les echanges entre les 

residents du Canada et ceux du reste du monde. Les operations internationales en 
hiens, services, transferts et (;apitaux influent considerablement stir l'èconomie et sur le 
système monétaire du pays, ci c'est pourquoi tes comptes de Ia balance des paiements 
font partie intégrante du système des coinptes nationaux. Les operations en biens et 
services constituent ègalement un Clement determinant du produit national brut (PNB), 
tandis que le compte de capital de Ia balance des paiements forme un secteur des 
comptes des flux financiers. 

Les sources de données de Ia balance des paiements soft aussi variCes que les 
operations reportees dims chacun des comptes. Les enquCtes annuelles, trimestrielles et 
mensuciles menCcs par Ia 1)ivision de Ia balance des paiements de Statistique Canada 
fournissent quantitC de renseignements. D'autres divisions de Statistique Canada et 
d'autres ministéres, ainsi que Ia Banque du Canada. recueillent des donnCes sur les 
operations entre les residents du Canada ci les non-residents. 

Mouvements de capitaux 
Les inouvements de capitaux entre le Canada ci les autres pays en 1975 se sent soldés 

par une entrée nette sans precedent de $4,561 millions, soit une augmentation 
considerable par rapport a 1974 ($1.516 millions). Les entrées de capitaux a long terme 
se sont chiffrées a $4106 millions et les entrées de capitaux a court terme a $455 
millions. Toutefois, ces entrées importantes demeuraient inférieures au deficit de 
$4,965 millions au compte courant et s'accompagnaient dune reduction de $404 
millions des avoirs monétaires officiels nets du Canada. 

Investissements directs. Les entrées nettes ati titre des investissements directs de 
l'etranger au Canada, dont les investissements des sociCtCs mCres dans leurs filiales et 
Sociétés affiliees. se  soft élevées a $630 millions en 1975 contre $725 millions en 1974. 
Les secteurs manufacturier et minier ont enregistré une entrée nette de capitaux, alors 
que le secteur du pétrole et du gaz naturel a enregistré une sortie nette en raison de 
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l'acquisilion d'avoirs étrangers par La Corporation de dCveloppement (10 Canada. Les 
investissements directs du Canada a l'Clranger ont diminué de $125 millions pour 
s'établir a $650 millions: cc chiffre demeurait cependani élevé par rapport a La norme 
des années précédentes. Les investissements a l'ètranger par des sociCtés des secteurs 
minier et manufacturier, chacun intervenant pour Ic quart environ des investissements 
directs do Canada a l'Ctrange.r, constituaient les elements les plus importants de Ia 
sortie annuelle, suivis des investissements par les secteurs des finances et du pCtrole. 

Operations sur valeurs mobilières. Les operations internationales sur les valeurs 
de portefeuille a long terme, canadiennes ci étrangeres, ont donné lieu a une entree 
nette sans precedent de $4,727 millions, surpassant de loin l'entrCe record de $1,772 
millions enregistrée en 1974. Les ventes de nouvelles emissions canadiennes a 
l'étranger ont atteint un nouveau sommet de $5,150 millions. 

La valeur et Ic nombre des nouvelles emissions canadiennes sur Ic marché européen 
ont atteint le niveau record de $500 millions en 1975, c,ontre $63 millions en 1974; 
habituelleinent, les foods que se procurent les emprunteurs canadiens a l'etranger 
provit'nnent en majeure partie des Etats-IJnis. La levee de la retenue fiscale canadiennu 
de 15% sur les paiements d'intérét aux non-residents pour certains types (Ic nouvelles 
valeurs Cmises par les sociCtés. Ia cute de solvabilite ClevCe des emprunteurs ci Ic taux 
de rendement élevC des coupons ont fail que ces emissions devenaient trés attrayantes 
pour les non-residents, sans compter Ic niveau génCralement infCrieur des taux 
d'intCrét sur Ic marchC europeen ci Ic coUt moms élevC des formalitCs d'enregistrement. 

Le commerce des obligations canadiennes, garanties et non garanties, en circulation a 
aussi atteint un nouveau sommet en 1975 avec des ventes nettes de $302 millions, soit 
$26 milliuns de plus qu'en 1974 mais a peine plus que Ic chiffre record (Ic 1972 ($292 
millions). Les remboursements de valeurs canadiennes au coors de l'année ont entrainé 
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une sortie nette de $691 millions, soil $65 millions de plus quen 1974 mais $50 millions 
de moms qu'en 1973. Les ventes au Canada de nouvelles valeurs étrangeres se sont 
élevées a $69 millions, les remboursemenis de valeurs étrangêres détenues par des 
Canadiens se sont chiffrés a $12 millions, et les operations sur les valeurs étrangères en 
cours ont donné lieu a one entree nett&, de $18 millions. 

Autres mouvements de capitaux a long terme. Les sorties liêcs a l'aide an 
developpernent sous forme de souscriptions et de prets de faveur accordés par le 
gouvernement canadien aux pays en voie de développement et aux organismes 
internationaux de développement ont totalisé $378 millions, montant Ic plus êlevé 
depuis 1947: les préts hilatéraux constituaient 70% de cette somme. Les rembourse-
inents des préts daprés-guerre ont donné lieu a une entrée nette de capitaux de $40 
millions, soil $2 millions de plus que l'année precedente. Le financement des credits a 
l'exportation ii moyen et a long terme consentis directement ou indirectement aux 
risques du gouvernemeni canadien scsi soldé par une sortie nette de $397 millions. 
chiffre sensiblement infêrieur a Ia sortie record de $588 millions enregistrée en 1974. 
Les autres mouveinents de capitaux il long terme comprenaient les préts hancaires et 
autres préts a long terme, les pla(:ements hypothécaires, les monvements de funds 
d'assurance ci les monvements de capitaux differes des migrants, c.-a-d. de capitaux 
laissCs a letranger par les migrants au moment de lenr migration: ces operations ont 
donne lieu a tine entree nette de capitaux de $134 millions, soit $85 millions de moms 
qu'en 1974. 

Les mouvements de capitaux a court terme se sont soldés par des entrées de $455 
millions, soit une baisse de $200 millions par rapport a 1974. Ils ont provoqué une entrée 
nette de $1.3 milliard ati premier trimestre, mais une sortie nette Ic reste de rannee. Les 
créances nettes en devises détenues par les banques a charte canadiennes sur des non-
residents ont accuse one haisse entrainant une entrée nette de capitaux de $88 millions: 
il s'agit dun revirement assez spectaculaire par rapport a Ia sortie nette de $1,354 
millions observée en 1974. L'accn)issement des avoirs des non-residents sous forme de 
depots en dollars canadiens a donnée lieu a une entrée nette de capitaux de $557 
millions, soil one legere baisse par rapport a lentrCe record de $592 millions enregistrée 
en 1974. Le commerce des effets monétaires (hons du Trésor canadien, effets 
commerciaux, effets des sociétés de financement et autres effets a court terme) s'est 
soldé par une entrée nette de $442 millions, soil une augmentation importante par 
rapport a l'entrCe nette de $154 millions réalisCe en 1974. Les effets des sociétés de 
financement ont produit des entrées nettes de $217 millions, les autres effets a court 
terme $147 millions, les effets commerciaux $41 millions et les bons du Trésor canadien 
$37 millions. 

L'augmentation des avoirs en devises detenus é l'etranger par Ic secteur non bancaire 
canadien a donné lieu a une sortie nette de capitaux (IC $236 millions, revirement 
considerable par rapport a l'entrée nette de $1,590 millions enregistree en 1974 par suite 
de Ia reduction par les residents d'une honne partie de leurs avoirs a l'etranger. Pour cc 
qui est des prets et souscriptions do gouvernement do Canada, les organismes 
internationaux de placements ont réduit leurs avoirs sous forme d'effets a vue non 
négociables et ne portant pas d'intéréts du gouvernement canadien, cc qui a entrainC 
une sortie nette de capitaux de $4 millions. Les autres engagements des sociétés de 
financement, soit les emprunts a l'Ctranger auprés de banques et de sociCtés mères ou 
affiliCes, ont produit one sortie nette de capitaux de $92 millions, revirement par 
rapport a I'entrCe nette de $158 millions enregistrée en 1974. Tous les autres 
mouvements de capitaux C court terme (y compris Ic poste dequilibre comptahie qui 
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reprêsente les operations non identifiees do compte courani el do compte de capital) 
oft entraine one sortie nette de capitaux de $700 millions (dont $600 millions environ 
au poste dequilibre COmpIill)l(). soit $155 millions de plus qu'en 1974. 

Bilan monétaire international officiel 
Les reserves de liquidites internationales du Canada ont diminué de EU$499 millions 

en 1975 pour sétablir a EU$5.325 millions a Ia fin de 1974. Cette variation représente 
une diminution nette de EU$400 millions provenant des operations sur les comptes de 
reserves, et une diminution de EU$99 millions attribuabte a Ia réCvaluation en dollars 
EU do l]roit de Tirage Special (DTS). En dollars canadiens, la diminution des reserves 
attribuable aux operations s'élève a $400 millions: cite provient de Ia baisse de $586 
millions des avoirs en dollars EU et des augmentations de $153 millions de Ia position 
de reserve du Canada auprés du Fonds monCtaire international (FMI). de $7 millions 
des avoirs sous forme de DTS et de $4 millions des avoirs sous forme dautres devises 
convertibles. L'augmentation de Ia position de reserve du Canada aupres du FMI est 
attribuable en panic a des prelévements sur le montant de $300 millions engage par Ic 
pays a l'égard do Mécanisme petrolier du FMI. qui it etC institué en aoüt 1974 pour aider 
les membres aux pnises avec des problCmes de balance des paiements resultant de la 
hausse do prix do pCtrole: on a fini de prélever le montant consenti par le Canada au 
troisiéme tnimestre de 1975. 
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Depuis le ier  juillet 1974, le FM! évalue le DTS en fonction dun panier de monnaies 
de 16 pays. Le poids relatif de chaque monnaie est a peu prés proportionnel aux 
exportations du pays, modifié pour tenir compte du fait que la part commerciale ne 
donne pas nécessairement une mesure adequate du poids d'une monnaie dans 
l'économie mondiale; le dollar canadien justifie de 6% du poids total. 

Solde de Ia dette internationale. Selon les estimations provisoires étahlies a partir 
des données existantes, le solde de Ia dette internationale du Canada s'élevait a environ 
$43 milliards a la fin de 1975. Les investissements étrangers a long terme avaient 
augmenté de plus de $7.5 milliards pour atteindre $68 milliards, reflétant surtout 
l'entrée de capitaux de portefeuille a long terme et Ia hausse des gains des non-
residents. Les autres engagements a long terme, y compris la part des non-residents 
dans les avoirs du Canada a l'étranger, portaient le total a quelque $72 milliards. 
Diverses créances a court terme envers les Canadiens se sont ajoutées pour produire 
une dette internationale de plus de $81 milliards. 

En 1975, le deficit du compte courant du Canada a atteint le chiffre record de $4965 
millions, soit prés de $3.5 milliards de plus qu'en 1974. Le principal facteur de 
l'augmentation est le revirement spectaculaire du solde du commerce des marchandi-
ses, qui est passé d'un excédent de $1.7 milliard en 1974 a un deficit de $639 millions en 
1975. Le deficit au titre des operations sur invisibles a continue de saccroitre pour 
s'établir a $4,326 millions, soit une augmentation de $1.1 milliard. 
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Finances 

Finances publiques 

Pouvoirs et obligations des divers paliers d'administration publique 

L'Acte de lAmerique du Nord britannique (AANB) et ses modifications dCterminent 
la repartition des pouvoirs entre le Parlement fédéral et les assemblées lègislatives 
provinciales. L'administration fédérale est habilitèe a legiferer relativement au 
prClOvement de deniers par tout mode ou système de taxation, comme elle n'est en 

aucune facon limitée a cet égard, elle prélève a Ia fois des impOts directs sur le revenu 
et des impOts indirects comme les droits de douane, les taxes d'accise et les taxes de 
vente des fabricants. Les administrations provinciales, par ailleurs. sont Iimitées a sla 
taxation directe dans les limites de Ia province, dans le but de prélever un revenu pour 
des objets provinciaux>. On entend habituellement par irnpOt direct un impOt qui est 
exigé de Ia personne méme qui doit le payer; par suite de decisions judiciaires, Ia notion 
a été etendue pour permettre aux provinces de percevoir des impOts sur le revenu, des 
taxes générales sur les ventes au detail, des droits de succession et divers autres impóts 
au niveau de l'acheteur ou de lutilisateur final de biens et services. 

L'AANB autorise égalernent les assemblCes Iègislatives provinciales a légiférer en ce 
qui concerne les <dnstitutions municipales dans la province. Celles-ci relévent donc 
des autorités provinciales pour ce qui est de leur constitution et des pouvoirs, d'ordre 
fiscal ou autre, qui sy rattachent. Leur principale source de revenu est l'impat foncier. 
Les plus importants sont ceux perçus sur les biens immobiliers, suivis des taxes 
d'affaires et des contributions speciales, notamment pour des ameliorations locales. 

Organisation des administrations publiques 

L'organisation des administrations publiques vane d'un palier a l'autre, et méme 
entre les pouvoirs publics d'un méme palier. Chaque administration gére ses affaires de 
Ia facon quelle juge le plus convenable, compte tenu de ses ressources et de ses 
obligations. 11 s'ensuit des differences qui rendent difficile toute comparaison au niveau 
des finances publiques. Cependant en consolidant les operations de tous les paliers 
pour former un seul univers public, on peut évaluer l'effet d'ensemble de l'activité 
financière des administrations sur le grand public, comme le montrent les premieres 
colonnes des tableaux I et 2. 

Accords fiscaux entre administrations publiques 

Divers accords fédéral-provinciaux ont été ratifies par les paliers d'administration en 
vue d'harrnoniser les politiques d'imposition et de dépense. AIm daider les provinces 
dans lapplication d'un processus économique et efficace de recouvrement des impOts, 
l'administration fédérale a conclu avec la plupart des provinces des accords a cette fin 
aux termes de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement federal et les 
provinces. Toutes les provinces sauf le Québec ont signé des accords concernant 
l'impOt sur le revenu des particuliers, et toutes sauf le Québec et l'Ontario en ont signé 
au sujet de limpot sur le revenu des corporations. 
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En raison du système fédératif de gouvernement et des dispositions de Ia 
Constitution relativement a Ia separation entre les pouvoirs d'imposition et la 
spécialisation fonctionnelle des responsabilites en matière de dépenses, ii faut que des 
transferts sojent effectués entre les administrations afin de combler les insuffisances 
sur le plan financier. Aux fins de Ia statistique, ces transferts sont classes en deux 
categories: transferts de nature genérale et transferts de nature specifique. Les 
transferts qui ne visent pas une fonction de dépense particulière sont compris dans les 
transferts de nature generale, et peuvent étre subdivisés par Ia suite selon le programme 
principal. 

Transferts de nature générale. Sont compris dans cette catégorie les subsides 
statutaires verses aux provinces aux termes de IAANB (version modifiée): ces subsides 
comportent essentiellement une subvention annuelle fixe pour le soutien des 
assemblées legislatives provinciales et des allocations annuelles établies au prorata de 
Ia population. Aux termes de Ia Loi sur le transfert de l'impOt sur le revenu des 
entreprises d'utilité publique, ladministration fédérale remet également aux provinces 
95% de l'impOt provenant des services prives de production ou de distribution 
d'èlectricité, de gaz et de vapeur; cette politique vise a mettre a Ia disposition des 
provinces les recettes fiscales provenant des sociétés qui exploitent les ressources 
naturelles provinciales. 

Aux termes de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fédéral et 
les provinces, le ministère des Finances verse a une province, s'il y a lieu, un paiement 
de péréquation du revenu, un paiement de stabilisation du revenu, une garantie du 
revenu imposable et 20% de limpOt fédéral perçu aux termes de Ia Partie IX de la Loi de 
l'impôt sur le revenu. Les paiements plus importants sont les paiements de péréquation 
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du revenu, qui découlent du principe fondamental suivant lequel tous les citoyens 
canadiens ont droit a des services publics de niveau comparable dans les diverses 
regions du pays. L'administration federale puise donc dans les recettes générales qui lui 
viennent de toutes les provinces pour mettre a Ia disposition de celles ayant un revenu 
inférieur a Ia moyenne canadienne une partie de la richesse nationale. 

En vertu de la Loi sur les programmes établis (Arrangements provisoires), 
l'administration fédérale peut conclure des accords avec toute province désireuse 
d'assumer I'entière responsabilité administrative et financière de certains programmes 
contre compensation fiscale. Seul le Quebec sest prévalu des dispositions de cette Loi, 
et par consequent ii recoit une plus grande part des recettes fiscales fédérales. 

Les biens publics ne sont generalement pas imposes par un autre palier 
d'administration. Lorsque des biens devant normalement We imposes sont soustraits a 
l'impOt pour des raisons constitutionnelles, une subvention est versée a la municipalité 
ou a Ia province, ou a une autre administration fiscale locale, pour compenser Ia perte 
découlant de l'exemption. 
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Transferts de nature spécifique. La deuxiéme catégorie de transferts entre les 
administrations publiques représente les transferts de nature spécifique, c.-à-d. qui se 
rapportent a des fonctions de dépense particulieres. 

La plupart des programmes fAdOraux-provinciaux soft des programmes précis pour 
lesquels un palier d'administration rembourse l'autre pour une portion convenue du 
coüt. Les contributions les plus importantes sont versées en vertu de Ia Loi sur 
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I'assurance-hospitalisation et les services diagnostiques. aux termes de laquelle 
I'administration fédérale partage le coUt de services hospitaliers designes avec les 
provinces ayant un régime d'assurancehospitalisation et de services diagnostiques. 
Dautres contributions importantes soft versées au titre du Régime d'assistance 
publique du Canada et des paiements de rajustement pour lenseignement postsecon-
daire: en vertu du premier, l'administration fédérale participe au financement des 
services d'assistance et de bien-étre a lintention des nécessiteux et en vertu du second, 
elle assume une partie du coüt d'exploitation de l'enseignement postsecondaire dans les 
provinces. 

La plupart des transferts provinciaux sont des transferts de nature spécifique aux 
administrations locales, Les contributions les plus importantes sont versées au titre de 
I'enseignement primaire et secondaire et constituent lune des principales sources de 
financement pour les conseils scolaires locaux. 

Operations financières des divers pahers d'administra (ion, année 
financière terminée le plus près du 31 décembre 1973 

Les tableaux I a 4 présentent les recettes, les dépenses, l'actif et le passif des divers 
paliers dadministration publique durant I'année financière terminée le plus prés du 31 
décembre 1973. La période visée s'étend du 1' avril 1973 au 31 mars 1974 pour les 
administrations fédérale et provinciales, et du ier  janvier 1973 au 31 décembre 1973 
pour Ia plupart des administrations locales. 

Les chiffres représentent des statistiques de gestion financiére qui sont tirées 
principalement des états financiers des diverses administrations. II a fallu normaliser 
les operations pour permettre Ia comparaison dune administration a l'autre et entre les 
divers paliers. Ainsi, les statistiques présentées different des données correspondantes 
figurant dans les états financiers des diverses administrations. 



1. Recettes des administrations publiques fédérale, provinciales et Iocaes 
(année financière se terminant le plus près du 31 décembre 1973) 

Toutes 	 Administration 	 Administrations 	 Administrations 
administrations 	féderale 	 provinciales 	 locales 

Recettes 	 Part des 	 Part des 	 Part des 
conso- 	 recettes 	 recettes 	 recettes 

Provenance des recettes 	 lidèes 	 Montant 	totales 	Montant 	totales 	Montant 	totales 

$ milliers $ miiliers % $ millers $ milhers 
lmpôts 

Impots sur le revenu des particuliers ........ 13,616,120 9,225,804 36.8 4,390.316 19.6 
Impots sur le revenu des sociêtéa ............ 4.914,210 3,709,978 14.8 1.204,232 5.4 
Taxes de vente generates ................... 6.598,816 3,590,338 14.3 3.005.904 13.4 2.574 - 
Impots 	fonciers ............................ 3.909,455 ... ... 63,810 0.3 3.845,645 36.6 
Droits de douane .......................... 1.384,648 1.384.648 5.5 ... 
Taxes sur les carburants 	................... 1.419,401 ... ... 1,419,401 6.3 
Primes d'sssurancemaladiei 	............... 689,730 ... ... 689.730 3.1 
Cotisations d'assurance sociale' ............. 1,524.147 1,016,620 4.0 507,527 2.3 
Cotisations aux regimes universals 

de 	pensions' 	............................ 1,355,255 997.598 4.0 357.657 1.6 
Autres 	impôts ............................. 3.148.981 1,716.488 6.8 1.035.713 4.6 396,800 3.8 

Total 	partiel 	.............................. 38,560,763 21,641.454 86.2 12.674,290 56.6 4,245.019 40.4 

Ressources naturelles ........................ 1,251,799 13,964 - 1.237.835 5.5 
Privileges, licences et permis 	................. 821.740 24,155 0.1 683.143 3.0 114,142 1.1 
Autres recettes de sources propres ............ 7,078,768 3.422,180 13.7 2,752,450 12.4 1,143,459 10.9 
Transferts d'autres paliers d'administration 

de nature generate ......................... - - - 1.827,404 8.1 699.059 6.7 
Transferts d'autres paliers d'admin,stration 

de nature specifique ....................... - - - 3.236.411 14.4 4.297,970 40.9 

Total des recettes............................ 47,713,070 25,101.753 100.0 22,441,533 100.0 10,499,949 100.0 

'Comprend les cotisations au titre de l'indemnisation des accidentés du travail. de l'assurance'chomage et des programmes de conges annuels rémunéres. 
'Comprend lea cotisations au Regime de pensions du Canada et au Regime de rentes du Quebec. 	... N'ayant pas lieu de figurer. 	- New ou zero 
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2. Dépenses des administrations publiques lédérale, provinciales et locales 
(année financière se terminant Ic plus prés du 31 décembre 1973) 

z 

Toutes 	 Admirnstration 	 Administrations 	 Administrations 
administrations 	f,dprale 	 orovinciales 	 locales 

Depenses 

Dépenses 	 Part des 
conso- 	 dépenses 
lidées 	 Montant 	totales 

Part des 	 Part des 
dépenses 	 dépenses 

Montant 	totules 	 Montant 	totales 

$ milliers $ atilliers % $ rniIIiers % S mutters % 

Administration 8énerale ...................... 2.916.406 1.382,044 5.7 1.078.554 4.9 455.808 4 

Protection des personnes et des biens' .......... 4.178.242 2,529.163 10.4 748.080 3.4 900.999 80 

Transports et communications ................. 4.791.817 1.708.889 7.0 1.742.334 7.9 1,340.594 11.9 

Sante 	....................................... 6.069.434 166.728 0.7 5.751.028 26.1 151.678 1.3 

Bien-etre 	social .............................. 10.539.526 7.547246 31.1 2.586,948 11.6 425.334 3.8 

Education ................................... 7.303.057 331.991 1.4 2.245.620 10.2 4,725.446 420 

Environnement .............................. 1293.479 202.547 0.8 188.398 0.8 902.534 8.0 

Autres dépenses 	............................. 9,921.012 5.020.182 20.7 2.977,230 13.5 1.923.600 17.2 

Ventes de biens et services 
entre administrations ....................... - 67,935 0.3 201,387 0.9 - - 

Transferts a d'autres paliers dadminis- 
tration de nature générale ................... - 1.882.494 7.8 608.089 2.8 - - 

Transferis a d'autres paliers dadminis- 
(ration de nature specifique 
Transports et communications............... -  55.862 0.2 349.694 1.6 5.252 - 
Sante 	................................. 	.... - 1,784.659 7.4 41.134 0.2 386.003 3.4 

Bien-étre 	social 	............. 	............... - 562,146 2.3 234.294 1.1 27.195 0.3 

Education 	............................. 	.... - 587.408 2.4 3,051,243 13.8 128 - 
Autres .................................... - 447.563 1.8 258,954 1.2 3,243 - 

Total partiel. translerts de nature 
specifique ............. 	................. - 3.437.638 14.1 3.935.319 17.9 421.821 3.7 

Total des depenses ........................... 47.0)2.973 24,276,857 100.0 22.042,985 100.0 11 247 814 100.0 

Comprend Ia defense nationale, 	-Néant ou zero. 



3. Actif financier des administrations publiques fédérale, provinciales et locales 
(annee financiére se terminanl le plus pres dii 31 de(-.embre 1973) 

Administration fèdéralo 	 Administrations pmvini:iaI.'s 	Administrations locales 

Part do I'actif 	 Part di' Iai:tif 	 Part do I'acttf 
Actif financier 	 Montant 	total 	 Montant 	total 	 Montant 	total 

$ milliers % $ milliers % $ miltiers % 
Encaisse et 	depots 	............................. 440.277 1.1 2.582.627 12.4 549.807 12.3 
Sommes ii recevoir ............................. 399.259 1.0 1,098.094 5.3 1.298569 29.1 
Préts et avances ............................... 23,087,791 56.5 3,566,946 17.1 5,049 0.1 
Placements 

Valeurs canadiennes ......................... 14,980,702 36.7 10,547,269 50.6 1.064.202 23.8 
Valeurs etrangeres ................. 	..... .... 	775,988 1.9 ... 
Total partiel. placements 	.......... . . 	15.756,690 38.6 10,547.269 50.6 1,064,202 23.8 

Autres elements d'actif financier.  ............. 1.166,304 2.8 3.050,791 14.6 1,550,905 34.7 
Total. 	,ictil 	financier 	...................... 40.850.321 100.0 20.845.727 100.0 4,468,532 100.0 

N'ivsnt pas lieu de figurer 

4. Passif financier des administrations publiques fédérale, provinciales et locales 
(année financière se terminani le plus prés du 31 décembre 1973) 

Adnunistration federale Administrations provini:l.I Ii's Admin islr,itlofls locales 

F'art du Part ilti Part du 
Passif financier Montant 	passif total Montant 	passif total Montsint passif total 

$ m,lliers 	% $ milhvrs 	% $ milliers % 
Emprunts aupres d'instituiions financieres 	................ .. 	... 383,230 	1.8 1.057.127 8.4 
Sommes a payer ............ ............................ 	8.793,772 	19.9 1,276,922 	5.8 735,700 5.9 
Prets 	et 	avances........................................ - 	- 1,384,050 	6.3 - - 	 z Obligations 	............................................ 29.171.365 	66.0 18,254,440 	83.2 10,250,606 81.7 
Piutres elements do passif ....... ......... 	........... 	6,209,372 	14.1 642,233 	2.9 505,116 4.0 

Total. passif financier. ...... ........ 	..... 	.......... 	44.174.509 	100.0 21,940,875 	100.0 12.548.549 100.0  
cc 

N'ayant pas lieu de figurer. 	- NCanI ou zero. Co 



Operations de l'administration fédérale. Au cours de La période ohservée, les 
receties de l'administration fédérale se soft établies a $25,101,753,000 et les dépenses a 
$24,276,857,000, ce qui represente un excédent de $824,896,000. L'impOt sur le revenu 
des particuliers figurait pour 36.8% des recettes fédérales, l'impOt sur le revenu des 
sociêtes pour 14.8% et Ia taxe de vente generale pour 14.3% ces trois sources 
constituaient 65.90A) du total. Le bien-être social, les transferts a d'autres pallet's 
d'adininistration (surtout provinciaux) et Ia protection des personnes et des biens 
(surtout Ia defense nationale) sont intervenus pour 31.1%, 21.9% et 10.4% respective-
ment, c.-á-d. 63.4% au total. 

Au 31 mars 1974, I'actif financier de l'administration fédérale s'établissait a 
$40,850,321,000 et le passifà $44,174,509,000. Les préts et les avances constituaient 56.5% 
de l'actif et les placements en valeurs mobiliêres 38.6%, alors que Les obligations 
figuraient pour 66.0% du passif ci les sommes a payer pour 19.9%. 

Operations des administrations provinciales. Au cours de l'année financlére 
1973-74, les recettes glohales des administrations provinciales se sont chiffrées a 
$22,441,533,000 et lent's dépenses a $22,042,985,000. cc qui représente un excédent de 
$398,548,000. Les primes d'assurance-maLadie, l'impOt sur le revenu des particuliers, la 
taxe de ve.nte géneraLe. la  taxe sur Le carburant et l'impOt sur le revenu des sociétés 
intervenaient pour 3.1%. 19.6%, 13.4%, 6.3% et 5.4% respectivement (47.8% au total) de 
l'ensemhLe des recettes. Les transferts des autres paLiers d'administration (surtout de 
l'administration fédéraLe) aux provinces figuraient pour 22.5% des recettes. La sante, les 
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transferts a d'autres paliers d'administration, Féducation et le bien-étre social 
comptaient pour 26.1%. 20.70A), 10.2 0A) et 11.6% respectivement (68.6% au total) de 
l'ensemble des dépenses. 

Au 31 mars 1974. l'actif financier des administrations provinciales s'établissait au 
total a $20,845,727,000, et Ic passif a $21,940,875,000. Les placements en valeurs 
mobilières figuraient pour 50.6% de l'actif et les prets et los avances pour 17.1%, alors 
que los obligations representaient 83.2% du passif. 

Operations des administrations locales. Au cours do l'année financiére terminée 
le plus pres du 31 décembre 1973, les recettes des administrations locales se sont 
chiffrées a $10,499,949,000 et les depenses a $11,247,814,000, cc qui représente un deficit 
global de $747,865,000. L'impOt fancier et les transferts d'autres paliers dadministration 
(surtout des administrations provinciales) sont intervenus pour 36.6% et 47.6% 
respectivement des recettes totales. L'éducation, les transports et los communications, 
Ia protection des personnes et des biens et l'environnement figuraient pour 42,0%, 
11.9%. 8,0% et 8.0% respectivement (au total 69.9%) de l'ensemble des dépenses. 

A Ia fin - de Fannée financière, lactif des administrations locales s'établissait a 
$4,468,532,000 et Ic passif a $12,548,549,000. Les sornmes a recevoir ot los placements en 
valeurs mobilières représentaient Ia plus grande part de l'actif (29.1% et 23.8% 
respectivement), tandis quo los obligations constituaient le principal élément (81.7%) 
du passif. 
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Monnaie et banque 
La monnaie canadienne repose sur le système decimal: un dollar vaut 100 cents. La 

Banque du Canada a le privilege exclusif d'émettre les billets destinés a circuler au 
Canada: ceux-ci, et les pièces frappees par is Monnaie royale canadienne, constituent Ia 
monnaie en circulation et servent de moyen de paiement dans les transactions au 
comptant. 

Les transactions au comptant jouent encore un rOle de premier ordre dans le système 
de paiements. mais l'usage repandu des cheques et, plus recemment, des cartes de 
credit, a diminué l'importance de la monnaie. Les avoirs monètaires du public sont 
deposes pour la majeure partie dans des institutions financières, surtout des banques a 
charte, et les paiements se font par prélevements sur ces sommes. Les banques a charte 
offrent trois sortes de comptes assortis du droit de tirer des cheques: les comptes 
courants et les comptes de cheques personnels, qui ne produisent pas d'intéréts, et les 
comptes d'épargne avec facultè de tirer des cheques, qui rapportent des intCrèts. El 
existe egalement des comptes d'épargne sans faculté de tirer des cheques, sur lesquels 
le taux d'intérêt est plus èlevé. et  différentes formes de depots a terme. D'autres 
institutions de depots, entre autres les caisses populaires. les caisses d'epargne et de 
credit et les sociétes de fiducie et de préts hypothecaires, offrent ègalement divers types 
de depots d'epargne et de depots a terme, y compris des comptes d'Cpargne avec facultC 
de tirer des cheques. 

Banque du Canada 
La Banque du Canada est Ia banque centrale du pays et l'organisme directement 

chargé de Ia politique monètaire. Le pouvoir qu'elle a d'influencer de facon gènèrale la 
croissance de la masse monetaire et les taux d'intérét au Canada, et partant le niveau 
des depenses et de l'activitè èconomique. èmane surtout du contrOle qu'elle exerce sur 
les réserves-encaisse mises a Ia disposition du système bancaire. 

En vertu de la Loi stir les banques, qui régit les operations des banques a charte du 
Canada, chaque banque est tenue de maintenir, sous forme de billets de Ia Banque du 
Canada ou de depots auprés de celle-ci, des réserves-encaisse èquivalant C un 
pourcentage donnè de son passif-dépOts en dollars canadiens. En exercant un contrOle 
sur Ic niveau des reserves-encaisse, Ia banque centrale peut ainsi influencer les 
banques a charte dans leur pouvoir d'augmenter leur passif-dépOts en vue d'accroitre 
leurs préts et leurs placements. Un niveau de reserves-encaisse relativement èlevè 
incitera les banques a accroitre leurs placements, et par le fait méme leur passif-dépots, 
alors qu'une politique plus restrictive produira l'effet contraire. Les banques C charte 
ètant les plus importantes institutions financières du pays, leurs operations en matière 
de credit et de placement oft une forte incidence sur le niveau des taux d'intérèt et sur 
la disponibilité de fonds dans l'économie en general. La Banque du Canada a recours a 
diffCrentes techniques pour faire varier le niveau des réserves-encaisse. mais Ia 
principale consiste a modifier son portefeuille de titres du gouvernement du Canada. 

La gestion des réserves-encaisse du système hancaire est Ic principal instrument, 
mais non pas le seul, dont se sert la Banque pour assurer l'application de sa politique. 
Elle peut également exiger que les banques a charte maintiennent des reserves 
secondaires. composées de l'excédent des réserves-encaisse, de bons du Trésor et de 
prets au jour le jour aux negociants du marche monétaire. Elle paul consentir des 
avances a court terme aux banques a charte et modifier le taux d'escompte, c.-C-d. le 
taux minimum auquel elle est disposee a consentir des avances. Les variations du taux 
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descompte non seulement influent sur Ic niveau des taux d'intérêt, mais indiquent 
egalement l'orientat ion de Ia politique monétaire de la Banque. 

Outre son rOle en matiêre de politique monétaire, Ia Banque fait fonction dagent 
financier pour le gouvernement do Canada: cite gére La dette publique et le compte de 
depots dans lequel sont inscrites presque toutes les receties et dépenses publiques, 
s'occupe des operations de change pour le compte du gouvernement et conseille ce 
dernier sur des questions économiques et financières. 

Banques I charte 
Les banques a charte sont les plus importantes institutions de depOts au Canada et 

tune des principales sources de financement a court et a moyen terme, Elles occupent 
une place de choix sur le marchC monCtaire a court terme, ci c'est par leur entremise 
que Ia hanque centrale, par Ia gestion de I'encaisse, exerce une influence sur Ic marché 
monétaire et sur le marché du credit en general. Elles administrent également le 
système de compensation des cheques. Outre leurs operations en dollars canadiens, 
elles effectuent un volume important doperations sur des devises, et maintiennent des 
bureaux et des succursales dans les grands centres financiers du monde. 

11 existe actueltement 12 banques a charte au Canada: cinq possedent on réseau de 
succursales dans tout le pays, et deux exercent leur activitO principalemeni au Québec. 
Les autres banques établies plus récemment desservent surtout one region ou se 
specialisent dans les operations de gros. Toutes tes banques exercent leur activité en 
vertu d'une charte qui leur est octroyée par Ic Parlement aux terines de La Loi sur los 
banques, et peuvent faire lobjet dune inspection. 

Les banques a charte font affaires avec bus les secteurs de la sociétè. Les préts 
bancaires constituent une source importante de financement pour les entreprises. Los 
agriculteurs, les administrations publiques et les consommateurs. Los banques prétent 
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surtout a court terme, mais elles accordent egalement des préts a long terme aux 
entreprises et aux agriculteurs et des hypotheques sur le logement. De plus, elles offrent 
un large éventail d'autres services a leurs clients, notamment les caries de credit. Ia 
vente de devises ella location de coffrets de stheté. 

Autres institutions financières 
Outre les banques a charte, ii existe toute une gamme d'institutions financières qui 

repondent aux divers besoins de Ia sociêté. Ces établissements oft conriu Un essor 
particulièrement rapide au cours des deux ou trois dernières décennies. en raison 
surtout de l'expansion de I'économie canadienne et de la complexite croissante des 

i,jy'r (c-B.) 
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marches financiers. Méme si certains types d'institutions financières tendent a se 
spécialiser, ii existe néanmoins une forte concurrence. Parmi les plus importanles 
institutions de depOts non bancaires figurent les sociétés de fiducie et de préts 
hypothécaires. les caisses d'épargne et de credit ou caisses populaires au Quebec. et Ia 
Banque d'épargne du Québec. II faut aussi mentionner les sociétés de financement des 
ventes et de credit a Ia consommation, les sociétés d'assurance-vie et différents types de 
sociétés de placements. Les agents de change et les courtiers en valeurs mohilières 
jouent egalement un rOle important sur les marches financiers, tin certain nombre 
d'organismes, y compris des institutions gouvernementales, s'appliquent a fournir des 
capitaux a moyen et a long terme aux petites entreprises. aux agriculteurs et aux 
exportateurs, ou se specialisent dans certains types de prets comme le credit-bail. 

Les sociétés de fiducie et de préts hypothécaires se sont multipliées ces dernières 
années. It en existe actuellement une centaine an Canada. et Ia plupart possèdent un 
réseau de succursales. Elles font concurrence aux banques a charte pour cc qui 
concerne les depots. surtout par Ia vente d'obligations non garanties a terme fixe et de 
certificats de placement, et sont les principaux préteurs sur Ic marché hypothCcaire, 
une forte proportion de leurs avoirs étant sous forme d'hypotheques. Les sociétCs de 
fiducie administrent également des fonds de pensions pour des particuliers ou des 
entreprises, ainsi que des successions, des sociétés en faillite. et  agissent a titre d'agents 
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financiers pour le compte de municipalités et de sociétês. Les sociétés de fiducie et de 
préts hypothecaires sont autorisées a exercer leur activité et sont surveillées par le 
Département fédéral des Assurances ou par les autorités provinciales. 

Les caisses d'épargne et de credit et les caisses populaires oft connu une expansion 
particuliCrement rapide ces dernières années et constituent un élément important du 
systéme financier. Elles reposent sur un lien commun entre les sociCtaires, l'emploi par 
exemple, ou sont organisées sur une base communautaire; cUes different des autres 
institutions financières par leur régime cooperatif et leur caractére local. Des parts sont 
vendues aux sociétaires, mais leurs fonds proviennent en majeure partie de depOts, et 
leurs avoirs sont surtout sous forme de préts hypothecaires et de préts personnels 
consentis aux membres. Toutes ces caisses sont régies par des lois provinciales, et elles 
appartiennent presque toutes a une centrale qui exerce son activité dans Ia province. 

Assurances 
A Ia fin de 1975. les Canadiens détenaient des assurances sur la vie d'une valeur de 

plus de $223000 millions. Ia valeur moyenne par mCnage étant de $32,100. Les 
Canadiens sent bien assures comparativement aux habitants d'autres pays. Le secteur 
canadien de lassurance-vie groupe environ 240 compagnies et sociCtés de secours 
mutuels, dent plus de Ia moitié sont enregistrees au niveau fCdéral. Ce dernier groupe 
absorbe plus de 90% du marché de l'assurance et possède au Canada un actif de plus de 
$21000 millions. 

Outre I'assurance-vie. La plupart des compagnies vendent des polices qui couvrent les 
frais a supporter en cas de maladie et dedommagent les assures des pertes de salaire 
durant Ia maladie: on peut souscrire une telle assurance en s'adressant a un agent 
autorisé ou en participant a un régime collectif offert par un employeur, une 
association professionnelle, un syndicat. etc. Environ 330 compagnies offrent une 
protection concernant les biens. l'automobile, Ia responsahilite et autres risques. Parmi 
ces derniCrcs, les compagnies a enregistrement fédéral détiennent au Canada un actif 
de plus de $5,000 millions. 
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Transports 

Les transports ont joué un role clé dans l'évolution socio-économique du Canada. 
Lexploration, le commerce des fourrures, le peuplement. le commerce du bois, 
l'expédition du papier journal, et le tourisme en sont tous tributaires sous une forme ou 
une autre. Le canot, qui ètait autrefois le principal moyen de transport, a étê remplacé 
avec le temps par le train, puis par l'automohile et lavion. Le transport de marchandises 
pour compte d'autrui a subi pour sa part de profondes transformations depuis deux 
générations. En 1930, les chemins de fer réalisaient environ 85% des recettes nationales 
provenant du transport de marchandises. mais en 1960 leur part avait diminué de plus 
de Ia moitié et en 1974, elle atteignait a peine 30%. Le transport routier pour compte 
d'autrui, par contre, figurait pour 2% des recettes totales a ce litre en 1930, 30% en 1960 
et plus de 40% en 1974. 

Transports aériens 
Au Canada, Ia délivrance des permis et Ia réglementation des services aériens 

commerciaux relévent de Ia Commission canadienne des transports. L'immatriculation 
et l'inspection des aéronefs, Ia délivrance des licences au personnel, l'exploitation des 
aéroports. le contrOle de Ia circulation aêrienne ainsi que d'autres activités relatives a Ia 
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navigation aérienne comptent parmi les services que fournit 1'Administration 
canadienne des transports aériens du ministêre des Transports (MDT). 

Bien que les transporteurs aériens canadiens assurent un éventail de servi-
ces - aspersion des cultures, surveillance des incendies de forêt, inspection des 
pipelines et levés aériens et construction - le transport des voyageurs et des 
marchandises demeure leur principale activité. En 1975, environ 578 transporteurs 
immatriculés au Canada ont transporté 15.7 millions de voyageurs a l'intérieur du pays 
et 5.4 millions a travers le monde. Les services internationaux a horaire fixe de quatre 
transporteurs aériens du Canada - Air Canada, CP Air, Pacific Western Airlines et 
Nordair - forment un vaste réseau de liaisons entre le Canada et les autres pays. De 
plus, les sociêtés canadiennes organisent des affretements vers tous les coins du monde. 

La croissance de I'aviation civile peut étre mesurée en fonction du nombre d'aéronefs 
immatriculés et de l'importance du personnel naviguant et au sol. Entre mars 1966 et 
décembre 1976, le nombre d'aéronefs civils au Canada a plus que double, passant de 
8.310 a 19.737. Le nombre de licences en vigueur détenues par les pilotes d'aéronefs. les 
navigateurs de bord, les contrOleurs de Ia circulation aérienne ainsi que les mécaniciens 
de bord et d'entretien s'Clevait a quelque 56.700 au 31 décembre 1976. 

Le nombre de mouvements d'aêronefs relevé dans les aêroports equipés dune tour 
de contrOle du MDT constitue egalement on indicateur de l'activité de laviation 
canadienne. En 197R les 58 principaux aéroports du Canada ont enregistré environ 6.4 
millions de decollages et d'atterrissages, ce qui représente une augmentation de 12% par 
rapport a 1974 (5.692.711 mouvements enregistrés par 57 tours) et une hausse de 46% 
par rapport a 1970. Cette progression est attrihuahle a l'augmentation sensible des 
mouvements locaux et des mouvements itinérants. 

En 1975, les sociétés aériennes du Canada ont transportC 20.5 millions de passagers; 
en 1976. le chiffre est passé a 21.0 millions, ce qui représente une augmentation de 2.4%. 
Les recettes d'exploitation des transporteurs aériens s'élevaient a $1,891 millions en 
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1975, et a prés de $2,070 millions en 1976. Les depenses, pour leur part, se chiffraient a 
$1,823 millions en 1975 et a $2,040 millions en 1976. 

Pour ce qui est du trafic intérieur, les chiffres sur l'origine et Ia destination des vols 
passagers a horaire fixe sont révélateurs. Ainsi, le nombre de passagers transportés 
entre Montréal et Toronto a augmente de 33.5% entre 1971 et 1973, et de 5.2% entre 1973 
et 1975. Entre Ottawa et Toronto, l'augmentation a été de 32,4% entre 1971 et 1973 et de 
14.7% entre 1973 et 1975. 

1. Repartition des mouvements itinérants' aux aéroports du MDT équipés d'une 
tour de contrôle, selon le mode de propulsion, 1973-76 

1973 1974 1975 1976 

nombre % nombre % nombre % nombre % 
MoteuN a pistons 1,564.255 61.2 1,465,022 57.7 1,833,301 61.1 1,845.700 60.8 
Turbopropulseurs 235.825 9.1 234,495 9.2 246.625 6.3 249.200 8.2 
Turboreacteurs ........ 661.967 25.6 734.675 28.9 781.390 26.1 787.100 25.9 
Hélicoptéres .......... 99,720 3.9 100.837 4.0 127.471 4.3 150.000 5.0 
Planeurs ............. 4,858 0.2 4,512 0.2 4.412 0.2 3,200 0.1 

Total 	................ 2.586,625 100.0 2.539.541 100.0 2.993,399 100.0 3,035,200 100.0 

Atterrisaae ou dEcollage dun aèroneI en provenance ou a destination dun autre aemporl 
Estimations. 

I I'drjviri; et hut,cnjx ptS ne Moosonce (Ont.) 
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2. Trafic de passagers (arrivées et departs de vols a horaire fixe) enregistré pour 
les 10 principales liaisons, 1969-75 

Liaison 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 

(milliers de passagers) 
Montréal (Qué.)- 

Toronto (Ont.) 	,,...., 586.1 674.8 685.8 758.6 915.6 965.7 062.8 
Ottawa (Dot.)- 

Toronto 	(Ont.) 	................. 251.5 305.6 326.6 347.6 432.5 493.8 495.9 
Calgary (Aib.)- 

l.dmon tan 	(Aib.) ................ 212.9 234.8 254.8 275.3 332.2 372.4 412.5 
Toronto (Ont.)- 

Vancouver (C-B.) ............... 143.0 163.0 182.8 206.0 271.4 302.0 301.8 
Calgary (Aib.)- 

Vancouver (C-B.) .... 	.......... 141.9 166.0 179.4 201.9 247.6 2751 291.3 
Edmonton (AIb.)- 

Vanc,)Llver (C-B.) ........... .... 122.0 138.3 144.7 170.1 217.3 246.7 253.8 
lorontin U tot.)- 

Winnipeg 	(Man.) 	............... 146.3 170.9 16311 179.2 210.5 234.2 238.3 
Calgary (AIb.)- 

Toronto 	(Dot.) 	................. 75.7 83.0 86.7 104.3 128.7 156.7 174.2 
Halifax (N -i.)

Toronto (Ont.) 	................. 84.2 98.7 103.1 113.5 147,3 158.6 168.4 
Thunder Bay (Ont.)- 

Toronto 	(Dot.) 	................. 70.0 84,5 96.5 96.6 119.6 140.2 143.8 
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3. Activités, recettes et dépenses d'exptoitation et consommation de carburant 
de I'aviation commerciale, 1975 et 1976 

Ensemble des services 

Transporteurs 
	

Total, 
transcontinentaux 	Tous autres 	 ensemble des 
el O9iOflaUX 	 transporteurs 	 transporteurs 

1975' 1976' 1975r 1976' 1975r 1976' 

(milliers) 
Activités 
Passagers transportes 17.714 18,040 2,779 2.984 20.493 21.024 
Passagers-kilometres. 28368804 29951 783 3150556 2993028 31519360 32944811 
Passagers-milles........ 17.628.040 18,611,685 1,957,718 1.859.321 19,585.758 20.471.006 
Tonnes-kilomètxes do 
marchandises ......... 740976 773208 33059 29753 774035 802961 

Tonnes-milles de 
marchandises ......... 507,518 529.595 22,643 20,379 530,161 549.974 

Departs................ 404 392 668 731 1,072 1.123 
Heures do vol 584 567 1,803 1.842 2.387 2.409 

Recettes et depenses 
d'exploitation 

Kecettes totales 15) 1.540.996 1,673.368 350,311 396,867 1.891.307 2,070.235 
Dépenses totales ($) . . 	 . 1.494.471 1,659.311 328,401 380.453 1.821872 2.039.764 

Consommation do 
carburant 

Turbocarburant (litres) 3098254 3036289 246 407 264124 3344661 3300413 
(gallons) 681.534 667,903 54.203 58.100 735.737 726.003 

Essence (litres) 3578 2741 80969 77892 84547 80633 
(gallons) 787 603 17.811 17.134 18.598 17.737 

'Air Canada, CP Air, Pacific Western Airlines, Transair, Nor'dair, Quehecair et Eastern Provincial Air-
ways. 	'Estimations. 	rChiffres rêvis4s. 

Trni,i il,' r('fltr'fleurs trcivr'rsunt los ixisws terres prss do College Bridge (N-B.). 
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Transports ferroviaires 

Sur le plan historique, Ic chemin de fer a 1oue un rOle predominant dans I'intégration 
politique, le peuplement ci Ic développement èconomique du Canada. En 1850, 
lArnérique du Nord britannique disposait d'un réseau ferroviaire de 106 km 
(kilometres); 80 ans plus turd, le Canada exploitait 91 065 km de voies ferrées, Par Ia 
suite, cependant, lexpansion a été lente. et  ii s'est méme produit certains reculs; en 
1975, 96 633 km de voies ferrécs étaient en service. Deux grands chemins de fer a Ia 
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dimension du continent. le Canadien National et le Canadien Pacifique, aménagés de 
lAtlantique au Pacifique sur une distance de 7 000 km et traversant étendues 
rocheuses et muskegs, prairies et chaines montagneuses, ont permis autrefois le 
peuplement de l'Ouest canadien. Aujourd'hui, ils sinsérent dans le cadre d'un système 
de transport combine qui permet d'acheminer marchandises et conteneurs sur de 
grandes distances a bon compte et de facon rapide et efficace. 

Le Canadien Pacifique est une société privée, alors que les Chemins de fer Nationaux 
sont exploités par le gouvernement fédéral. Parmi les chemins de fer exploités par les 
provinces figurent le British Columbia Railway, les lignes de Ia British Columbia 
Hydro, l'Ontario Northland et le GO Transit. 

Le volume de marchandises payantes est tombé a 228 195 248 I (tonnes metriques) 
en 1975 au lieu de 246 314 822 1 en 1973. Le nombre de voyageurs sest étahli a 
23,570.775 en 1975, soit une diminution de 2.3% par rapport a 1974 (21.134.040). L'effectif 
prepose au transport des marchandises et des voyageurs sest chiffré a 127,986 en 1975, 
niveau infèrieur a celui de 1974 (131,908), mais néanmoins supérieur a celui de 1973 
(124.201). qui avail été exceptionnellement bas. 

Transports routiers 
En 1975, le véhicule automobile est demeuré, incontestablement, le principal moyen 

de transport au Canada. Dapres des chiffres provisoires. le nombre de véhicules de bus 
genres immatriculés s'établissait a 11.1 millions, soit une légCre augmentation par 
rapport a 1974 (11.002003) et une augmentation de 66% par rapport a 1965 (6.698.778). 
Le nombre de voitures particulieres (8.6 millions) figurait pour 770A, du total en 1975 et 
le nombre de camions et dautobus (2.2 millions) pour 20%. Les ventes nettes d'essence 

Le $ervw de fflxi le plus sepEez!trmnaJ ittI liUndC. (i AJer (T.N-O.). 
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se sont stabilisées en 1975 pour se fixer a 31 830 millions de litres soil une augmentation 
de 5% par rapport a 1974 (30 343 millions). Les ventes nettes de carburant diesel, par 
contre, n'ont augmenté que de 4% par rapport a 1974, passant de 3 872 millions A 4038 
millions de litres. 

Le nombre d'accidents de Ia route déclaré a augmenté de 404 passant de 623,765 en 
1974 a 646,972 en 1975, Toutefois, le nombre de blesses resultant de ces accidents a 
diminué de 4% au cours de Ia méme période, passani de 229.641 a 220,926, et le nombre 
de personnes tuées et le nombre d'accidents mortels ont diminué respectivement de 
3.5% et de 1.7%. En 1975, les 6,075 morts ont été causées par 5,119 accidents distincts, 
alors quen 1974 les 6,290 morts étaient attribuables a 5,204 accidents. 

L'importance des transports routiers de marchandises et de voyageurs dans l'activité 
de transport au Canada ressort clairement du fail qu'en 1974 us ont produit des recettes 
d'exploitation de $3.5 milliards. Les tableaux 4 et 5 présentent le bilan des trois 
segments entiérement distincts des transports routiers, c.-à-d. le transport routier de 
marchandises, le transport interurbain de voyageurs par autobus et le transport urbain. 

4. L'industrie des transports routiers, 1974r 

Transport 	'Transport 
routier 	 interurbain 
de 	 de voyageurs 	Transport 
marchandises' 	par autobus 	urbain Total 

Etablissements declarants (nombre) ....... 13186.0 	 68.0 	 82.0 13336.0 
Recettes d'exploitotion ($ millions) 2966.2 	138.3 	346.9 3451.4 
Depenses d'exploitation ($ millions) ....... 2,739.3 	124.2 	424.2 3,287.7 
Effectifa 	(milliers) 	...................... 125.5 	 5.0 	 26.1 156.6 
Matériels exploites 	(milliers) ............. 148.7 	 1.8 	 9.7 160.2 

Deménageurs non compris. 
r Chiffr,'s ri'vises, 

5. Recettes d'exploitation de I'industrie des transports routiers, selon Ia classe de 
transporteur', 1974r 

Classe 	Transport Transport 
de 	 routier interurhain 
trans- 	do de voyageurs 	 Transport 
porteur 	marchandises' par autohus 	 urhain 	 Total 

nombre 	$ millions nornbre 	$ millions 	nomhre 	$ millions 	nombre S millions 
Classe 1 	130 	1,365.6 15 	130.7 	12 	305.6 	157 1.801,9 
Classe 2 	380 	502.1 3 	2.7 	16 	27.2 	399 532.0 
Classe 3 	1,382 	429.2 11 	2.5 	29 	12.3 	1.422 444.0 
Classe 4 	2,398 	172.5 10 	0.8 	5 	0.5 	2,414 173,8 
Classe 5 	3.905 	100.3 lEt 	0.2 	14 	0.3 	3,937 100.8 
ClasseD' 	4.291 	396.5 11 	1.4 	& 	1.0 	5.008 398.9 

Total 	13,186 	2,968.2 68 	138.3 	82 	346.9 	13.336 3.4514 

D'apre, les recettes annuelles d'exploitation déctarée .....lasse 1: $2000000 Cl plus: Classe 2: $500,000 i 

51.999.999: Classe 3: 	$100,000 A 	$499,999: Classe 4: $25.000 a $99,909: 	Classe 5: 	moms de $25,000. 
Demenageurs non compris. 	'Transporteurs ajoutés a l'univers do l'enquete pour Ia premiere fois en 

1974. 	r Chifires révisés. 
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Traditionnellement, l'industrie des transports routiers a été caractérisée par Ia 
presence dun grand nombre de petites entreprises, dont aucune ne primait sur I'autre. 
Or, des enquêtes récentes oft révélé que ce n'est plus te Gas. En 1974, les 157 
transporteurs de Ia classe 1 (ceux qui realisent des bénéfices de $2 millions et plus par 
an), figuraient pour 52% de l'ensemble des recettes d'exploitation de I'industrie. 

Trans part ilu bois uu Québec. 
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Transports par eau 

Selon les résultats dune enquète spéciale sur l'industrie canadienne des transports 
par eau, les transporteurs et les affréteurs commerciaux résidant au Canada ont 
enregistré des recettes brutes de $1.14 milliard en 1974. Stir ce montant, $1.08 milliard 
(95%) ant été réalisés par 89 transporteurs dont les recettes dexploitation annuelles au 
titre du transport par eau se chiffrent a $1 million ou plus. 

Scion les estimations, les salaires verses aux équipages des navires, brevetés et non 
brevetés, représentaient 20% des recettes brutes provenant du transport. soit 20 cents 
sur chaque dollar réalisé. 

Sur les recettes brutes de $1.14 milliard déclarees au titre do transport, Ia majeure 
partie ($549 millions ou 48%) provenait des voyages entre des ports canadiens. Les 
mouvements entre le Canada et les Etats-Unis figuraient pour $229 millions (20%). Les 
recettes des entreprises ayant leur siege social au Canada et faisant affaires avec des 
ports étrangers intervenaient pour $356 millions (31%). 

Pour ce qui concerne le trafic international, 166220496 t de fret ont été manu-
tenhionnees dans les ports canadiens en 1975, soit 0.4% de mains qu'en 1974 
(166 828 116 t). Au total. 69 530 040 t. soit 42% du trafic international du Canada, ont 
eté manutentionnées dans htiit grands ports: Halifax (N.-E.). Saint-Jean (N-B.), Québec 
et Montréal (Qué.). Toronto, Hamilton et Thunder Bay (Ont.) et Vancouver (C-B.). 



es pouvoirs publics et leurs services 



Le gouvernement 

Le Canada est un Etat fëd'ratif crêé en 1867, annCe o(i, A Ia demande de trois colonies 
distinctes (Ic Canada Uni, Ia Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick), le Parlement 
britannique adopta lAde de l'Amerique du Nord britannique (AANB), qui réunissait 
les colonies en une <<Union fédérative>> pour ne former <<... qu'une seule et méme 
Puissance (Dominion) sous Ic nom de Canada>>. A part une modification prévoyant Ia 
nomination de sénateurs supplémentaires pour rompre une impasse entre les deux 
Chambres du Parlement, Ia loi ifnpériale ne faisait qu'entériner les decisions auxquelles 
les delegues des colonies, les <Pères de Ia Confédération>>, en étaient eux-mOmes 
arrives. 

L'Acte divisait Ic pays en quatre provinces. La panic appClée jusqu'alors Ia <<province 
du Canada>> devenait le Québec et I'Ontario, tandis que les limites de Ia Nouvelle-
Ecosse et du Nouveau-Brunswick restaient inchangees. En 1870, Ic Manitoba fut créé 
par Ic Parlement du Canada: Ia Colombie-Britannique se joignait a l'union fCdérative en 
1871, suivie de l'lle-du-Prince-Edouard en 1873. En 1905. la Saskatchewan ci l'Alberta 
furent ênigCes en provinces: enf in. en 1949, Terre-Neuve devint Ia dixieme province. 

L'AANB conférait au Canada I'autonomie complete pour cc qui concerrie son 
administration inteme et peu A peu Ic pays devait acquèrir egalement Ic contrOle absolu 
de ses affaires exténieures. C'est aujourd'hui un Etat souverain, sauf pour quelques 
dispositions trés importantes de Ia Constitution qui ne peuvent Ctre modifiées que par 
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le Parlement britannique. Toutefois, cette restriction est purement theorique, puisque 
le Partement britannique vote invariablement tout amendement propose par le 
Parlement canadien; Ia seule raison pour laquelle le plein pouvoir de modifier sa 
Constitution n'a pas été transféré au Canada est que les Canadiens n'ont pas réussi a 
convenir d'une formule d'amendement. 

L'AANB confère au Parlement canadien le pouvoir de faire des lois pour <.. Ia paix, 
l'ordre et le bon gouvernement du Canada, relativement a toutes les matières ne 
tombant pas dans les categories de sujets exciusivement assignés aux legislatures des 
provinces>>. II ênumere des exemples de ce pouvoir general: Ia defense; le prêlèvement 
de deniers par tout mode ou système de taxation; Ia règlementation du commerce; Ia 
navigation et les bãtiments ou navires (shipping); les pecheries: Ia monnaie et les 
banques; Ia faillite et I'insolvabilite; le taux d'interét; les brevets d'invention et les droits 
d'auteur; le manage et le divorce; Ia legislation et Ia procedure en matiCre criminelle; 
les pénitenciers; les lignes de bateaux a vapeur ou autre bátiment interprovincial et 
international, les traverses, les chemins de fer, les canaux et le telegraphe reliant Ia 
province a une autre ou a dautres provinces ou s'étendant au-delá des limites de Ia 
province, puis, enfin, tous les (>travaux>) considèrès par le Parlement comme étant pour 
l'avantage general du Canada>>. A cette énumCration on a ajouté. par voie 
d'amendement, l'assurance-chómage et Ia modification de Ia Constitution, sauf en ce 
qui concerne le partage des pouvoirs entre le Parlement el les legislatures provinciales, 
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les droits acquis aux langues francaise et anglaise, les droits constitutionnels de 
certaines confessions religieuses en matière d'enseignement, la nécessite dune session 
annuelle du Parlement et Ia durée maximale du Parlement. 

Pour lagriculture et rimmigration, en vertu de lActe de 1867, le Parlement et les 
legislatures provinciales ohtenaient des pouvoirs concurrents, mais en cas de conflit Ia 
loi fédCrale devait l'emporter. Des amendements ont depuis établi une competence 
conurrente pour les pensions. mais avec preseance de Ia loi provinciale en cas de 
confl it. 

L'AANB imposait également un bilinguisme officiel circonscrit a certains secteurs. 
Dans les débats du Parlement, les deputes peuvent s'exprimer en francais ou en anglais; 
les documents, procès-verbaux et journaux des deux Chambres doivent étre puhliés 
dans les deux langues. de méme que les actes du Parlement, ci lune ou l'autre langue 
peut étre utilisCe devant les tribunaux crêés par Ic Parlement: les mémes dispositions 
s'appliquent a Ia legislature et aux trihunaux du Québec. En 1969. le Parlement a adopte 
la Loi sur les langues officielles, qui proclame que le francais et l'anglais ont un statut 
égal et sont les langues officielles du Canada pour tout ce qui a trait au Parlement ci au 
gouvernement du Canada. 

Saul pour un bilinguisme officiel dans certains secteurs et pour certains droits en 
matlCre d'enseignement accordés a quelques minorités rcligieuses. Ia Constitution 
canadienne ne garantit d'aucune facon precise les droits fondamentaux comme Ia 
libertC de culte, de presse oil d'assemblée. C'est pourquoi Ic Parlement a adopte une 
Declaration canadienne des Droits en 1960, et le gouvernement actuel a propose 
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I'adoption d'une loi sur les droits de l'homme qui interdirait Ia discrimination dans les 
domaines relevant du gouvernement fédéral. 

Chaque legislature provinciale a un pouvoir exciusif dans les matières suivantes: 
modifier sa Constitution (sauf en ce qui concerne Ia fonction de lieutenant-gouverneur, 
chef de droit de l'exécutif provincial); les ressources naturelles; la taxation directe a des 
fins provinciales; les prisons; les hOpitaux; les ashes et ceuvres de bienfaisance; les 
institutions municipales; les licences pour prélever Un revenu aux niveaux provincial 
et municipal; les entreprises et les travaux locaux; La constitution des compagnies 
provinciales; La célébration du manage; Ia propriété et les droits civils; ladministration 
de la justice (y compris la creation de tribunaux civils et criminels et la procedure 
civile): les questions de nature purement locale ou pnivée: enfin, lenseignement, sous 
reserve de certaines garanties accordées a des écoles confessionnelles a Terre-Neuve et 
a des écoles catholiques ou protestantes dans les autres provinces. Les arréts judiciaires 
ont donné une portée trés grande a la juridiction sun la propniété et les droits civils>, 
allant jusqua inclure presque toute Ia legislation du travail et une grande partie de La 
sécurité sociale. 

La Constitution canadienne 
L'AANB et ses amendements nétablissent que I'ossature du gouvernement, le reste 

étant fourni par linterpretation judiciaire, diverses lois du Parlement et des legislatures 
et, surtout, par les usages ou conventions. 

Les pouvoirs du monarque sont exercés. ainsi que le disaient les Pères de la 
Confédération, oselon les principes bien compnis de Ia Constitution bnitannique>, c.-â-d. 
selon les usages et les interpretations qui ont graduellement transformé Ia monarchie 
britannique en une démocratie panlementaire. Le Canada a hénité de ces conventions et 
les a adaptees a ses propres besoins. 

Le gouvernement du Canada 

Le pouvoir exécutif 
Par un choix libre et réfléchi des Péres de Ia ConfédCration, le Canada est une 

monarchie constitutionnelle. Le pouvoir exécutif est <attrihué a la reine> du Canada, 
qui est aussi Ia reine de Ia Grande-Bretagne. de lAustralie et de Ia Nouvelle-Zélande. 
Au sens strict de Ia loi, ses pouvoirs sont trés étendus. De fait, ils sont exercés sun la 
recommandation dun Cabinet responsable devant Ia Chambre des communes, élue par 
le peuple. Dans presque tous les cas. La reine est repnésentée par le gouverneur general 
(maintenant toujours un Canadien), queue nomme sur Ia recommandation du premier 
ministre. 

Sauf dans des circonstances extraordinaires. Ia reine ou le gouverneur general doit 
agir sur Ia recommandation des ministres. Sur Ia recommandation du premier ministre, 
le gouverneur général nomme les ministres et les membres du Sénat. Le premier 
ministre fixe la date de reunion du Parlement et decide normalement a quel moment 
un nouveau Parlement sera élu, bien que des elections génCrales doivent avoir lieu au 
moms tous les cinq ans. Le gouverneur general nomme les juges des cours supérleures. 
de district et de comiC, Les lieutenants-gouverneurs des provinces, les sous-ministres et 
autres hauts fonctionnaires sur Ia recommandation des ministres. 

Le Cabinet et Ic premier ministre sont des creations de Ia convention plutOt que de Ia 
Constitution. L'AANB ne prévoit quun <<Conseil privé de Ia Reine pour Ic Canada>', 
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nommé par le gouverneur general pour 4assister et le conseil1er; les membres sont 
nommés a vie. Le Conseil privé est compose de tous les ministres du Cabinet, de tous 
les anciens ministres et de certaines personnalités qu'on a voulu honorer, 11 s'agit d'une 
institution honorifique, dent l'importance sur le plan pratique tient au fait qu'il faut en 
étre membre pour pouvoir occuper un poste ministériel. 

Le Cabinet est un organe non officiel compose des membres du Conseil privé 
exerçant des fonctions ministérielles, et preside par le premier ministre. En janvier 
1977, ii comptait 32 mernbres, dont le premier ministre. Par convention, tous les 
ministres doivent étre membres du Parlement, et Ia coutume veut que, sauf dans le cas 
du leader du gouvernement au Sénat, us soient tous deputes a Ia Chambre des 
communes. II est dusage que, pour autant que le perrnet la representation 
parlementaire, le Cabinet compte au moms un ministre de chaque province, les 
provinces plus peuplees ayant une plus forte representation. 

Les membres du Cabinet doivent faire bloc sur toute question de politique 
gouvernementale; un ministre qui ne peut appuyer cette politique doit démissionner. 
Chaque ministre doit repondre de son ministère devant Ia Chambre des communes, et 
I'ensemble du Cabinet est responsable devant la Chambre de Ia politique du 
gouvernement et de l'administration en general. 

Si le gouvernement est renversé en Chambre sur une motion de censure, ii doit ou 
bien démissionner (le gouverneur general invitera alors le chef de I'opposition a former 
un nouveau gouvernement), ou bien demander Ia dissolution du Parlement et 
déclencher de nouvelles elections genérales, ce qui se produit le plus souvent de nos 
jour's. La defaite d'un projet de loi important du gouvernement est generalement 
considérée comme tin Vote de censure et conduit aux mémes consequences; cependant, 
Ic gouvernement peut decider de ne pas considérer une telle défaite comme decisive, et 
ii appartient abcs a Ia Chambre de proceder a un veritable vote de censure. 

Seul le gouvernement peut presenter des projets de loi visant le prélevement 
d'impots ou Ia dépense de fonds publics. Les simples deputes peuvent proposer une 
reduction des impOts ou des depenses projetés, mais jamais une augmentation. Les 
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régles veulent que la Chambre consacre Ia majeure partie de son ternps aux affaires du 
gouvernement et actuellement, presque toute la legislation émane du gouvernement. 
De méme, le gouvernement a le pouvoir exciusif de proposer Ia clOture des débats, et si 
les partis ne soft pas d'accord, ii peut proposer de fixer un calendrier pour les diverses 
étapes dun projet de loi. Les régles voient aussi a ce que I'opposition dispose 
d'amplement de temps pour interroger, critiquer et attaquer le gouvernement. Au cours 
de chaque session parlementaire, 25 jours sont alloués spécialement a l'opposition pour 
débattre toute question qui lui convient et, durant six de ces jours, elle peut proposer 
une motion de censure. 

Le pouvoir législatif 

Le Parlement. Le Parlement est compose de Ia Reine, du Sénat et de Ia Chambre des 
communes. Le Sénat compte 104 membres nommés par le gouverneur general sur Ia 
recommandation du premier ministre: 24 de l'Ontario, 24 du Québec. 24 des provinces 
Maritimes (10 de La Nouvelle-Ecosse, 10 du Nouveau-Brunswick et 4 de Itle-du-Prince-
Edouard), 24 des provinces de l'Ouest (6 chacune), 6 de Terre-Neuve, I du Yukon et I 
des Territojres du Nord-Ouest. Les sénateurs prennent leur retraite a 75 ans. 

L'AANB attribue au Sénat exactement les mémes pouvoirs qu'à Ia Chambre des 
communes, sauf que les projets de loi touchant Ins deniers publics doivent émaner de la 
Chambre. Le Sénat paul rejeter tout projet de loi, mais il In fait rarement. II accomplit 
presque tout le travail concernant Ins bills privés (constitution des sociétés, par 
exemple) et, comme la Chambre des communes, il soumel les lois générales a une 
étude minutieuse en comité: il a notamment recours a des comités spéciaux pour 
étudier des questions dun grand intérét public. En janvier 1977, le Sénat comptait 70 
libéraux, I liberal indépendant, 15 progressistes-conservateurs, 1 membre du Credit 
social et 2 indépendants: il y avail 15 sieges vacants. 

La Chambre des communes se compose de 264 députés: 7 de Terre-Neuve, 11 de Ia 
Nouvelle-Ecosse, 10 du Nouveau-Brunswick, 4 de llle-du-Prince-Edouartl, 74 du 
Québec, 88 de I'Ontario, 13 du Manitoba. 13 de la Saskatchewan, 19 de lAlberta. 23 de Ia 
Colombie-Britannique. I du Yukon eli des Territoires du Nord-Ouest. Les députés sont 
élus a raison dun par circonscription et, de facon générale, en proportion de Ia 
population de chaque province, mais aucune province ne paul avoir moms de 
représentants a la Chambre des communes qu'au Sénat. Le nombre total de deputes est 
redistribuê aprés chaque recensement décennal. Tout citoyen canadien adulte (sauf 
quelques exceptions, comme les prisonniers) paul voter. En janvier 1977, Ia Chambre 
comptait 135 libérajix. 96 progressistes-conservaleurs, 16 membres du Nouveau Parti 
démocratique, 10 membres du Credit social eli indépendant; ii y avail 6 sieges vacants. 

Dans chacune des Chambres, tout projet de loi subit trois dectures>>. La premiere au 
moment de La presentation du projet de loi, est une simple formalité, A Ia deuxième, Ia 
Chambre considére le principe du projet de loi et, si elle est satisfaile, elle renvoie 
celui-ci a un comité qui létudie article par article, Les projels de loi portant affectation 
de credits, Ins projets de Ioi budgétaires et certains autres projets sont, lorsque Ia 
Chambre le juge a propos, renvoyés au ComitC plenier, c.-O-d. a la Chambre elle-méme 
qui se transforme en comitC et qui siege scIon des regles spCciales facilitant La 
discussion. Tous Ins aulrns projets de loi sont renvoyés a Iun des 19 uComités 
permanents>> (composes chacun de 12 A 30 deputes). qui sont tous spécialisés dans un 
ou plusieurs sujets. Le ComitC renvoie le projet de loi a La Chambre, avec ou sans 
amendements; ace stade, n'importe quel depute paul proposer des amendements sujets 
a discussion. Vient ensuite La troisième lecture. Si Ic projet de lol passe cette épreuve, ii 
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est envoyé au Sénat oU ii est soumis a peu prOs a Ia méme procedure, pour ensuite 
recevoir Ia sanction royale qui met fin au processus par lequel Ia Couronne fait adopter 
Ia loi par le Parlement. 

La Constitution canadienne serait inopOrante sans les partis politiques. Pourtant, Ies 
lots canadiennes ne font a peu pies pas mention des partis, ce qui tOmoigne bien de 
l'importance des conventions dans la Constitution. Les partis rendent possible un 
gouvernement stable, capable d'appliquer ses politiques. us assurent une critique 
permanente et systématique et permettent des changements de gouvernement qui 
s'opOrent dans l'ordre. us contrihuent a intéresser les Olecteurs aux affaires publiques et 
a concilier les intOrOts des divers éléments du pays. 

L'origine du parti liberal remonte aux partis réformistes d'avant Ia ConfOdOration. 
qui, dans les annees 1840, luttOrent pour le gouvernement responsahie. Le parti 
progressiste-conservateur renionte a Ia coalition, en 1854, des conservateurs modOrOs et 
des réformateurs modOrOs de Ia province du Canada, six ans apres l'acquisition du 
gouvernement responsable. 11 est devenu un parti national en 1867 lorsque Sir John A. 
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Macdonald. premier chef de l'Etat canadien, a formé un Cabinet compose de huit 
conservateurs et de cinq libéraux ou réformateurs dont les partisans ont été vite connus 
sous le nom de <4iberaux-conservateurs; l'appellation actuelle a ëté adoptée en 1942. 
Le Nouveau Parti democratique date de 1961. année øü Ia plus importante fédération 
syndicale (le Congrés du Travail du Canada) et Ic parti CCF (Fédération du 
Commonwealth cooperatif) ont uni leurs forces pour créer un nouveau parti; le CCF 
avait été fondé en 1932, et groupait alors les mouvements agricoles et ouvriers des 
provinces de l'Ouest. Le parti du Credit social est fondé sur les theories monétaires de 
Major Clifford Douglas; en 1976, tous ses représentants a Ia Chambre des communes 
venaient du Québec. 

Gouvernement provincial et territorial 
Les structures de gouvernement dans les provinces sont sensiblement les mémes 

quau niveau fédéral, sauf qu'aucune province ne possède de Chambre haute. 
Tout le Nord canadien a l'ouest de Ia bale d'Hudson et un grand nombre d'iles au 

nord-est de Ia baie d'Hudson sont oranisés en deux territoires, le Yukon et les 
Territoires du Nord-Ouest, qui relévent du gouvernement et du Parlement du Canada, 
mais qui jouissent d'une autonomie grandissante. 
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Le Yukon est administré par un commissaire, nommé par le gouernement du 
Canada et assisté dun conseil élu de 12 membres. Le commissaire en conseil peut 
adopter des lois sur les impOts directs pour des fins locales et sur l'établissement de 
bureaux temtoriaux, la vente de spiritueux, Ia protection de La faune, les institutions 
municipales, les licences, la constitution de sociétés locales, la propriété et les droits 
civils, Ia célébration du manage et autres questions de nature locale ou pnivée. 

Les Territoires du Nord-Ouest sont administrés par un commissaire, nommé par le 
gouvernement du Canada et assisté d'un conseil êlu de 15 membres. Le commissaire en 
conseil a sensiblement les mérnes pouvoirs qu'au Yukon. 

Administration municipale 
L'administration municipale, étant de competence provinciale, vane considerable-

ment. Toutes les municipalités (cites, villes, villages et municipalités rurales) sont 
administrées par un conseil élu. En Ontario et au QuCbec. il  existe Cgalement des 
comtés qui groupent pour certaines fins des municipalités plus petites, et les deux 
provinces ont entrepris Ia creation de municipalités régionales pour les regions 
metropolitaines. 

En general, les municipalités s'occupent des services de police et d'incendie, des 
prisons locales, de La voirie, des hOpitaux, des services d'aqueduc, des services sanitaires 
et des écoles (souvent administrées par un conseil distinct élu a cette fin). Leurs 
ressources financières proviennent surtout de l'impOt foncier, des permis et licences et 
des subventions provinciales. A L'heure actuelle, le nombre total des municipalités est 
d'environ 4,500. 
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Le droit et l'appareil judiciaire 

Le droit et lappareil judiciaire constituent un élément important de ladministration 
publique canadienne. LActe de 1'Amérique du Nord britannique (AANB) ayant fait du 
Canada un Etat fédératif, le droit et sos regles d'application s'y sont développés en un 
appareil assez complexe. 

Les sources du droit canadien 

Le droit canadien prend sa source dans los lois et dans los decisions judiciaires. Cest 
au moyen de lois que le Parlement fédéral et les legislatures provinciales Ctablissent do 
facon precise et détaillée los régles de droit applicables au pays. 

Le Canada dispose egalement dune autre source de droit, Ia common law, inspirée 
essentiellement du droit anglais et constituée de principes établis au cours des siècles 
par les tribunaux des cours supérieures. La common law fut introduite au Canada par 
les premiers colons anglais, et elle constitue La base du droit au niveau fédéral et dans Ia 
plupart des provinces et territoires. Le Québec. colonisé par des Français, a pour sa part 
un système inspire du droit francais; ainsi, tous les principes du droit civil dans des 
domaines tels que Ia personne, la famille et les biens, y ont éte empruntés. us ont 
cependant NO modifies pour répondre aux besoins de Ia province, et us sont 
maintenant contenus dans un Code civil et un Code de procedure civile. 

Aux lois du Parlement fédéral et des legislatures provinciales s'ajoutent toute La 
réglementation adoptée par d'autres autorités compétentes et les réglements votes par 
les municipalites. Cette activité legislative subordonnée s'exerce en vertu dun pouvoir 
conferé par Ic Parlement ou par les assemblées legislatives provinciales. 

Les lois adoptees par le Parlement fédCral s'appliquent a tout le pays; les statuts des 
provinces ne trouvent application qu'â I'intCrieur de leur territoire respectif. Ainsi 
donc. les régles de droit présidant a une activité de competence provinciale peuvent 
varier dune province a l'autre. 

Le droit en matière criminelle, étant essentiellement de competence fédérale, 
s'applique a l'ensemble du pays. Bien quo 1AANB confére ati Parlement federal une 
competence exclusive dans Ce domaine. les provinces ont le pouvoir de frapper dune 
peine toute violation des lois provinciales. Par exemple, une province peut imposer une 
amende pour une infraction a une loi provinciale réglementant Ia vitesse des voitures 
sur les routes. 

Le droit canadien en matière criminelle figure pour La majeuro partie dans le Code 
criminel, puisC presque entièrement i des sources anglaises. Deux categories 
dinfractions y sont prévues: les actes criminels. qui appellent une sentence sévére, et 
les contraventions de simple police, qui sont punies moms sévèrement. En plus du 
Code criminel, dautres lois fédCrales prévoient des peines damende ou d'emprison-
nement. ou les deux, pour certaines infractions. Dans tous los cas, qu'un délit soit grave 
ou non, il est un principe fondamental du droit penal canadien qui veut qu'aucune 
personne ne soit déclarée coupable et condamnée a moms qu'il n'ait été prouvé. hors de 
tout doute fondC et a Ia satisfaction d'un juge ou dun jury. qu'elle est effectivement 
coupable. 
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Réforme du droit 
A nwsurt' que Ia soclété évolue. que ses besoins et ses normes se modifient, Ia loi dolt 

refIEer ces transformations. C'est ainsi que bon nombre de provinces not institué des 
Commissions de réforme du droit charees détudier certains domaines du droit oil une 
reforme simpose et de faire des recommandations. Au niveau fédéral, cette tãche a été 
confiée a Ia Commission de réforme du droit du Canada. 

Les tribunaux et le pouvoir judiciaire 
L'appareil judiciaire comprend les tribunaux, qui jouent un rOle clé dans 

l'administration du pays. Forts dun pouvoir judiciaire independant, ceux-ci interpre-
tent Ia mi et lappliquent pour trancher les litiges entre les particuliers, entre les 
particuliers et I'Etat ou entre les parties constituantes de I'Etat fédératif, 

Le pouvoir judiciaire 
Etant donné Ia function particullére quexercent les juges au Canada, I'AANB 

garantit lindépendance des tribunaux supérieurs. Ainsi. les juges ne sont pas 
comptables envers Ic Parlement ou le pouvoir exécutif des decisions quils prennent. 
Un juge nommC par le gouvernement fédéral reste en fonction durant bonne conduite, 
mais ii peut étre demis de ses fonctions par le gouverneur en conseil a la demande du 
Sénat et de la Chambre des communes. L'áge de Ia retraite est fixé ii 75 ans. La 
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nomination des juges des cours provinciales de premiere instance et La durée de leur 
charge sont régies par des lois provinciales. Aucun juge, qu'il soit nommé par les 
autorités provinciales ou fédérales, ne peut faire l'objet de poursuites pour des actes 
poses ou des paroles prononcèes dans l'exercice de ses fonctions. 

La nomination et Ia retribution des juges mettent en evidence les liens qui existent 
entre les différents pouvoirs dans le système constitutionnel canadien. L'administration 
fédérale nomme et rémunère tous les juges des cours fédérales, des cours supérieures 
provinciales et des cours de comté, alors que les juges des cours de premiere instance 
des provinces sont nommés et rétribués par les administrations provinciales. 

Les tribunaux 

Au Canada. le pouvoir de crêer des tribunaux est réparti entre les autorités fédérales 
et provinciales. Ainsi. Ia Cour supreme du Canada a étè instituée par le Parlement, alors 
que les cours supérieures et les cours de (;omte, entre autres, sont du ressort des 
provinces. La Cour supreme du Canada et les cours provinciales s'inscrivent cependant 
dans un méme système hièrarchique: II est donc possible de se pourvoir en appel dune 
decision de Ia plus haute cour provinciale auprés de Ia Cour supreme. On ne fait 
genCralement pas de distinction quant a La competence juridictionnelle des tribunaux 
provinciaux et fédCraux. Ainsi, bien que le droit en matiCre criminelle soit établi par le 
Parlement du Canada, cc sont surtout les trihunaux des provinces qui veillent a son 
application. 

Les tribunaux fédéraux. Les tribunaux fAdCraux comprennent Ia Cour supreme du 
Canada, Ia Cour fCdCrale et divers tribunaux de juridiction spCciale tels que Ia 
Commission de revision de I'impOt. le Tribunal d'appel des cours martiales et La 
Commission d'appel de l'immigration. tous créCs par le Parlement. 

La Cour supreme. instituCe en 1875, est La plus haute cour d'appel du Canada en 
matières civile et criminelle. Elle se compose de neuf juges. dont au moms trois doivent 
venir du Québec en raison du caractère particulier du droit civil québécois. Les 
circonstances donnant ouverture a un appel auprés de cette cour sont précisées dans 
des lois do Parlement. La Cour supreme entend les appels des cours provinciales de 
dernière instance et de Ia Cour fédérale. Elle conseille également Ic gouvernement 
federal lorsque des questions Iui sont spécialement dCférées. Normalement, cinq juges 
siègent pour entendre tine cause: cependant. lorsqu'il s'agit d'affaires importantes, ii est 
d'usage que Ia Cour siege au complet. 

La Cour fOdérale Ide qu'elIe existe aujourd'hui a etC créCe en 1970 pour remplacer La 
Cour de l'Echiquier du Canada, instituée en 1875. Elle s'occupe des litiges d'ordre fiscal, 
des reclamations mettant en cause l'administration fCdCrale (par exemple, les 
reclamations pour dommages causes par des fonctionnaires fCdCraux), des affaires 
portant stir les marques de commerce, les droits d'aiiteur, les brevets d'invention, ainsi 
que des causes se rapportant au droit maritime et aCronautique. Efle est constituCe de 
deux divisions. la  Division de premiere instance et Ia Division d'appel: Ia Division 
d'appel entend les appels des jugements rendus par Ia Division de premiCre instance ou 
par diverses commissions et organismes fCdéraux. 

Les tribunaux provinciaux. Les trihunaux provinciaux sont étabLis par des lois 
provinciales et c'est pourquoi, bien que leur structure soit a peu prés identique, leurs 
noms varient d'une province a l'autre. 
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Ii existe trois echelons de tribunaux provinciaux. Chaque province a des tribunaux 
de premiere instance comme les tribunaux pour la famille, los tribunaux pour mineurs, 
los tribunaux de magistrat et les tribunaux pour petites créances; Ia plupart des causes 
instruites dans les provinces sont entendues par ces tribunaux, dont Ia competence 
s'étend aux matieres civile et criminelle de moindre importance. A I'exception du 
Québec, toutes Los provinces ont egalement des cours de district ou de comté qui 
exercent une juridiction intermédiaire et reglent les litiges dépassant Ia competence des 
tribunaux pour petites créances, toujours a l'intérieur de certaines limites; ces cours 
entendent également certaines affaires criminelles, sauf los plus graves, ainsi que des 
appels des decisions des tribunaux de magistrat. Les cours de derniëre instance dans 
une province sont los cours supérieures, qui entendent les causes civiles dans 
lesquelles ii est question de fortes sommes d'argent et les causes criminelles resultant 
d'infractions graves. Los cours superieures comportent un tribunal de premiere 
instance et un tribunal d'appel: les cours d'appel, a quelques exceptions pres, entendent 
les appels de tous les trihunaux de premiere instance de Ia province, et peuvent 
également étre appelées a se prononcer, aux termes dune procedure spéciale. sur des 
questions qui leur sont déférées par le gouvemement provincial. 

La profession d'homme de loi 
Dans les regions du Canada oC s'applique Ia common law, los avocats de pratique 

sont a la fois <<bathsters et <so1icitors. Au Québec, les membres de Ia profession 
juridique peuvent étre avocats ou notaires. Dans tous los cas, los conditions 
d'admissibilite a la profession sont de competence provinciale. 

Aide judiciaire 

Ces derniéres annêes, tous les gouvernements provinciaux oft mis sur pied des 
programmes d'aide judiciaire afin d'aider les personnes a faible revenu a exercer leurs 
droits en justice dans certaines causes criminelles et civiles en leur faisant bénéficier 
des services d'un avocat, sans frais ou a un coüt modique, selon leur situation 
financière. Les programmes varient d'une province a l'autre. Certains sont établis par 
mesure legislative. d'autres sont le fruit d'accords officieux entre le gouvernement de Ia 
province et l'association provinciale du barreau. Los uns couvrent aussi bien les 
matiéres civiles que criminelles, les autres se limitent au criminel. Dans certains cas, le 
gouvernement fédéral subventionne l'êlaboration ou l'expansion de ces programmes. 
bus los programmes visent a assurer des services judiciaires adequats a toute 
personne, quelle que soit sa situation financière. 

La police 
Solon I'AANB, l'administration de la justice sur le territoire dune province relève des 

autorités provinciales; los administrations fédérale, provinciales et municipales ont 
cependant toutes constitue des corps policiers. 11 appartient a Ia sUreté municipale, 
Iorsqu'elle existe, d'assurer les services généraux de police dans son territoire. Los 
municipalités qui n'ont pas établi leur propre sUreté font appel aux forces de police 
fédérales ou provinciales. 

L'Ontario et le Quebec ont constitué des services de police pour maintenir l'ordre 
dans los territoires non desservis par des corps policiers municipaux. Los sCretés 
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provinciales doivent entre autres patrouiller les grandes routes et préter main forte aux 
corps municipaux dans leurs enquétes sur des délits graves. Elles administrent en outre 
un service central d'information pour des questions telles que les biens voles et 
recouvrés, les empreintes digitales et les casiers judiciaires. 

La Gendarmerie royale du Canada (GRC) est un corps policier civil relevant du 
gouvernement fédCral. Créée en 1873 sous le nom de Police montée du Nord-Ouest, elle 
avait pour fonction de maintenir l'ordre public chez les populations clairsemées des 
Territoires du Nord-Ouest, connus alors sous le nom de Terre de Rupert. La CRC est 
l'unique force policière du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest, et huit provinces y 
ont egalement recours. 

La GRC est chargee de faire respecter de nombreuses lois fédérales, notamment le 
Code criminel et Ia Loi sur les stupefiants. Elle s'occupe de Ia sécurité interne du 
Canada, entre autres de la protection des biens publics et des dignitaires en visite au 
pays, et elle représente le Canada auprés de l'Organisation internationale de police 
criminelle (Interpol), dont le Canada fait partie depuis 1949. 

Elle est en outre chargée du maintien et du fonctionnement du Service nahonal de 
police, dont les quatre éléments principaux soft: les sept laboratoires de detection du 
crime localisés a des points stratégiques du Canada; un service d'identité, dont les 
installations vont d'un système d'extraction par ordinateur des empreintes digitales a 
Ottawa jusqu'à des sections regionales d'identité dans tout Ic Canada; le Centre 
d'information de Ia police canadienne, qui s'occupe sur-le-champ de toutes les 
demandes de nature policiere a l'èchelle du Canada; et le College canadien de police a 
Ottawa, qui dispense des cours de formation avancée aux corps de police canadiens et a 
un nombre restreint d'organes étrangers. 

La CRC est dirigée par un commissaire, et elle comptait un effectif de 18,091 au 31 
mars 1977. 

Ministère du Solliciteur général 

Créé par le Parlement en 1966, le ministére du Solliciteur general s'occupe de Ia 
Gendarmerie royale du Canada, du Service canadien des pénitenciers et de Ia 
Commission nationale des libérations conditionnelles, organes qui relevaient autrefois 
du ministère de la Justice. 

L'un des huts premiers de cette réorganisation était de coordonner les programmes 
nationaux concernant Ia police, les pénitenciers et Ia liberation conditionnelle. Le 
ministère joue un rOle essentiel au niveau de l'application de Ia mi et du maintien de 
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l'ordre et de Ia sécurité interne du pays, et ii a la charge des personnes condamnêes a 
deux ans et plus d'emprisonnement dans les pénitenciers fédéraux et des détenus 
libérés sous condition. 

L'élaboration et la coordination de Ia politique du ministère sont assumées par un 
secretariat, qui est comptable au Solliciteur general adjoint. Le Secretariat comporte des 
directions chargees de Ia planification des politiques et de l'évaluation des programmes, 
de Ia planification et de l'analyse des services de police et de sécurité, de Ia recherche et 
du développement des systèmes, et de Ia communication et de la consultation. 

Service canadien des pénitenciers 
Le Service canadien des pénitenciers est régi par la Loi sur les pénitenciers et relève 

du Solliciteur general du Canada. Son siege se trouve a Ottawa. 11 s'occupe de tous les 
établissements pénitentiaires fédéraux ainsi que du soin et de la formation des 
personnes qui y sont envoyées. Le commissaire des pénitenciers, sous Ia direction du 
Solliciteur général, est chargé de Ia surveillance et de la gestion du Service, et de toutes 
les questions qui s'y rattachent. 

Le 31 mars 1976, le système pénitentiaire federal comprenait 53 etablissements: 14 a 
sUreté maximale, 13 a sCiretè moyenne et 24 a sUreté minimale. Le nombre total de 
détenus se situait a 8,994, dont 121 étaient des femmes. De nouveaux établissements de 
taille plus petite, comportant des espaces de récréation intérieurs et extCrieurs, ont été 
concus en vue de favoriser la rééducation des détenus et on projette actuellement 
l'abandon progressif des vieux établissements. 

La Commission nationale des libérations conditionnelles 
La liberation conditionnelle accordée par Ia Commission nationale des libérations 

conditionnelles s'adresse aux détenus purgeant une peine dans une prison sous 
juridiction fedérale; le choix est fait lorsqu'un détenu y est admissible et qu'il est prêt a 
en tirer tout le bénéfice possible. Le but est d'offrir au détenu I'occasion de se réintégrer 
dans Ia sociétê. et  on assure Ia protection de Ia collectivité en prévoyant diverses 
obligations auxquelles la personne libéree dolt se soumettre. 

La Commission se compose de 19 membres, dont neuf a la division dOttawa et deux 
dans chacune des cinq regions géographiques du Canada; les bureaux régionaux sont 
situés a Moncton, Montréal, Kingston. Saskatoon et Vancouver. Les membres sont 
nommés par le gouverneur general en conseil, neuf pour un maximum de 10 ans et les 
10 autres pour un maximum de cinq ans. Leur mandat est renouvelable. 

La Commission a juridiction exclusive et un pouvoir discrétionnaire absolu en ce qui 
a trait a loctroi, au refus ou a la revocation de Ia liberation conditionnelle. Lorsqu'il 
s'agit de meurtriers, elle fait une recommandation qui est soumise au Cabinet et qui 
doit être approuvée par lui. 

Le Service national des libérations conditionnelles. En vue de l'integration 
prévue du Service national des libérations conditionnelles et du Service canadien des 
pénitenciers, le directeur général du Service national des libèrations conditionnelles, 
qui relevait auparavant du président de la Commission nationale des libérations 
conditionnelles en matières d'exploitation et d'administration. relève maintenant 
directement du Commissaire des penitenciers. Des dispositions ont èté prises 
concernant l'intégration du travail administratif des deux services: ce travail sera 
désormais la responsabilité du Service des penitenciers. 



Citoyenneté 

Acquisition de La citoyenneté 

En 1947. le Canada est devenu le premier pays du Commonwealth a adopter une 
citoyenneté nationale distincte. Une nouvelle Loi sur Ia citoyenneté a été promulguée 
au Parlement le 15 février 1977, en vue notamment d'êliminer les distinctions 
relativement a lage, au sexe, a létat matrimonial et au pays de citoyenneté antérieure 
des candidats. 

Le Secteur de La citoyenneté et du civisme du Secretariat d'Etat assure des services 
permettant d'acquérir et de prouver Ia citoyenneté. Pour étre admissible a La 
citoyenneté, un adulte étranger (age de 18 ans ou plus) doit avoir ëté admis au Canada a 
titre de resident permanent et avoir, pendant les quatre années qui ont précédé 
immédiatement sa demande, totalisé trois années de residence au Canada. Les 
candidats a Ia citoyenneté doivent egalement pouvoir parler l'une ou l'autre des langues 
officielles. c-a-cl. le français ou l'anglais, avoir une certaine connaissance du Canada 
ainsi que des droits et obligations qui découlent de la citoyenneté, et préter le serment 
de citoyenneté. Toute personne qui veut devenir citoyen canadien doit en faire La 
demande, se presenter a une audience devant un juge de la citoyenneté et assister a une 
cérémonie devant un tribunal pour y preter le serment de citoyenneté. Pour de plus 
amples renseignements, on peut s'adresser a La cour de la citoyenneté Ia plus proche ou 
écrire au registraire de Ia citoyenneté canadienne au Secretariat d'Etat, Ottawa. 

Promotion du civisme 

Le Secteur de Ia citoyenneté et du civisme administre une série de programmes 
destinés a favoriser Ia participation dans les organisations benévoles et a accroitre La 
comprehension entre les groupes. Ii s'efforce particuliérement d'accroitre La conipré-
hension et Ia jouissance des droits fondamentaux de l'homme, et de réduire les préjugés 
et la discrimination fondés sur le sexe. Ia race ou l'origine ethnique. 

Le Programme de promotion de Ia femme encourage et appuie les activités qui 
visent a aider les femmes a acquérir les connaissances et les compétences nécessaires 
pour bien remplir leur rOle de citoyennes a part entière. 11 organise aussi des activités 
déducation populaire en vue de favoriser une meilleure comprehension au sein de Ia 
sociOté en général et dencourager certains groupes de pression a prendre des mesures 
sérieuses et positives pour améliorer la situation de Ia femme. 

Le Programme des citoyens autochtones aide ces derniers a définir et a occuper 
leur place dans Ia société canadienne en leur fournissant des ressources pour leur 
permettre de determiner leurs besoins et de sengager activement dans la voie de leur 
développement en tant que Canadiens. 11 dispense conseils et aide technique et 
financiére aux centres d'accueil qui, dirigés par des groupes dindigenes dans de 
nombreuses villes du pays, aident les autochtones venant des reserves et d'endroits 
isolés a s'intégrer a Ia vie urbaine; aux sociétCs de communications sociales qui 
appuient le developpement et l'utilisation efficace des media par ces peuples: et aux 
groupes autochtones qui cuvrent pour la reconnaissance des droits fondamentaux de 
l'homme et l'amélioration du mode de vie des leurs. 

Le Programme du multiculturalisme encourage les nombreux groupes ethniques 
minoritaires du Canada 5 conserver et a développer leur heritage culturel, a le faire 
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connaitre en vue d'une meilleure comprehension entre les groupes, et a en arriver a 
participer pleinement a Ia vie de Ia société canadienne en general. 

Le Programme de Is participation des citoyens aide tous les citoyens, en 
accordant une aide technique et financière a leurs organisations bénévoles, a participer 
aux decisions qui touchent Ia qualite de Ia vie dans leur communauté. 11 vise a accroitre 
la comprehension ella reconnaissance des droits economiques, socio-culturels, civils et 
politiques fondamentaux; ii cherche particulierement a réduire les tensions entre les 
groupes qui sont causées par les préjugés et Ia discrimination fondés sur Ia race ou 
l'origine ethnique. II collabore Cgalement avec des organismes bénévoles et autres 
organismes privês et avec bus les niveaux de gouvernernent, et soutient les efforts fails 
au chapitre des droits de l'homme par des organes internationaux comme les Nations 
Unies. 
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Main-d'ceuvre et immigration 

Immigration 
La politique de non-discrimination universellement appliquée par le Canada au 

moyen de la Loi et du Reglement sur l'immigration a pour pierre angulaire les principes 
suivants: Ia reunion des families, les considerations humanitaires et la non-
discrimination. L'accent est mis sur Ia selection d'immigrants dont on estime qu'ils 
pourront sadapter au mode de vie canadien et contribuer au bien-être et au 
développement du pays. 

Depuis Ia Seconde Guerre mondiale, le Canada a admis plus de 4.27 millions 
d'immigranls. venus surtout de La Grande-Bretagne. des Etats-Unis, du Portugal, de 
l'Italie. de Ia RCpublique fCdérale dAllemagne et des Pays-Bas. Les années de pointe 
ont Cté 1957 (282.164 personnes admises) et 1967 (222,876). Au cours de l'annêe 
financiCre 1975-76. le Canada a accueilli 176,792 immigrants. soit 39,819 (18.4%) de 
moms que l'année précCdente. La Grande-Bretagne était le principal pays de 
provenance (31.102), suivie des tats-Unis (19,469). de Ia Chine. y compris Hong Kong 
(12,225), et de linde (9,589). Sur le nombre total d'immigrants admis au Canada en 
1975-76, 75,423 se sont joints a La population active. contre 102,385 l'année precédente. 

L'Ontario a encore attire le plus grand nombre dimmigrants (90,247); venaient 
ensuite le Québec (28.204) et La Colombie-Britannique (27.158). Au coors de I'année 
financiCre 1975-76. environ 75% des immigrants avaient moms de 35 ans. 

N'importe qui peut demander a venir au Canada. Quel que soil leur pays dorigine, 
bus les candidats sont examines selon les mémes critéres, suivant un systéme de 
points, sauf ceux qui sont parrainés par un proche parent vivant au Canada en VUe 
d'obtenir Ia citoyennetC canadienne ou d'étre admis a titre dimmigrants reçus. II existe 
trois categories dimmigrants au Canada: les candidats indépendants, les parents 
désignCs et les personnes a charge parramnées. 

Un candidat indépendant est toute personne qui fait une demande de son propre 
chef, et est évaluée d'uprés son degré d'instruction et de formation, ses qualites 
personnelles, sa profession, son age, sa connaissance du français ou de l'anglais et Ia 
presence de parents au Canada. D'autres facteurs sont êgalement pris en consideration, 
par exemple le fait que Ia personne ait un emploi qui lui soit réservC ou que sa 
profession soit en demande dans la region oü elle envisage de sinstaller. Des points 
sont accordCs suivant Ia façon dont Ic candidat se classe dans chaque catégorie, et 
celui-ci doit réunir 50 points pour Ctre admis. 

Les parents désignCs comprennent les fils et filles manes de moms de 21 ans ou non 
manes de plus de 21 ans, les frères, sceurs, parents ou grand-parents de moms de 60 ans, 
les neveux. nieces. oncles, tantes et petits-enfants, mais non les cousins. Ils sont êvalués 
d'après leur degre dinstruction et de formation, leurs qualites personnelles, la demande 
a l'egard de leur profession. leur profession, leur age et le lien avec Ic proposant; us 
doivent également obtenir 50 points pour étre admis. 

Les personnes a charge parrainées comprennent les con joints. les enfants non manes 
âgés de moms de 21 ans, les fiancé(e)s et les parents ou grand-parents ages de plus de 60 
ans: ii incombe aux residents canadiens de s'occuper d'eux pour Ce qui est des soins, du 
logeinent ci de l'entretien. Ces personnes sont admises au Canada a Ia condition d'être 
en bonne sante et de bonnes mceurs. 



I>1\DER SEAFOODS Ltd. 

*1 
,. 

WING HING 

• 	L -- -; w 

Le Reglement relatif aux visas d'emploi aide les employeurs qui ont besoin de 
travailleurs temporaires. S'il ny a aucun citoyen canadien ni immigrant reçu pour 
occuper un poste vacant, un non-immigrant muni d'un visa demploi peut We 
embauché. Le visa d'emploi autorise la personne a occuper un emploi précis pendant 
une période donnée d'au pIus 12 mois. Un travailleur non-immigrant ne peut demander 
au Canada a faire changer son statut de non-immigrant pour celui de resident 
permanent; it doit effectuer ces démarches dans son propre pays. Si l'emploi est 
permanent, un visa peut étre émis jusqu'á ce qu'un Canadien soit formé ou qu'un 
immigrant quali fiA soit embauché. 

Les non-immigrants qui séjournent au Canada pendant plus de trois mois doivent 
s'inscrire aux ports d'entrée ou thins les Centres dimmigration au Canada. Les visiteurs 
ne peuvent demander le statut d'immigrant reçu pendant quiis se trouvent au Canada. 

Un projet de loi révisé sur i'irnmigration a été présenté au Parlement en novembre 
1976. II réaffirme les objectifs fondamentaux de Ia legislation canadienne relative a 
l'immigration: Ia reunion des families, Ia non-discrimination. I'intérét porte aux 
réfugiés et La promotion des buts économiques. sociaux, demographiques et culturels 
dii pays. 11 prévoit également que le ministre de Ia Main-d'muvre et de limmigration 
annoncera tous les ans, aprés consultation avec les provinces et autres organismes 
intCressés, le niveau dimmigration fixé pour me période donnée. 



MAIN-D'cEUVRE ET IMMIGRATION 
	 311 

Main-d'uvre 
Le ministère de la Main-d'ceuvre et de l'Immigration fournit des services de main-

d'ceuvre aux travailleurs et aux employeurs dans tout le pays par l'entremise de plus de 
3,000 conseillers dans 450 Centres de Main-d'uvre du Canada. 

Le travailleur qui assiste a des sessions d'orientation et de discussion sur le marché 
du travail pourra se voir offrir un poste, un corn's de formation ou une aide financière 
pour lui permettre de se déplacer vers une autre region du pays. L'employeur pourra 
bénéficier des dernières informations sur le marché du travail, de conseils sur les 
programmes de formation et de renseignements sur la disponibilité des travailleurs. Les 
programmes de mobilité et d'immigration lui permettmnt également de recruter le 
personnel qualifié dont ii a besoin, au pays ou a l'extérieur. 

Les Centres de Main-d'cEuvre du Canada sont coordonnés par les 11 regions de Ia 
Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada, issue du fusionnement de la 
Commission d'assurance-chOmage et du ministère de Ia Main-d'ceuvre et de 
l'Immigration. Dix de ces regions correspondent aux provinces. et  Ia onzième est 
constituée par le Service extérieur. 

Services aux employeurs 
Le ministère fournit des services en vue d'aider les employeurs a obtenir, former et 

utiliser efficacement une main-d'ceuvre qualifiée. Le Service consultatif de la main-
d'c2uvre (SCMO) aide les usines et lea industries touchées par une modernisation 
denvergure ou par l'évolution économique et technologique a résoudre lea problémes 
d'adaptation qui en découlent et a trouver des solutions pratiques. On encourage Ia 
direction et les salaries a travailler ensemble. Le Programme d'adaptation de Ia main-
d'wuvre, administré par le SCMO, joue le rOle de catalyseur, incitant employeurs et 
travailleurs a discuter des changements et a formuler des mesures en vue de résoudre 
les problemes. 

Au cours de l'année financiêre 1975-76, les conseillers en main-d'ceuvre du Canada 
ont effectué 331,332 visites auprés d'employeurs afin de se familiariser avec leur 
activité et de rencontrer les directeurs du personnel, lea chefs d'établissement et les 
surveillants. 

En vertu des accords d'encouragement a Ia mobilité de la main-d'ceuvre du Canada, 
le ministère assume jusqu'à 50% des frais engages par les employeurs pour le 
déménagement des employés affectés a des succursales ou mutes a un autre endroit 
pour lea besoins du service. 

Le Programme de formation industrielle de Ia main-d'ceuvre du Canada encourage 
les employeurs a mettre sur pied des programmes de formation ou a améliorer ceux qui 
existent déjà, a multiplier lea emplois a lintention des chOmeurs ou des personnes que 
des besoins particuliers empéchent de trouver et de garder un emploi facilement, a 
pallier Ia penurie persistante de main-d'wuvre qualifiee, a éviter les licenciements dus 
a des changements technologiques ou économiques, et a participer aux programmes 
régionaux de développemerit industriel. Lea coüts de la formation elle-méme leur soft 
remboursés, ainsi qu'une partie des frais engages en salaires. 

Le programme Stratégie d'emploi communautaire (SEC), entrepris en collaboration 
avec lea provinces, eat passé de l'etape de Ia discussion entre gouvernements et de 
l'organisation au niveau local a celle de Faction. Cette phase durera trois ans et visera a 
créer des emplois pour ceux qui vivent surtout des paiements de transfert. Lea buts de 
Ia SEC sont d'assurer une meilleure utilisation des ressources existantes avant 
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d'engager de nouvelles dépenses relatives a l'emploi, de coordonner les programmes de 
lutte contre le chOmage de longue durée mis en muvre par les gouvernements et les 
collectivités, et d'aider les personnes qui arrivent difficilement a trouver et a garder un 
emploi permanent, par exemple les handicapes physiques et mentaux et les inadaptés. 

Services aux travaiHeurs 
Le Programme de formation de Ia main-d'muvre du Canada (PFMC) s'adresse aux 

travailleurs qui ant besoin de formation pour pouvoir relever leur salaire et trouver 
plus facilement un emploi. 11 bénéficie aux employeurs en leur permettant de trouver 
plus facilement des travailleurs qualifies et en les aidant a accroitre leur propre 
potentiel de formation. Sont admissibles les personnes qui ont dépassé d'au mains un 
an l'age normal de fin de scolarité de leur province et qui nont pas frequente l'école 
depuis un an. Tout immigrant reçu peut egalement s'inscrire, et apprendre le francais 
ou l'anglais s'il en a besoin pour travailler. Les participants dont le nom a été soumis par 
un conseiller en main-d'reuvre recoivent une allocation de subsistance. En 1974-75, le 
ministère a dépensé $401 millions pour los programmes de formation institutionnelle et 
industrielle du PFMC, dont ont bénéficié environ 292,000 adultes. 

Le Programme de mohilité de Ia main-d'cuvre prévoit, pour los travaifleurs qui ne 
peuvent trouver un emploi convenable dans leur region, des subventions qui leur 
permettent de suivre un cours do formation ou d'occuper un emploi ailleurs au Canada. 
Sont admissibles tous les adultes résidant au Canada qui sont sans emploi ou sur le 
point de l'étre, et toutes les personnes sous-employées ou ayant peu de chance de 
trouver du travail dans leur localité. 

Depuis quelques années, le ministére subventionne des programmes speciaux de 
creation d'emplois pour réduire le chOmage saisonnier. Le Programme des initiatives 
locales (PIL) invite les Canadiens a mettre au point et a réaliser des créateurs d'emplois 
et utiles a Ia collectivité. Le Programme d'aide a Ia creation locale demplois (PACLE) 
fournit une aide financiére et technique a des projets visant a offrir du travail a des 
personnes qui n'en trouveraient probablement pas normalement. Ces personnes 
peuvent acquérir des competences professionnelles et participer a l'élaboration, a Ia 
gestion et a lévaluation de projets pilotes. 

Le Programme d'extension des services de main-d'ceuvre vise a rejoindre les gens qui 
n'ont pas habituellement accès aux Centres de Main-d'ceuvre, nu dont les besoins 
depassent Ia portée des services ordinaires. Ainsi, on a ouvert des bureaux dans los 
regions éloignées. En vertu d'ententes de cooperation conclues avec des groupes ou des 
organismes privés qui affront des services locaux en matiére d'emploi, une aide 
financière on autre peut étro accordée par los agents de main-d'euvre. 

Programme global de creation d'emplois 
En octobre 1976, le gouvernement a annoncé un Plan quinquennal d'emplois, qui est 

entré en vigueur le ier  avril 1977. Les elements dont il se compose sont les suivants: 
Canada au travail, Jeunesse Canada au travail, Compagnie des travailleurs d'Cté, 
Activités et emplois d'été des étudiants, Mesures relatives a l'emploi et a 
l'employabilite des jeunes. Centres de Main-d'reuvre du Canada pour les étudiants. 
Alternances travail-etudes, Formation et experience professionnelles. Mesures préven-
lives d'emploi. Programme daide a Ia creation locale d'emplois, et Service consultatif 
de la main-d'uvre. On pout obtenir de plus amples renseignements au sujet de ces 
programmes en s'adressant au ministère de la Main-d'euvre et de l'lmmigration. 
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Travail 

Les lois dont I'application est assurée par Travail Canada visent l'emploi creé dans le 
cadre de tout ouvrage, entreprise ou affaire ressortissant au pouvoir législatif du 
Parlement du Canada: elles portent sur la mediation et Ia conciliation, les justes 
mCthodes d'emploi, les normes du travail, la sécurité au travail et les relations de 
travail. 

Le ministre du Travail est chargé du Code canadien du travail, de la Loi sur Ia 
conciliation et le travail, de Ia Loi sur le ministère du Travail, de Ia Loi sur les justes 
salaires et les heures de travail, de Ia Loi sur l'indemnisation des employês de FEtat, du 
Conseil canadien des relations du travail, de la Loi sur I'indemnisation des marins 
marchands, de Ia Commission d'indernnisation des marins marchands, ainsi que du 
multiculturalisme, pour lequel Il est comptable au Parlement. 

L'objectif global du ministOre est de proteger les droits des travailleurs, de veiller a ce 
que le milieu de travail soil favorable au bien-étre physique et social des travailleurs, et 

Li - 
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de favoriser une retribution equitable pour le travail fourni. II doit en outre assurer 
l'egalité des chances d'accès a l'emploi. 

Aux termes du Code, le ministre est également chargé d'accorder l'autorisation de 
déférer certaines plaintes au sujet de pratiques déloyales au Conseil canadien des 
relations du travail, et d'autoriser les plaigriants a intenter des poursuites judiciaires. 

Travail Canada possède des bureaux a Moncton, Montréal, Toronto, Winnipeg et 
Vancouver. Ces bureaux ont a leur téte des directeurs rCgionaux qui participent a 
l'élaboration et a Ia mise en ceuvre sur place des politiques et des programmes du 
ministère. Plusieurs programmes et services aident a Ia réalisation de ces objectifs. 

Groupes de coordination 
Le groupe de la coordination des politiques et le gmupe des relations internationales 

et provinciales sont les deux principaux groupes de coordination de Travail Canada. 
Le groupe de Ia coordination des politiques fait fonction de 'dCtecteur>>, c. -â-d. 

qu'il determine les preoccupations du public en matiére de politique économique et 
sociale et achemine ces renseignements au groupe pertinent: ii examine les questions 
qui revétent pour le ministére une plus grande importance quo los programmes en 
cours et formule diverses orientations possihies qui sont étudiées par La haute direction. 

Le groupe des relations internationales et provinciales organise la participation 
du ministère a l'activitC d'organismes internationaux et fédéraux-provinciaux en 
assurant Ia liaison avec los administrations provinciales et los organismes intornatio-
naux: ii représente également le ministére et le Canada dans les affaires du travail 
a léchelle internationale, et maintient des conseillers du travail a Bruxelles, Londres 
et Washington. 
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Recherches et elaboration des programmes 

Données sur le travail. La Direction des données sur le travail rassemble, traite et 
diffuse des données en planifiant, exécutant et êvaluant des enquCtes, en étudiant les 
salaires et Ira itements, les conditions de travail, les conventions collectives. les arrêts de 
travail et les organisations de travaifleurs. 

Services centraux d'analyse. Cette direction analyse l'évolution dans le domaine 
du travail et fournit des renseignements et des rapports qui aident a Ia formulation des 
politiques du ministère et du gouvernement relativement a Ia négociation collective et 
aux affaires du travail. Elle se compose de deux divisions qui travaillent en étroite 
collaboration avec les autres secteurs du ministère. La Division de la bibliotheque et des 
services dinformation fournit des documents publiCs et inédits pour l'usage du 
ministCre, dautres ministéres et du grand public; Ia hibliothCque renferme au-delà de 
100000 ouvrages traitant des aspects Cconomiques et sociaux des relations industrielles, 
et offre un service de recherche sur Ia legislation du travail et les pratiques 
administratives connexes a tous les paliers de gouvernement. La Division de l'analyse 
Cconomique effectue diverses etudes de portCe genCrale sur des questions salariales et 
non salariales et sur Ia conjoncture économique en general. Elle assure le service 
d'analyse pour Ic Centre (l'information sur Ia nCgociation collective. 

Droits en matière d'emploi. Cette direction Clabore de nouveaux programmes et de 
nouvelles politiques concernant les droits de Ia personne, pour faire en sorte que bus 
aient des possibilitCs Cquitables et egales d'obtenir on emploi, d'obtenir de 
l'avanc.ement, et soient traités de façon juste et impartiale au travail. 
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Conditions de travail. Cette direction élabore des programmes et des politiques 
destinés a assurer des conditions économiques equitables a l'employeur et au salariè. 
Ces conditions comprennent les salaires et traitements, les pensions, les assurances et 
la durêe du travail. Elle effectue des recherches afin d'établir le lien entre la 
rémunération et les conditions de travail d'une part, et le taux de renouvellement et 
l'absentéisme d'autre part. 

Sécurité et hygiene du travail. Cette direction élabore des politiques et des 
programmes destinés a promouvoir Ia sécurité et Ia sante des travailleurs. Elle étudie 
des questions portant par exemple sur les effets des substances dangereuses, du bruit 
excessif et de Ia manutention de matCriaux. Elle s'occupe de l'administration des 
indemnités en cas d'accidents du travail pour les travailleurs relevant du gouvernement 
fédéral et les marins qui ne sont pas proteges par d'autres mesures d'indemnisation. 

Relations en matière d'emploi. Cette direction effectue des recherches, met au 
point des programmes et évalue les politiques du ministére concernant les services 
salaries - employeurs. Elle élabore des politiques et des programmes orientés vers Ia 
creation et l'intensification de relations constructives entre salaries et employeurs. La 
cogestion et Ia démocratie dans lindustrie se situent dans ce cadre. 

Services fédéraux de mediation et de conciliation 

Cette direction assure des services de conciliation, de mediation et d'arbitrage aux 
secteui's d'activité visés par Ic Code canadien du travail, au moyen de recherches, de 
services de conciliation, de mediation et darbitrage, et de l'évaluation des programmes. 
Outre les recherches qu'elle effectue aux fins de Ia conciliation, de La mediation et de 
l'arbitrage, elle participe a l'élaboration et a l'évaluation des politiques du ministère 
concernant les relations de travail. 



Industrie et commerce 

Le ministére de l'lndustrie et du Commerce cherche a promouvoir Ia croissance de 
l'économie canadienne en encourageant l'implantation, le developpement et l'efficacitè 
de l'indusirie, l'accroissement des exportations et l'élaboration de politiques du 
commerce extérieur, l'expansion du tourisme et de l'industrie touristique. et  Ia 
commercialisation des cérêales et des oléagineux. Pour mener a hien ses programmes ci 
atteindre ses objectifs, le ministére emploie plus de 2,500 personnes travaillant a 
Ottawa ainsi que dans 11 bureaux régionaux au Canada et 89 postes dans 64 pays, 

Développement de l'industrie 
Par Ic hiais de ses divers programmes d'encouragement et d'expansion, le ministére 

offre aux hommes d'affaires canadiens renseignements. conseils et, dans bien des cas, 
aide financière. Ces programmes visent a stimuler le développement et t'efficacitê de 
I'iridustrie manufacturière et de La transformation secondaire pour qu'elle puisse 
soutenir Ia concurrence au Canada ci a l'etranger. a accroitre la transformation sur 
place des richesses naturelles do pays, et a assurer on plus grand contrOle intérieur de 
l'êconomie canadienne ella prise en charge de son evolution future par des Canadiens. 
Le ministCre cherche a réaliser et a maintenir un taux Clevé d'emploi dans I'industrie, a 
augmenter Ic revenu national ci a atténuer les disparités économiques. 

Commerce international 
Le ministére s'efforce de trouver de nouveaux débouchés pour les biens et services 

canadiens en renseignant les intCressés sur les possibilites d'exportation et en appuyant 
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les ventes. 11 négocie des accords commerciaux en vue do donner aux producteurs 
canadiens l'accès aux marches mondiaux, met au point des strategies commerciales, 
procure une aide financiCre et assure une bonne représentat ion commerciale a 
I'etranger. 

Tourisme 
Maintenir une croissance soutenue et ordonnee do tourisme ci do lindustrie 

touristique constitue I'objectif du programme do tourisme. Afin doricourager los 
Canadiens et los êtrangers a explorer le Canada, le ministCre fournit des renseigne-
ments, effectue des etudes et des analyses de marché, planifie to marchC et organise 
diverses campagnes de promotion dans bus los media (1 information. II a en outre mis 
sur pied divers programmes afin do répondre aux besoins d'expansion do l'industrie. La 
Direction de Ia planification, des politiques et des relations avec l'industrie dirige ces 
programmes et coordonne los efforts du gouvernement fCdéral, des administrations 
provinciales et du secteur privC en matiCre de developpement du tourisme. 

Céréales et oléagineux 
Alors que La gestion du systCme de commercialisation des cCréales ci des oléagineux 

et l'expansion do marchC do ces produits relévent du ministre responsable do Ia 
Commission canadienne du blé, La commercialisation méme et l'exécution des 
paiements ressortissent au sous-ministre do l'!ndustrie et du Commerce. L'activité de 
commercialisation consiste ii prolonger et ii accroitre les efforts do secteur privé en 
fournissant des renseignements sur lea marches ci un appui financier. Le ministère fixe 
egalement les normes de production et le montant des paiements initiaux pour les 
céréales dont Ia commercialisation reléve do Ia Commission canadienne du WE 



Expansion économique régionale 

E3ien que le Canada jouisse dun niveau de vie qui compte parmi les plus élevCs au 
monde, son histoire et sa geographie ont donné lieu a de grandes disparités sur les plans 
economique, social et culture]. Les possibilités d'emploi, le revenu par habitant, le crnit 
de La vie et les services sociaux-culturels varient sensiblement non seulement dune 
province a l'autre, mais egalement au scm d'une méme province. 

Le gouvernement fédéral tente depuis longtemps (le rCduire ces disparités par la mise 
en wuvre de programmes comme 1'Administration du rétablissement agricole des 
Prairies (ARAP). Ia Loi sur I'amCnagement rural et Ic développement agricole (ARDA) et 
Ic Fonds de developpement économique rural (FODER). Toutefois, Ia solution des 
problémes a long terme que posent les inCgalités régionales exige non seulement Ia 
conjugaison des efforts du gouvernement fédéral, mais aussi leur coordination avec des 
mesures prises a d'autres paliers. C'est pourquoi on a créé, en 1969, le ministére de 
l'Expansion Cconomique régionale (MEER). Celui-ci héritait alors des programmes 
ARAP. AWA et FODER, et se voyait confier La responsabilité de la nouvelle Loi sur les 
subventions au développement regional. 

Le Mc:R a répondu de deux façons au hesoin de coordination de son activité avec les 
gouvernements provinciaux: par La décentralisation gCographique et par La négociation 
avec chaque province d'ententes en matière de développement. 

Le ministére a décidé de dCcentraliser son activité et de dClCguer des pouvoirs a 
chacune des quatre regions suivantes: l'Atlantique. Ic Québec, l'Ontario et l'Ouest. A la 
téte de chacune se trouve un sous-ministre adjoint chargé de Ia planification et de 
l'exécution de toutes les activités du MEER dans cette region. De plus, dans chaque 
capitale provinciale, un bureau du MEER dirigé par un directeur général s'occupe des 
activités au sein de Ia province, sous lautorité du sous-ministre adjoint regional. Les 
agents du ministCre sont donc investis d'un important pouvoir de decision, tant pour ce 
qui concerne les programmes existants qu'en cc qui regarde les nouvelles initiatives, et 
cc en collaboration étroite avec les responsables provinciaux; 61% de leffectif dii MEER 
et 70% de ses hauts fonctionnaires travaillent dans les bureaux régionaux et 
provinciaux. 

En 1974, Ic MEER a conclu une entente-cadre de developpement (ECD) d'une durée 
de 10 ans avec chacune des provinces sauf l'Ile-du-Prince-F.douard, avec laquelle un 
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plan d'ensemble d'une durée de 15 ans avait etC signé en 1969. Les ECD sont 
l'instrument de coordination des activités fCdCrales-provinciales en vue du developpe-
ment socio-Cconomique de chaque province. Elles énumCrent un ensemble d'objectifs 
communs, énoncent une stratégie générale de développement et des principes 
directeurs pour sa mise en ceuvre. Elles prCvoient Ia signature d'ententes auxiliaires 
pour Ia misc en ceuvre de plus de developpement arrCtés par les gouvernements fCdCral 
et provinciaux. Elles Ctablissent des critères d'impact et de coUt dont II faudra tenir 
compte dans Ia formulation d'ententes auxiliaires, entre autres: creation directe 
d'emplois. ramifications, repercussions sur Ia qualite de Ia vie et l'environnement et 
consequences sur les dépenses immCdiates et futures, 

Les efforts du ministère peuvent donc ètre groupés en trois grandes categories: 
ententes auxiliaires, activités en application de Ia Loi sur les subventions au 
developpement regional (LSDR), et autres programmes tels que l'ARAP, 1ARDA et le 
FODER. 

Ententes auxiliaires 
Les ententes auxiliaires sont variées et dependent des objectifs définis par les 

gouvernements fédéral et provincial. On peut citer, par exemple, l'entente au sujet de la 
sidérurgie conclue avec Ia Saskatchewan, l'entente pour Ic developpement socio-
Cconomique du nord du Manitoba, l'entente avec Terre-Neuve pour Ia misc en ceuvre 
d'un programme global de développement forestier, et I'entente avec le Québec pour 
lexpansion de l'infrastructure industrielle. Le coüt des activités engendrees par ces 
ententes est partagé entre les gouvernements fédéral et provinciaux. A l'heure actuelle, 
plus de 60 ententes auxiliaires ont été signées, cc qui reprCsente un engagement 
financier de plus de $960 millions de Ia part du gouvernement fédCral. 

Loi sur les subventions au développement regional 
Les activités prévues par Ia LSDR visent a stimuler l'investissement et l'emploi dans 

l'industrie manufacturiére dans les regions a faible croissance du pays. Ainsi, une aide 
financière est accordCe aux entreprises pour les encourager a s'installer dans des 
regions designees, ou pour agrandir nu moderniser des usines déjà Ctablies. Depuis le 
lancement du programme en 1969, Ic MEFR a contribué, par l'octroi de plus de $551.4 
millions en subventions. a susciter un investissement total de $2.6 milliards et a créer 
directement environ 125,000 emplois. 

Autres programmes 
Le MEER athninistre également divers autres programmes. dont Ia plupart visent des 

problemes de moindre envergure ou des regions déterminées. L'ARAP, l'AIwA et Ic 
FODER déjà mentionnés, entrent dans cette categoric, de méme que le programme 
special de l'AA en application au Manitoba, en Saskatchewan et en Colombie-
Britannique. L'objet de cc programme special est d'améliorer Ia situation économique 
des personnes d'ascendance indienne vivant dans les regions rurales en accordant une 
aide financiere et en favorisant Ia creation d'emplois. Un certain nombre d'autres 
programmes comme les Ententes spéciales concernant les routes et les Ententes 
relatives au développement des ressources minCrales ont etC progressivement 
abandonnés. 



Consommation et Corporations 

Consommation et Corporations Canada a été créé en décembre 1967, en vue de 
confier a un seul ministre Ic plus grand nombre possible des activités fédérales de 
legislation ci de réglementation et des operations en matiére de consommation sur le 
marché canadien. 

Le nouveau ministCre a été chargé de favoriser la creation dun système commercial 
efficace au profit de tous les Canadiens, quils soient consommateurs, hommes 
d'affaires ou investisseurs. En créant ce ministére. le Parlement exprimait sa confiance 
dans un marché concurrentiel capable de susciter une economic efficace et pouvant 
Ctre structure de facon que l'ensemble de Ia sociétC canadienne en bénéficie. 

Les lois et les politiques appliquees par le ministère soft conçues pour stimuler 
l'efficacité ella productivité de ceux qui ont Ia charge d'alimenter le marché en biens et 
services et pour garanhir a toute personne engagée dans des operations commerciales 
un traitement juste. Les initiatives du ministère oft réussi, notamment, a convaincre et 
a informer un plus grand nombre de consomniateurs de leurs droits, de leurs 
responsabilités ci des recours dont us disposent. Mais tout cela n'est qu'un debut, car un 
consommateur averti doit ensuite sefforcer de réaliser de justes transactions 
commerciales. 

Quatre bureaux et le Service des operations extérieures sont charges d'atteindre ins 
objectifs du ministère. 

Le Bureau de Ia consommation élabore des projets de loi et des programmes ci 
offre un service de consultation technique au personnel des operations extérieures 
pour cc qui concerne des lois importantes relatives a Ia protection du consommateur; 
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ces lois traitent d'emballage. d'etiquetage, des poids et mesures et des produits 
dangereux. Outre les réponses aux plaintes et demandes de renseignements, le bureau 
execute des programmes de recherche et dinformation dans le domaine de Ia 
consommation et procure aux consommateurs une aide personnelle par le truchement 
de 16 bureaux dassistance établis a cette fin. 
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Le Bureau des corporations soccupe du cadre juridique fédCral regissant la 
conduite ordonnée des affaires. 11 accorde des chartes de constitution aux nouvelles 
entreprises postulantes, preside aux procedures en matiCre de faillite dans le cas des 
sociétês et dAlivre des permis aux syndics de faillite. Les programmes de faillite ont été 
elargis au profit des personnes ii faible revenu. Le Bureau administre les liquidations 
moyennant on droit de $50, et est méme dispose a ne rien demander si le debiteur est 
incapable de payer. C)nt droit ii ces services les déhiteurs dont les dettes excèdent $1,000 
et dont Ic revenu annuel est de $6,500 au plus pour une personne mariée. ou $4000 au 
plus pour un cClihataire. 

I.e Bureau de Ia propriété intellectuelle groupe toutes les activités de 
Consummation ci Corporations Canada ayant trait aux brevets, marques de commerce, 
droits dauteur et dessins industriels. Lobjectif du bureau. qui est d'encourager 
I'innovation. Ia créativité ainsi que La diffusion et l'usage de toutes formes de 
connaissances, est realise par l'octroi de droits de propriete exclusifs a legard des 
inventions (brevets), d'auteur pour toute ceuvre littCraire. theatrale, musicale ou 
artistique originale. Ces droits de propriCtC sont accordes afin (lencourager les 
innovateurs. qui peuvent ainsi contrOler et tirer profit de Ia reproduction de leurs 
creations, a diffuser leurs wuvres pour le hénéfice de tous les Canadiens. 
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Le Bureau de Ia politique de concurrence applique la Loi relative aux enquétes sur 
les coalitions, qui vise au maintien d'un marché concurrentiel. I.e directeur des 
enquétes peut, en vertu de Ia Loi, mener enqute lorsqu'il a lieu de croire qu'il y a eu 
une infraction dans les domaines suivants: ententes, fusions, monopoles, discriinina-
tion en matière de prix, remises a des fins de réclame, renseignements trompeurs 
concernant les prix. publicite fausse et trompeuse et maintien du prix de detail. Les 
resultuts de ces enquCtes sont envoyés soit a Ia Commission des pratiques restrictives 
du commerce, qui les Ctudie et produit un rapport public, soit au Procureur général du 
Canada, qui peut intenter des poursuites au hesoin. Le Procureur général determine s'iI 
y a lieu de porter des accusations aprés deposition du rapport de la Commission. La 
deuxième série de revisions a la Loi relative aux enquétes sur les coalitions, qui touche 
Ia politique de concurrence du point de vue de la structure et de I'efficacitC des 
entreprises dans l'économie canadienne, a été présentCe au Parlement en mars 1977. 

Le Service des operations extérieures est chargé des activités des hureaux 
régionaux a Vancouver, Winnipeg. Toronto. Montréal et Halifax, et des 53 bureaux de 
district et de sous-district. II met a execution les lois qui relCvent de Ia competence du 
ministére et s'assure queues soient interprétCes et appliquées uniformCment. Les 
inspecteurs s'ocdupent d'une grande variétC de domaines, depuis l'alimentation 
jusqu'aux textiles, en passant par les produits dangereux et les instruments de pesage et 
de mesurage. Its comptent dans leurs rungs des spécialistes en matiCre de faillite et de 
publicité fausse et trompeuse. Chaque bureau regional et plus de Ia moitiC des bureaux 
de district offrent aux consommateurs des services de consultation. 
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Affaires urbaines 

Le ministère d'Etat aux Affaires urbaines, crêé Ic 30 juin 1971, a pour mission d'aider 
le gouvernement fédAral a relever le deli que pose lurbanisation accclerée. 

II est chargé expressément de collaborer avec les autres ministères et organismes 
fédéraux en vue de planifier. élaborer, favoriser et coordoriner des politiques ci des 
programmes qui permettront au gouvernement fédéral d'exercer une influence féconde 
stir les centres urbains du Canada, avec Ia collaboration étroite des autres paliers de 
gouvernement et de groupes non gouvernementaux. Pour Ctre fructueux, l'établisse-
meni de politiques pour les villes du Canada exige egalement quon introduise des 
considerations urbaines dans Ic processus d'élaboration et de réalisation d'autres 
politiques ci programmes fédéraux, ci qu'on favorise le rapprochement des 
administrations publiques aux fins de Ia coordination des efforts en matiCre urbaine. Le 
ministCre exerce son activité dans plusieurs domaines. 

Economie urbaine. U élahorv ci recommande des politiques de rechange ci des 
programmes en matiére de finances publiques urbaines, en étudiant divers moyens de 
financer I'expansion urbaine au Canada ci en participant a un examen tripartite des 
finances publiques. 

Utilisation des terrains urbains. 11 participe a Ia misc en application de Ia politique 
fCdCrale de gestion fonciére. qui vise a concilier, dans Ia mesure du possible, Ia 
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planification et l'utilisation des terrains fédéraux avec les buts et les plans 
d'aménagement des localités et des regions. De concert avec Ia Société centrale 
dhypotheques et de logement, ii étudie égalemenl les consequences de lutilisation 
croissante de terrains situés a Ia peripherie des centres urbains. En collaboration avec 
divers ministCres et d'autres paliers de gouvernement, ii établit des politiques en vue 
dutiliser les ressources en terrains, qui se font rates, de facon a maximiser les 
avantages de lurbanisation. 

Transports urbains. II a élaboré et recommandé des politiques en matiCre de 
transports urbains, entre autres la creation de Ia Soclété nationale de developpement 
des transports urbains et le programme de dCplacement des voles ferrées; ii participe 
actuellement a l'exécution de ce dernier aux termes dune lol adoptée en juin 1974, 11 
collabore également avec le ministère des Transports dans la revision de Ia Loi 
nationale sur les transports et dispense des conseils au sujet des repercussions des 
politiques de transports sur les schémas d'urbanisation a léchelle nationale et sur les 
taux de croissance des regions métropolitaines. 

En vertu des dispositions de Ia Loi sur le déplacement des lignes et sur les 
croisements de chemin de fer, le gouvernement fédéral pout exproprier les emprises 
ferroviaires pour permettre aux villes de planifier le réaménagement urbain. Le 
programme s'applique avant tout aux villes oü les installations ferroviaires—voies, 
cours et gates—font obstacle au réaménagement. La Partie I de la Loi permet au 
ministère de soutenir financiêrement la planification urbaine relative au deplacement 
de voles ferrées et au déroutement du transport ferroviaire proposée par les provinces 
et les municipalités. en vue damCliorer les services et les aménagements locaux. 

Environnement et ressources naturels. II élabore actuellement des politiques et 
des lignes directrices concernant les effets de lurbanisation sur lutilisation des 
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ressources naturelles et sur Ia qualité de Fenvironnement naturel. Par exemple, ii essaie 
de determiner de queue façon le type durbanisation influe sur lutilisation des 
ressoures énergCtiques et de voir comment de nouvelles orientations dans cc domaine 
peuvent rduire Ia dépendance des regions urbaines vis-à-vis des sources dénergie non 
renouvelahies. 
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Développement des localités. II cherche des moyens qui permettent au 
gouvernement fédéral d'aider les administrations provinciales et municipales a 
atteindre leurs objectifs sur le plan du développement urbain. Dans le cas des grandes 
regions urhaines, son attention porte surtout sur des problèmes comme Ia congestion. Ia 
degradation du centre et l'expansion de Ia hanlieue. Dans le cas des petites localités, ii 
essaie de determiner comment les politiques et programmes fAdCraux peuvent 
coniribuer a accroitre leur charme et leur rOle sur Ic plan économique. 

Evolution du peuplement. II cherche 0 determiner comment les conditions 
actuelles et futures pourralent influencer le mode de peuplement au Canada. Un aspect 
particulier de cette étude consiste a determiner les effets de diverses activités fédérales 
sur le processus d'urhanisation au Canada, afin de réduire au minimum les influences 
néfastes et de prévoir les exigences des programmes futurs. 

Environnement humain. Ii met actuellement au point des mesures et des normes 
concernant l'éventail et laccessibilité des installations et services sociaux au niveau 
local. II étudie des indicateurs de perception. qui Ctablissent les commodités et services 
que le public estime importants dans un environnement urbain. Les résultats obtenus 
peuvent servir a determiner l'orientation de l'action fédérale dans les regions urbaines. 



Affaires des anciens combattants 
Le ministCre des Affaires des anciens combattants et quatre organismes associés, soit 

Ia Commission canadienne des pensions, le Conseil de revision des pensions, Ia 
Commission des allocations aux anciens combattants et le Bureau de services 
juridiques des pensions, dispensent des services a prês d'un million d'anciens 
combattants canadiens. Ces services comprennent des soins médicaux, des services de 
consultation et d'aide sociale, des pensions et des allocations, ainsi qu'une aide 
financiere pour l'éducation des enfants des morts de Ia guerre. 

Loi sur les terres destinées aux anciens combaltants. Le 31 mars 1975 était Ia 
date limite pour Ia reception des demandes de préts provenant d'anciens combattants 
admissibles de Ia Seconde Guerre mondiale ou do Contingent special de Corée qui 
voulaient s'établir a temps plein ou a temps partiel sur une terre en vertu de Ia Loi sur 
les terres destinées aux anciens combattants. Depuis l'adoption de la Loi en 1942 
jusqu'au 31 décembre 1976 des préts et des subventions d'une valeur totale de $1.4 
milliard ont eté accordés a 139741 anciens combattants. Prés de 55,000 d'entre eux 
détiennent encore des contrats d'achat représentant un capital a rembourser d'environ 
$500 millions. Ils pouvaient, usqu'au 31 mars 1977, soumettre une demande daide sup-
plementaire jusqu'â concurrence du montant maximal des prets stipulé dans la Loi. 

L'Office de l'établissement agricole des anciens combattants veille a la honne 
marche du Programme de mesures speciales d'aide au logement que Ic ministère des 
Affaires des anciens combattants a été autorisé a instituer en 1975 pour le bénéfice des 
anciens combattants a faible revenu. En vertu de ce programme, ceux-ci peuvent 
recevoir jusqu'á $600 par an, en plus de l'aide dispensee aux termes du Programme 
d'aide a I'accession a la propriétC de Ia Loi nationale sur l'habitation. afin (IC réduire la 
proportion de leur revenu qu'ils doivent consacrer au paiement du capital, des intéréts 
et des taxes. Depuis la mise en muvre du programme, des subventions annuelles d'une 
valeur de $62,800 ont W. accordCes a 127 anciens combattants. 

Le Programme de mesures spéciales d'aide au logement des anciens 
combattants permet au ministére d'accorder une aide financiCre aux organismes sans 
but lucralif qui obtiennent des préts en vertu de I'article 15.1 de Ia Loi nationale sur 
l'habitation pour la construction de logements a loyer modique destinés surtout, mais 
non pas exciusivement, aux anciens comhattants. En plus de l'aide fournie par la SCHL, 
le ministére des Affaires des anciens combattants peut accorder une subvention égale a 
10% du coüt d'investissement d'un tel projet. scIon l'évaluation de Ia SCHL. Depuis Ia 
misc en wuvre du programme en 1975, environ $1,100,000 ont êtê verses a six projets 
pour Ia construction de 480 logements. 

Les Services de traitement ont fourni des soins a plus de 23.000 anciens 
comI)attarlts au cours de l'annee finan(;iere 1975-76; ils administraient au total six 
hOpitaux et trois foyers pour anciens t;ombattants. 

La Commission canadienne des pensions est chargée de l'application de Ia Loi sur 
les pensions, qui prévoit l'attribution de compensations a l'egard des membres des 
Forces armCes canadiennes frappes d'invalidité ou décédés par suite de leur service 
militaire, ainsi qu'a leurs families. Au coors de l'année terminée le 31 décembre 1976. 
prés de 114,000 pensions ont eté versées aux anciens comhattants et 26.500 aux 
personnes a leur charge. La Loi sur les pensions stipule que Ia pension doit étre 
proportionnelle au degré dinvalidité. Au ler  janvier 1977, le taux de base de Ia pension 
pour un pensionné seul totalement invalide était de $552.62 par mois. La pension 
supplCmentaire accordée it l'égard d'une épouse et d'un enfant a charge portait ce 
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montant a $768.21, et Ia veuve dun pensionné recevait $417.47 par mois. 
Le Conseil de revision des pensions est le tribunal de derniére instance pour les 

anciens combattants, les anciens membres des Forces armées ci les personnes a leur 
charge, pour toutes les questions concernant les pensions d'invaliditO et linterprétation 
de la Loi sur les pensions. Bien quil soit essentiellemeni un tribunal d'appel. le Conseil 
peut également examiner de nouveaux éléments de preuve. Au cours de l'année civile 
1976, il a reçu 1136 appels et étudié 543 demandes de reconnaissance du droit a pension 
et de majoration de l'évaluation relativement a 844 invalidités différentes. II a 
également rendu deux decisions en matiére d'interprétation. 

Le Bureau de services juridiques des pensions fournit gratuitement conseils et 
aide juridique aux requérants qui veulent preparer et presenter une demande de 
pension. Les rapports entre le pensionné et le Bureau soft analogues a ceux qui existent 
entre l'avocat et son client. Au cours de lannée financière 1976-77, Ic Bureau a présenté 
8.359 demandes a Ia Commission canadienne des pensions en vertu de divers articles de 
Ia Loi sur les pensions. Ii a également soumis 5,039 cas aux comités d'examen et 
devaluation. Les avocats spécialises du Bureau attaches au siege social ont présenté 818 
demandes au Conseil de revision des pensions, qui est le tribunal d'appel de derniére 
instance aux termes de Ia Loi stir les pensions. 

Services aux anciens combattants. Le champ d'activité de cette section englobe 
toute une gamme de prestations et de services au Canada ci a l'etranger. A Ia fin de 
1976, environ 92,000 anciens combattants, civils admissibles, veuves ci orphelins 
recevaient des allocations auiorisées par Ia Loi sur les allocations aux anciens 
combattants et par la Panic Xl de Ia Loi sur les pensions et allocations de guerre pour 
les civils, cc qui représeniait une dépense annuelle de $190 millions. Ces prestailons 
sent accordées par les Autorités régionales chargées des allocations aux anciens 
combattants, qui se composent des employês des Services aux anciens combattants 
nommés par Ic ministére. Ces organes soft au nombre de 19, un pour chaque district 
ministériel au Canada et un qui soccupe des allocataires vivant a letranger. 

En vertu du Reglement sur Ic Fonds de secours, 26.000 allocataires recevaient un 
supplement pour parer a des difficultés financiCres mi pour repondre a des besoins 
immédiats tels que Ia renovation ci Ia reparation de logements. Les sommes ainsi 
versées s'élevaient a $12 millions pour I'année. 

Environ 900 éléves au niveau postsecondaire ont hénificiC dune allocation en vertu 
de Ia Loi sur l'aide aux enfants des morts de Ia guerre (Education). Cetie aide prend Ia 
forme de paiement des frais de scolanitC et d'allocations mensuelles. 

Des services de consultation oft été fournis aux anciens combattants et aux 
personnes a Ieur charge ayant des difficultAs sur Ic plan social, économique ci 
professionnel; plus de 6,000 personnes ont bCnCficié de ces services sur de longues 
péniodes, entre autres pour pouvoir profiter des avantages offerts par d'autres 
programmes ci organismes, y compris des organismes priv6s d'assistance sociale. 

Les Services aux anciens combattants ont Cgalement aide a Ia Commission 
canadienne des pensions en s'occupant de certaines qurstions non mCdicales, ci a tous 
les secteurs en tenant Ic Dépót central des dossiers des anciens combattants. 

Dc plus, Ic Service a assure l'entretien de 13 monuments commCmoratifs canadiens 
en France ci en Belgique et maintenu des relations avec Ia Commission des sépultures 
de guerre du Commonwealth, Ia Caisse des frais funéraires, les fonds de bienfaisance 
de l'armee, Ic Corps canadien des commissionnaires ci d'autres organismes. 

La Commission des allocations aux anciens combattants est un organisme 
statutaire, quasi judiciaire, indépendant sun Ic plan des decisions, et comptable au 
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I'arlement pal l'interrnidiaire do ministre des Affuins des anciens (;oml)aiiants. Elle 
conseille le ministre au sujet de Ia Loi sur les allocations aux anciens combattants et de 
la Loi sur les pensions et allocations de guerre pour les civils en général, et au sujel des 
Réglements qui s'y rattacheni en particulier. Elle prend des decisions relativement aux 
articles qui relevent exciusivement d'elle, fail fonction de cour dappel pour les 
requérants et les allocataires qui sestiment lésés, ci examine les decisions des 19 
autorités regionales réparties dans des grandes villes du Canada, pour s'assurer que 
bole decision est bien conforme a lesprit de La Ioi ci que cette derniére est appliquee 
uniformément dons tout Ic pays. Au cours de l'année financière 1975-76, sur la 
recommandation de Ia Commission, des modifications oft été apportées au Rélement 
sur les allocations aux anciens combattanis et au RCglement sur les allocations aux 
civils, de facon a éiahlir une exemption partielle de l'allocation au conjoint prévue parla 
Loi sur La sécurite de la vieillesse dans le cas des con joints bénéficiant d'allocations, a 
titre d'anciens combattants ou de civils. Durant Ia mCme période, la Commission a 
examine plus de 1,500 decisions rendues par les Autorités régionales. entendu 265 
appels interjetCs par des requCrants et des allocataires, jugé 420 cas intéressant Ia 
situation familiale ci 478 cas intéressant I'admissihilitC des requérants ci allocataires. 



Sante et Bien-être 

Soins de sante 
Au Canada, les services sanitaires relévent en premier lieu des autorités provinciales, 

mais le gouvernement fédéral nen joue pas moms un role important dans l'élaboration 
de nombreuses politiques et programmes visant a améliorer la sante physique et 
mentale de tous les Canadiens. 

Responsabilités provinciales 

Dc par Ia Constitution aussi bien que par tradition, les provinces sont les premieres 
responsables de Fétablissement des mesures sanitaires destinées a prévenir la maladie, 
a dispenser des traitements ci a maintenir la sante. Les services preventifs et 
hospitaliers, les services therapeutiques en cas de tuberculose et dautres maladies 
chroniques, Ia rééducation et le soin des malades chroniques et des invalides ont donc 
toujours relevé avant tout de cci echelon d'administration. Les modes d'organisation, de 
financement et d'administration different dune province a l'autre. 

Outre l'administration des regimes d'assurance-hospiialisation et d'assurance-
maladie ainsi que des établissements pour maladies mentales et autres installations 
sanitaires specialisees, les ministéres provinciaux de la Sante supervisent les services 
de sante locaux qui relévent des unites sanitaires (de district ou regionales) ci des 
services de sante municipaux. Sous la direction des conseils municipaux ou régionaux, 
les unites sanitaires sont chargees de Ia plupart des services preventifs sur Ic plan local, 
notamment l'hygiCne du milieu, Ia lutte contre les maladies transmissihles et la 
promotion de l'hygiène maternelle et infantile, de l'hygiCne mentale et de I'Cducation 
sanitaire. 

La plupart des hOpitaux et autres établissements pour malades mentaux ci pour 
tuberculeux sent regis ou finances par les provinces, de méme que les centres de 
traitement des maladies vénériennes, du cancer, de l'alcoolisme ci d'autres affections 
particulières et les laboratoires d'hygiene publique qui aident a Ia fois les organismes 
sanitaires et les médecins praticiens a poser des diagnostics et C appliquer des mesures 
de contrOle, Les organismes provinciaux sont aussi responsables au premier chef de la 
reunion et de l'analyse des statistiques de l'état civil et de l'étude des conditions 
épidemiologiques et socio-économiques y afférentes. D'autres programmes provin-
ciaux, fréquemment appliques en collaboration avec Ic gouvernement fédéral. por-
lent sur l'hygiéne du travail, l'hygiCne alimentaire, l'êducation sanhtaire ci Ia 
lutte antipollution. 

Ministère de Ia Sante nationale et du Bien-étre social 

Direction générale de Ia protection de Ia sante. La Direction générale de Ia 
protection de Ia sante est chargCe de protCger le public contre les risques pouvant 
provenir des aliments, médicaments, cosmCtiques et appareils mCdicaux vendus au 
Canada. Aux termes de Ia Loi sur les aliments ci drogues, les normes de sOreté et de 
puretO des aliments soot arrétCes au moyen de Ia recherche en laboratoire et 
maintenues par l'application régulière de vastes programmes dinspection. 

Chaque fabricant de médicaments est tenu par Ia loi de fournir C Ia Direction des 
renseignements sur chaque produit qu'il met en marché au Canada. La Direction a le 
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pouvoir d'interdire la vente de tout médicament jugé nocif ou dangereux pour Ia sante. 
Son programme d'évaluation de Ia qualité des médicaments vise a réunir des donnees 
objectives sur Ia qualité des médicainents déjà sur le marché et de les mettre a Ia 
disposition des spécialistes de Ia sante, des gouvernements et du public. 

En vertu de Ia Loi sur les spécialités pharmaceutiques ou mAdicaments brevetés, la 
Direction contrOle Ia fabrication, l'autorisation. l'etiquetage, la publicite et la 
commercialisation des produits destinCs au grand public, qui soft souvent vendus 
ailleurs que dans les pharmacies. En vertu de Ia Loi sur les stupéfiants, elle surveille le 
trafic des stupéfiants ci des hallucinogCnes pour en prévenir l'exportation, l'importa-
tion, Ia fabrication ou la culture par des personnes autres que celles qui soft autorisées 
par Ia loi. Elle veille également a lapplication du programme concernant I'usage non 
medical des drogues, destine a lutter contre l'usage abusif des substances psychotropes: 
un des aspects importants de cc programme est l'effort deployé en vue d'encourager les 
fumeurs de tabac a cesser de fumer et les jeunes a ne pas commencer. 

Pour ce qui est de Ia lutte contre les maladies transmissibles, les laboratoires de Ia 
Direction s'occupent de lClaboration et de l'application de mesures de prevention, de 
diagnostic, de contrOle de Ia qualité ci autres. Ces laboratoires offrent aussi un service 
de rCfCrence pour l'identifivation des bacteries, des virus et des parasites qui sont a 
lorigine des maladies. 

Direction générale des programmes de sante. La Direction génCrale des 
programmes de sante assure, au niveau fCdéral, ladministration des deux programmes 
sanitaires les plus importants au Canada: I'assurance-hospitalisation ci l'assurance-
maladie. En 1976, le ministére a négocié activement avec les provinces un nouvel 
accord de portage des coUts. 

Assurance-hospito!iscition. Le programme d'assurance- hospitalisat ion prévoit un 
systéme de subventions fédCrales aux provinces comportant Ia prise en charge 
d'environ 50% du coüt des services externes ci internes définis dans Ia Loi fédérale sur 
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lassurance-hospitalisation et les services diagnostiques (1957). Les services assures 
comprennent: l'hebergement, les repas, les soins infirmiers nécessaires, les procédés 
diagnostiques et la plupart des produits pharmaceutiques; les salles d'opération et 
d'accouchement et des installations d'anesthésie; et, le cas échéani, Ia radiotherapie et 
Ia physiotherapie. A Iheure actuelle, Ic programme couvre environ 99.8% de la 
population canadienne admissible. 

Les contributions fédérales aux termes de cc programme ne s'appliquent pas aux 
services dispenses par les hOpitaux ci sanatoriums pour tuberculeux, les hOpitaux pour 
maladies mentales ou les Ctablissements de soins de garde, notamment les foyers pour 
personnes ágées. Les méthodes d'application ci de financement du programme et Ia 
prestation de services au-delà du minimum exigé par Ia Loi soft laissées a Ia discretion 
des provinces. 

Assurance-malodie. Conformément a Ia Loi sur les soins médicaux, le gouvernement 
fédCral verse a chaque province participante des contributions pour un montant egal a 
Ia moitié du coUt national par habitant des services médicaux assures a l'egard de 
chaque assure de Ia province. Pour avoir droit aux contributions fédérales en vertu de 
cc programme, les regimes provinciaux doivent garantir tous les services médicalement 
nCcessaires dispenses par un médecin, Ctre accessibles aux mOmes conditions a tous les 
residents admissibles, protCger effectivement au moms 95 0A d'entre eux, garantir la 
protection des personnes qui se déplacent (lune province a l'autre, et ètre administrés 
par un organisme a but non lucratif. 

Les provinces utilisent différentes mCthodes pour financer leur part du coCii; par 
exemple. des primes sont perçues en Ontario, en Alberta. en Colombie-Britannique ci au 
Yukon. Le mode caractéristique de rémunCration des mCdecins consiste a payer pour 
chaque service assure qui est dispense. Certains regimes provinciaux offrent egalement 
des avantages dont Ic coit ne pelt pas Ctre partagé avec Ic gouvernement federal: 
services des optométristes, chiropraticiens, podiatres, ostCopraticiens, médecins 
naturistes et dentistes, ci coét de certains mCdicaments d'ordonnance. 
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Cette Direction joue Cgalement un rOle primordial thins la mise au point et Ia 
promotion de mesures favorisant chez chacun le maintien d'un état de sante optimal, 
ainsi que dans le soutien de Ia recherche sanitaire. 

Direction générale des services médicaux. Cette Direction complete les services 
de soins provinciaux et offre des services spéciaux d'hygiene publique ii l'intention des 
Inuit et des Indiens inscrits, Elle est également chargée des programmes sanitaires 
intêressant toute la population du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest; pour 
satisfaire aux besoins de ces collectivités, elle exploite plusieurs hOpitaux et nombre 
d'autres installations sanitaires, surtout dans les regions nordiques isolées. 

Entre autres activités, la Direction soccupe de l'examen et du traitement des 
immigrants et surveille Ia mise en quarantaine des personnes qui entrent au Canada ou 
qui en sortent, afin de réduire les possihilités dimportation ou dexportation de 
certaines maladies transmissibles. Elle est chargée des services sanitaires dans les parcs 
nationaux et de la surveillance des transporteurs interprovinclaux et internationaux 
relativement aux questions sanitaires. 

La Direction fournit egalement aux fonctionnaires fédCraux des services diagnos-
tiques, des services de consultation sur des prohlèmes de sante et divers autres services 
d'hygiene du travail. Elle exerce des fonctions de conseil auprés du ministCre 
des Transports en matiére de mCdecine aCronautique et maritime civile. Elle exploite 
dans tout le Canada un service de confection et d'ajustage de prothéses, et aide les 
provinces en cas de catastrophe geriérale ou locale. 

Direction génerale de Ia pianification a long terme (sante). C'est de cette 
Direction qu'Cmanent les idCes et les rapports qui déterminent pour les Canadiens de 
grands avantages a long terme dans le domaine de la sante: meilleur état de sante, 
reduction des coOts et accessihilité accrue aux services sanitaires. 

ljeuui:iiijp cIurnrIIsmes offrent mcnntencint des seances de coflthIiIJni1vrncrlI ph ysique ô Jews crnpkiys. 
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C'est elle également qui s'occupe de sensibiliser Ia population canadienne aux 
risques qu'elIe simpose elle-méme en matiêre de sante et qui pourraient être évitês, et 
de faire prendre conscience aux responsabtes de Ia sante de Ia mesure dans laquelle ces 
risques peuvent entrafner Ia maladie et la mort. 

Direction générale de Ia sante et du sport amateur. Cette Direction encourage et 
favorise l'amélioration de la condition physique et le développement du sport amateur. 
Dans le but dinciter les Canadiens a rechercher l'excellence dans le sport de 
competition, elle a créé un centre administratif oCt sont réunies 36 fédérations et 
associations sportives nationales. Outre ses efforts en faveur des athletes de haut 
calibre, elle s'emploie a offrir aux Canadiens Ia plus grande diversité possible dans le 
domaine des loisirs. 

La Direction travaille de concert avec les directeurs provinciaux des sports et loisirs 
et collabore avec eux a des projets d'intérCtt commun tels les Jeux du Canada. Des 
subventions spéciales sont mises it Ia disposition de certaines provinces pour les aider a 
hausser Ic niveau des activités sportives et de loisirs. 

V .' 
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Sécurité sociale 
Les autorités fédérales. provinciales et locales assurent une vaste gamme de 

programmes de sécurité du revenu et de services sociaux finances et administrés par le 
secteur public, auxquels viennent s'ajouter les activités des organismes benevoles. Les 
programmes publics comprennent: des assurances revenu comme le Régime de 
pensions du Canada, le Régime de rentes du Québec, lindemnisation des accidentés du 
travail et l'assurance-chomage; des mesures de soutien du revenu comme les 
programmes (IC pension de sécurité de Ia viejilesse. du supplement de revenu garanti et 
d'allocation au conjoint, et d'allocations familiales: et I'assistance sociale rattachée 
des programmes provinciaux et municipaux. 

line nouvelle ligne de conduite proposAe par le gouvernement fédéral aux provinces 
en 1976 est le projet de loi sur les services sociaux, qui modifierait Ia panic du Régime 
d'assistance publique du Canada traitant des services sociaux. Ii est question entre 
autres que certains services tels que les services dintervention en cas de détresse, les 
services d'information et dorientation et les services de planification familiale soient 
dispenses a toute personne qui en fait la demande. Les services particuliers offerts a des 
groupes dCsignCs comprendraient: prevention, protection et soutien a l'egard des 
enfants: reeducation des invalides: integration sociale des personnes qui sont, ou 
risquent de devenir isolées de Ia vie de la sociétè; services d'hébergement pour ceux qui 
en ont besoin: services de soutien des personnes ágées: et services de promotion sociale 
et de prevention des problémes sociaux. Les provinces et, par delegation les 
municipalités ont Ia responsahilite primordiale de l'administration des services sociaux 
et d'assistance sociale; aux termes de Ia toi pmposée, te gouvernement fédéral 
assumerait 50% du coüt de ces services. 
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Assurance revenu 
Régime de pensions du Canada. Le Régime de pensions du Canada et le Régime de 

rentes du Québec sont des instruments gnice auxquels des millions de personnes 
actives, entre 18 et 70 ans, acquièrent el conservent. durant leurs années de vie 
productive, une protection pour eux et pour leurs families contre Ia perle de revenu due 
a Ia retraite, a I'invalidité ou au décés, quel que soit leur lieu de travail au Canada. II 
s'agit d'un régime a cotisations obligatoires fondées sur les gains qui verse aux 
requérants admissibles des pensions de retraite, des pensions d'invalidité, des pensions 
pour conjoints survivants, des prestations pour orphelins, des prestalions pour les 
enfants de cotisants invalides et des prestations forfaitaires de décés. Les prestations 
sont ajustées annuellement en fonction de l'augmentation du coüt de la vie. el des 
modifications introduites en 1975 assurent un traitement égal aux cotisants et 
hénéficiaires rnasculins et féminins. En 1977, les salaries ont verse 1.8% de Ia portion de 
leurs gains annuels située entre $900 et $9,300, et les employeurs, un montant 
equivalent. Pour les travailleurs autonomes de Ia méme tranche de revenu. Ia 
proportion élait de 3.60A Le plafond des gains ($9,300 en 1977) sera relevC de 12.5% 
chaque année jusqu'â ce qu'iI alteigne les gains moyens des travailleurs industriels 
canadiens, d'aprés les chiffres publiés par Slatistique Canada. 

Sécurité de Ia vieillesse, supplement de revenu garanti et allocation au 
conjoint. La pension de Sécurité de Ia vieillesse (SV) est payable a toute personne de 
65 ans et plus qui satisfait a l'une des trois conditions de residence suivantes: avoir 
résidé au Canada pendant les 10 années précCdent immCdiatement I'acceptation de Ia 
demande: avoir résidé au Canada avant cette periode de 10 ans et aprés l'äge de 18 ans, 
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pour une durée de temps égale a trois fois Ia longueur des absences au cows des 10 
années precedentes, et avoir résidé au Canada pendant au moms on an immédiatement 
avant lacceptation de Ia demande: avoir résidé au Canada pendant 40 ans depuis lage 
de 18 ans. Le pensionné pout toucher des prestations indCfiniment tout en vivant a 
l'Ctranger s'il a résidé au Canada pendant 20 ans aprés l'ãge de 18 ans: autrement, les 
prestations continuent d'être versécs seulement pendant six mois a compter du mois oil 
ii quitte le Canada. 

Un supplement de revenu garanti (SRC) peut étre ajouté a la pension de base SV, 
selon les rCsultats dun test de revenu. Le supplement nest verse que pendant six mois 
au pensionnC qui vit a l'etranger, queue que soit Ia durOe de Ia residence. 

Le conjoint dun pensionné a droit a l'allocation au conjoint (AC) s'il est age de 60 a 
65 ans et sil satisfait aux conditions de residence pour Ia pension SV. Cette allocation 
est également accordCe a Ia suite d'un test de revenu: en janvier 1977, elIe Ctait payable, 
sur demande, si le revenu annuel global du couple était infCrieur a $6,576. 

Le montant maximal de I'AC, qui est égal au montant de Ia pension SV plus le 
montant maximal du SRG au taux des personnes mariCes, se chiffrait $229.37 par 
mois en janvier 1977. A cette méme date, les taux suivants s'appliquaient: Ia pension 
mensuelle SV etait de $141.34: le SRG mensuel maximal pour un pensionné célibataire 
ou un pensionnC mane dont le conjoint ne recevait pas Ia pension SV ou I'AC se situait 
a $97.76: dans le cas d'un couple mane dont les deux conjoints étaient pensionnés. le 
SRG mensuel maximal s'Ctahlissait a $68.03 chacun. La pension SV. le SRC maximal et 
l'AC maximale sont ajustés chaque trimestre pour tenir compte de l'augmentation de 
l'indice des prix a Ia consommation. 

Allocations familiales. Des allocations familiales (AF) sont payees chaque mois a 
l'êgard des enfants de moms de 18 ans résidant au Canada et entretenus par des parents 
no des tuteurs, dont l'un au moms doit être citoyen canadien. immigrant reçu 00 flOfl- 
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immigrant admis au Canada dans des circonstances prescrites; le montant est 
normalement verse a Ia mere. Les allocations sont egalement payables, dans certaines 
conditions, a des residents du Canada qui sont absents du pays. Elles sont imposables et 
doivent être inscrites a titre de revenu par Ia personne qui dédare l'enfant comme 
personne a charge. 

Dans toutes les provinces, des allocations spéciales au taux fédéral des AF soft 
payables chaque mois a l'egard des enfants de moms de 18 ans qui sont a la charge dun 
organisme de bien-étre, d'un ministére ou dune institution. Dans certains cas, Ic 
montant est verse directement au parent nourricier a Ia demande du ministére ou de 
lorganisme. Les allocations spEciales ne sont pas imposables. 

En 1977, le taux fCdéral des allocations familiales ci spéciales était de $23.89 par mois. 
La loi permet a une province de modifier les taux dallocations famitiales, a certaines 
conditions. Le Québec et l'Alherta ont choisi des taux différents, et le Québec et l'lle-
du-Prince-Edouard possedent leur propre programme d'allocations farniliales qui 
sajoute a celui du gouvernement fédéral. 

Assistance sociale 
Toutes les provinces possèdent des programmes d'assistance sociale il l'intention des 

nécessiteux et des personnes ii leiir chargv. L'assistance est octroyée en fonction du 
besoin, c.-à-d. compte tenu des obligations pécuniaires ainsi que du revenu ci des 
ressources du requCrant et des personnes a sa charge. Outre les fonctions essentielles, 
I'assistance peut We accordée pour des besoins spéciaux, des services de soins 
médicaux non assures et des soins dans des Ctablissements spécialisés. Sont également 

Ar 

At 

I W 



LA 

I .. 

: * 

prévus des services de soutien tels que les auxiliaires familiaux, les garderies et le 
developpernent communautaire, et des services de prevention tels que Ia consultation, 
Ia reeducation et la(Ioption. Ces services peuvent egalement être fournis A des 
persorines qui risquent fortement de devenir nécessiteuses si elles en sent privAes. 

Régime d'assistance publique du Canada. Dans le cadre du Régime d'assistance 
puhliqiie du Canada (RAPC), Ic gouvernement federal paie 50% des frais de prestation 
de services dassistance et de bien-Ctre social aux personnes qui y ont droit aux terrnes 
de Ia loi provinciale. La plupart des provinces ont abandonné les programmes a 
l'intention des aveugles et des invalides: ces personnes peuvent maintenarit recevoir de 
laide en fonction de leurs besoins dans Ic cadre des programmes provinciaux 
d'assistance sociale en vertu du RAPC. Le gouvernement fédéral espére bientOt 
presenter au Parlement tin nouveau projet de loi sur les services soclaux, qui, s'iI est 
approuvC. remplacerait Ia plupart des dispositions relatives aux services de bien-étre du 
RAPC. Cette nouvelle loi vise a accroitre Ia participation fCdCrale au partage du coüt 
des programmes provinciaux de services sociaux. 

Services d'aide a I'enfance. Les services officiels pour Ia protection et Ic soin des 
enfants nCgligés ott privés de soins parentaux temporairement ou de façon permanente 
comprennent Ia protection dans leur propre foyer, dans un foyer nourricier ou dans tin 
ètahlissement, ainsi que des services d'adoption et des services aux parents célibataires. 
Ces programmes sont administrés par les autorités provinciales ou par les sociétés 
d'aide a l'enfance. 

Des garderies sent exploitées par des administrations locales, des associations 
bénévoles ou des organismes de bienfaisance, ou encore a titre commercial. Outre 
l'autorisation, elles doivent satisfaire aux normes établies par Ic gouvernement 
provincial et se conformer aux règlements concernant l'entretien. Ia sécurité, le 
transport et Ia tenue des dossiers. 



Services aux personnes fig6es. Dc facon generale, des soins en établissement sont 
offerts aux personnes ágêes qui ne peuvent prendre soin d'elles-mêmes. A certains 
endroits, des organismes publics et bénévoles ont également mis sur pied des services 
d'infirmiére visiteuse, dauxiliaire familiale, de consultation. d'information ci d'orien-
tation, de cantines mobiles, ainsi que des visites amicales et des rëpertoires de 
logements. Des logements a loyer modique ont été construits dans nombre de localités. 
et  on a cree des clubs et des centres de loisirs et d'activités sociales. 

Le programme fédéral Nouveaux Horizons of fre aux personnes âgêes l'occasion de 
participer plus activement a Ia vie communautaire. Des subventions soft octruyêes a 
des groupes de retraités pour des projets ii but non lucratif dans des domaines tels que 
les loisirs physiques, l'artisanat ci les passe-temps divers, les programmes historiques, 
culturels ci éducatifs, les services sociaux, les services d'information et les centres 
dactivité. 

Bien-être et sécurité sociale a l'échelle internationale 

Le Canada participe vivement a l'activité de développement social des Nations 
Unies, par son rOle au sein du Conseil économique et social, de l'Assemblée générale et 
du Conseil exécutif de l'UNIcI. ci lors de colloques et de conferences des Nations 
Unies concernant la politique sociale. Le ministère de Ia Sante nationale et du Bien-ètre 
social collabore dans cc domaine avec l'Agence canadienne de développement 
international et Ic minjstCre des Affaires exiêrieures, de concert avec des ministéres ci 
organismes provinclaux. 

Le ministére de Ia Sante nationale et du t3ien-étre social est membre de plusieurs 
organismes hénévoles internationaux, et ses agents participent aux travaux de 
l'Association internationale de sécurité sociale, de l'Organisation de cooperation et de 
développement économiques et de l'Organisation internationale du travail. La position 
du Canada au sujet des accords bilatCraux en matiCre de sécurité sociale est 
actuellement en voie d'élaboration. 
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Péches et Environnement 

Pches et Environnement Canada, créé en juin 1971. regroupe les principales 
lonctions fed(rales en matière de protection, de conservation ci de mise en valeur du 
milieu ci de ses ressources renouvelables. 

Les principaux ohjectifs du ministère sont les suivants: administrer les programmes 
et services ayant trait aux ressources: fournir des services meteorologiques et 
climatologiques ci effectuer de Ia recherche atmosphérique; enrayer Ia pollution de 
lair, des eaux et des terres ci prevenir de nouveaux risques: évaluer et réduire les effets 
néfastes dimportants travaux réalisés sur les terres de Ia Couronne ou grace i des 
capitaux fédéraux: meitre sur pied des programmes a long terme de protection du 
milieu; promouvoir ci appuyer les initiatives internationales concernant l'amenage-
ment du milieu ci des ressources: et élaborer des programmes d'information et 
déducation. 

Organisation 
Le ministére se compose de trois principaux elements: Ic Service des peches ci de Ia 

mer et les Services de lenvironnement, qui relCveni chacun dun sous-minisire adjoint 
principal, ei Ic Service de Ia planification ci des finances (hrige par un sous-ministre 
ad joint. 
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Service des péches et de Ia mer. Les fonctions de ce service comprennent 
l'aménagement des péches canadiennes en eau salée et en eau douce, de concert avec 
les provinces; Ia recherche oceanographique et halieutique en vue de I'aménagement, 
de Ia comprehension et de lutilisation optimale des ressources aquatiques renouvela-
bles et des eaux maritimes; lexécution de levés hydrographiques et I'établissement de 
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caries des eaux navigables cOheres et intérieures: et Ia recherche ii l'appui des accords 
internationaux concernant l'aménagemeni des peches et Ia qualite de l'environnement 
maritime. Le service s'occupe aussi de Ia planification et de l'administration de quelque 
3.000 installations portuaires pour petites embarcations et étudie divers facteurs qui 
influencent les eaux cOtières ci intéricures. 

Les Services de l'environnement comprennent le Service de l'environnement 
atmosphérique (SEA), le Service de Ia protection de l'environnement (SPE) et le 
Service de Ia gestion de l'environnement (SGE). 

Le Service de I'environnement atmosphOrique s'occupe surtout de meteorologie. II 
fournit des services nationaux de méteorologie et de climatologie au grand public et a 
des utilisateurs particuliers. Depuis 1958 il donne aux navigateurs des renseignements 
sur l'état des glaces dans les cours d'eau canadiens, les eaux cOtières et larchipel de 
l'Arctique. II prend également une part active a Ia recherche meteorologique, a la 
recherche concernant les effets des polluants sur l'atmosphere et a Ia conception 
d'instruments. 

Le Service de Ia protection de I'environnement établit, pour [ensemble du pays, des 
directives, des normes et des reglements au sujet de lenvironnement. en consultation 
avec les provinces et l'industrie. II effectue l'évaluation. Ia surveillance, les négociations 
et les contrOles nécessaires pour assurer le respect de Ia legislation fedérale relative a 
l'environnement. II cherche a définir et a résoudre les problémes de pollution, effectue 
Ia mise au point et Ia demonstration de techniques antipollution, et sert de point de 
convergence pour ce qui concerne bus les aspects de Ia protection du milieu associés a 
des travaux, entreprises et organismes fédéraux. 

Le Service de Ia gestion de I'environnement coordonne les activités relatives aux 
ressources terrestres renouvelables, il leur utilisation et aux consequences de leur 

Exetice de iuUe con tre 1(3 poP ution par le pétrole, mené conjointement par Ie gouvernemenr et lindustrie dons Ie 
poil dHam:lton (OnL). 
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exploitation sur Ic milieu. II groupe cinq directions fonctionrielles: Foréts, Eaux 
interieures, Faune, Terres. et Elaboration des politiques et des programmes. dont 
Faction s'exerce surtout A l'échelle nationale. I)e plus, ces operations organiques sont 
réparties en cinq directions regionales couvrant l'ensemble do temloire; cette structure 
vise a fournir a chacune des regions Finformation sur Faménagement des ressources la 
mieux adaptec a ses besoins. Dans ses programmes. Ic SGE produit des données sur Ia 
quantitC et Ia qualité des ressources, fail des recherches sur les méthodes et techniques 
de conservation ci planifie l'utilisation des ressources renouvelables dans tout le pays, 
conformément aux lois fédérales. Vu la diversité de ses intéréts, le service joue un rOle 

Lu rivièrtu Bow prcs do Bunff (Aib.). -'- 



- 

'uI 

I 	
. I 	 - 

: 

' 

'I  

	

" 	 . 	: 	 • 

I 	*js 

	

. .: 	•• 	 -.. 

	

•- 	:, 	 :- 	 '- 	 •.-. 

; 

AN 

k  43- 

	

AI 	\ 



Vi 	
.. 

'4- 

.' 1. 
A 

;. 	 t 

de premier plan dans l'étude des repercussions sur lenvironnement des projets de mise 
en valeur et contribue au processus d'évaluation et de revision environnementales qui 
vise toutes les entreprises auxquelles participe le gouvernement fédéral. 

Le Service de Ia planification et des finances se compose de deux êléments 
principaux: des directions chargCes dappuyer la politique et dautres chargees de 
fournir des services de soutien génCraux. Les premieres. au  nombre de trois, aident a 
lélahoration de La politique du ministére et donnent au ministre et au sous-ministre 
une vue d'ensemble qui permet dharmoniser les activités du ministère. Les autres 
élaborent des lignes directrices, des procedures et des systémes a lappui de tous les 
éléments du ministère et assurent là liaison avec des organismes centraux comme Ic 
Conseil du Trésor et la Commission de Ia Fonction publique. 

Organes .consultatifs 

Le Conseil consultatif canadien de lenvironnement est chargé de conseiller le 
ministre dans quatre domaines gCnCraux: létat de lenvironnement et les menaces qui 
pésent sur lui. les priorités relativement aux programmes fédéraux ou fédéraux-
provinciaux, lefficacité des mesures prises par le ministére pour rétablir, maintenir ou 
relever Ia qualite de lenvironnement, et les autres questions que le ministre peut juger 
utile de lui confier. 
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Le Conseil consultatif canadien des forêts est compiable au ministre de son 
activité ci fail des recominandations dans des domaines de competence fCdérale relatifs 
aux ressources forestieres renouvelahies. Le Conseil consultatif canadien des 
péches conseille le ministre, de l'extérieur du gouvernement, au sujet de Ia politique 
sur les ressources halieutiques. Ces organes, constitués déminents Canadiens des 
milieux industriel, universitaire et scientifique, examinent les programmes. en 
évaluent les repercussions et assurent La liaison avec des organismes privCs. Le Conseil 
consultatif canadien des forCts comprend des représentants des ministères provinciaux 
des ressources naturelles. ci Ic Conseil consultatif canadien des péches, des 
représentants de La peche commerciale ci sportive. 

La Commission des evaluations environnementates est chargCe d'examiner 
l'aspect environnemental des projets qui lui sont soumis par des ministCres et 
organismes fédéraux. Elle constitue un élément principal du Processus d'évaluation et 
d'examen en matiêre d'environnement créé pour veiller a ce que les repercussions sur 
L'environnement solent prises en consideration dans Les premiers stades de l'êlaboration 
de nouveaux projets, programmes et activités du gouvernemeni fCdéral. quune 
evaluation environnementale soit effeciuée avant que des decisions ou des 
engagements irrevocahies soient pris relativement a des projets pouvant avoir des 
effets néfastes sur I'environnement, et que les projets dont on prévoit qu'ils auront des 
repercussions importantes soient soumis pour etude a Péches ci Environnement 
Canada. Les résultats de ces evaluations servent a La planification. Ia prise de decisions 
et a la mise en ceuvre. On considére comme projets fédéraux ceux qui sont mis sur pied 
par des ministéres et organismes federaux, ceux pour lesquels on sollicite des fonds 
fédéraux et ceux mettant en cause des biens federaux. 

En raison de Ia repartition des pouvoirs entre le gouvemement federal et les 
provinces, Ic ministCre ne peut a lui seul accomplir toutes les táches nécessaires 
relativement aux ressources renouvelables et a l'environnement; il peut néanmoins en 
accomplir certaines, exercer une influence sur d'autres ct en general, faire fonction de 
chef de file. 



Agriculture 

Le travail d Agriculture Canada est réparti entre sept directions et un certain nombre 
d'organismes spEcialisés regis par plus de 30 lois et dont l'activité porte sur La plupart 
des aspects do secteur agricole, intéressant ainsi tons les Canadiens. 

Organisation 
La Direction de leconomie applique des programmes en vue de l'accroissement du 

revenu agricole et contribue a l'obtention de nouveaux débouchés pour les produits 
agricoles canadiens. La Direction des circuits alimentaires planifie et coordonne les 
circuits alimentaires axes stir les marches. La Direction de l'hygiene vétérinaire est 
chargee de I'inspection des viandes, du diagnostic et de Ia repression des maladies 
animales, ainsi que de La recherche connexe. La Direction de Ia production et des 
marches s'occupe de l'application des lois concernant les produits alimentaires. les 
approvisionnements agricoles et La mite contre les ravageurs et les maladies des 
cultures. La Direction cle La recherche, qui compte prés de 50 établissernents dans tout le 
Canada, execute des programmes visant a résoudre les problemes relatifs aux 
productions végétales et animales, i leur protection et leur utilisation. Comme les 
directions, la Commission canadienne des grains est comptable au sous-ministre de 
l'Agriculture; elle applique Ia Loi sur les grains du Canada, qui régit Ia manutention des 
céréales dans Le réseau d'ClCvateurs autorisés du Canada. 

Autres organismes. Le ministre de lAgriculture est comptable devant le Parlement 
de six autres organismes. L'Off ice de stahilisation des prix agricoles vient en aide aux 
agriculteurs en assurant des prix de soutien pour certains produits alimentaires. 

I'XJI?JI ogricoh,  pr'' (b f).'lio (tIh.). 
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L'Office des produits agricoles achéte, vend et importe des produits agricoles afin de 
maintenir un équilibre satisfaisant des stocks d'aliments au pays. La Commission 
canadienne du lait soutient les prix sur le marché des principaux produits laitiers 
transformés. L'Office canadien des provendes assure des approvisionnements suffi-
sants en céréales fourrageres a des prix stables. La SoclCté du credit agricole. organisme 
de Ia Couronne, consent des préts aux agriculteurs et aux syndicats agricoles. Enfin. le 
Conseil national de commercialisation des produits agricoles surveille la creation et le 
fonctionnement des offices nationaux de commercialisation des produits alimentaires. 

Programmes et politiques 
La capacite dentreposage de fruits et legumes au Canada a continue a saccroitre en 

1976 grace au Programme d'aide financiCre pour Ia construction d'installations 
d'entreposage de fruits et legumes. Au cours de l'année, des accords d'aide financiere 
ont été signés avec 12 groupes de producteurs en vue de la construction ou de la 
renovation d'installations d'entreposage; les organisations de producteurs, les coopéra-
tives ou les offices qui s'occupent de Ia production, de l'entreposage et de Ia 
commercialisation des fruits et legumes destinés a Ia vente ou a Ia transformation 
peuvent recevoir de laide en vertu du programme, suivant lequel le gouvernement 
fédCral paie le tiers des frais de construction ou de renovation, jusqu'ã concurrence de 
$500,000. 

La Loi fédérate sur les ailments du bétail a Cté modifiée en 1976 pour tenir compte de 
l'évolution dans les industries du bétail et de Ia fabrication des ailments du bétail. Le 
principal changement visait le mélange des provendes a Ia ferme; les inspecteurs 

Pulverisntion do prxIuits chirnjques sur des pommiers u h Stuion do recherctie do Srnithfiekl (On i.). 
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agricoles fCdéraux ont ete autorisés a verifier si les ingredients de ces aliments ne 
laissent pas de résidus nuisibles a Ia sante de l'homme. 

Le Programme federal-provincial de contrOle d'aptitudes pour les bovins de 
boucherie a été élargi en 1976 pour engloher Ic Programme dépreuves de jeunes 
taureaux. Le nouveau programme a pour but d'accroitre lefficacité dans Ia production 
de bcuf en augmentant Ia disponibilite de taureaux de boucherie ayant fait lobjet de 
tests poussés, et supérieurs sur le plan génétique. Le gouvernement fédéral assume une 
partie de ce quil en coilte aux propriétaires pour soumettre leurs jeunes taureaux au 
programme. 

En 1976, on a majoré I'indemnisalion des propriAtaires de bovins de race devant être 
abattus dans Ic cadre des programmes d'Cradication des maladies en vertu des 
Réglements sur les épizooties. Le taux maximal d'iridemnisation a été porte de $450 a 
$600 pour chaque animal de r-ace atteint de la brucellose, de la tuherculose ou de Ia 
maladie de Johne et devant étre abattu. Le taux maximal d'indemnisation pour les 
bovins ordinaires est demeuré a $200. Les taux maximaux ne s'appliquent pas lorsqu'il 
s'agit de maladies étrangères comme Ia fièvre catarrhale; dans ces cas, lindemnisation 
est établie en fonction de la juste valeur marchande de I'animal, sans limite supérieure. 

La mCme annCe, Ia politique concernant les céréales fourragéres a été améliorOe afin 
dencourager l'augmentation de Ia production de bétail et de céréales fourragéres dans 
tout Ic pays en function du potentiel naturel de chaque region. Parmi les élCments 
nouveaux, on peut mentionner Ia disponibilité de céréales fourragéres canadiennes a 
des prix concurrentiels par rapport aux prix du mais, Ia relocalisation des stocks de 
reserve, des modifications concernant l'aide au transport de cérCales fourrageres et le 
financement de programmes destinés a aider les industries de l'elevage et de 
l'alimentation des animaux. 
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En 1976, Ic Fonds dimplantation des nouvelles cultures a continue a fournir de l'aide 
finunciCre pour Ic dCveloppement et I'introduction de nouvelles cultures et de 
nouvelles vaiiCtCs et lagrandissement des zones de production oi (los cultures sont 
dCji e.tahLies. Au cours do lannCe, l'aide a porte sur des projets destinés a exploiter le 
potentiel do un en tant quo culture importante des prairies, Cvaluer des variCtCs 
davoine fourragCre, etal)lir des cultures de moutarde dans lEst du Canada, accroitre Ia 
production de cCréales en Nouvelle-Ecosse, y établir des plantations de bleuets nains a 
haut rendement. et  accroitre Ia production et lutilisation des fCves des marais et des 
haricots noirs thins I'Ouest du Canada. Le Fonds (I implantation des nouvelles cultures 
a etC crCC en 1974 ci il est dote dun budget anmiel de $1 million; ii vise ii combler recart 
entre les rCsultats de la recherche fondamentale et les applications pratiques en 
agriculture. 



Affaires extérieures 
Le ministère des Affaires extérieures a trois grandes fonctions: 1) informer et 

conseiller le gouvernement en matiêre de politique étrangêre. coordonner Ia mise en 
wuvre de ses decisions a cet égard, représenter le Canada a l'étrnger et auprés 
d'organisations internationales et négocier des accords internationaux; 2) promouvoir 
une meilleure connaissance du Canada et des Canadiens auprés des gouvernements 
étrangers et de leurs ressortissants: et 3) venir en aide aux Canadiens a l'etranger. 

L'administration centrale du ministére est a Ottawa. En juin 1977, le Canada comptait 
des missions diplomatiques dans 74 pays, dont certaines étaient accrêditées auprés de 
plus d'un pays permettant ainsi dentretenir des relations avec 64 autres gouverne-
ments; 87 pays avaient des missions diplomatiques a Ottawa, 43 Etats y avaient des 
representants non residents. 

Les missions diplomatiques établies dans les pays du Commonwealth s'appellent 
généralement hauts-commissariats et sont dirigées par un haut-commissaire, tandis 
que dans les pays qui ne font pas partie du Commonwealth elles sont désignCes sous le 
fern d'ambassades et ont a leur tête un ambassadeur ou un chargé d'affaires. Dans les 
pays avec lesquels le Canada entretient d'amples relations, ii existe egalement des 
consulats dans des villes autres que Ia capitale. 

Le rOle d'une ambassade ou d'un haut-commissariat consiste a négocier avec le 
gouvernement local, a informer le gouvernement canadien des faits nouveaux 
d'importance qui surviennent dans le pays, a surveiller les intéréts du Canada, a aider 
les Canadiens qui se trouvent sur place et a faire connaitre le Canada. Le consulat, pour 
sa part, remplit des fonctions analogues dans son territoire, mais ii ne négocie pas avec 
le gouvernement étranger. 

Le Canada a aussi des missions chargées de faire valoir ses positions auprés d'un 
certain nombre d'organisations internationales, dont les Nations Unies a New York et a 
Genéve, les Communautés europeennes et l'Organisation du Traité de l'Atlantique 
Nord (O'rAJ'4) a Bruxelles, l'Organisation de cooperation et de développement 
économiques et l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, Ia science et la 
culture a Paris, et l'Organisation des Etats américains il Washington. 

Relations extérieures 
La conduite des relations extérieures du Canada, fonction primordiale du ministêre 

des Affaires extCrieures, eat traitée dans Ia section sur sLe peuple et son héritage>. 

Services a l'intent ion des Canadiens 
Outre ses fonctions en matiére de politique CtrangCre, Ic ministOre offre aux 

Canadiens les services suivants. 
Services consulaires a l'intention des Canadiens a l'étranger. En 1976, les 

missions canadiennes a l'etranger ont traité prés de 500.000 cas ou demandes de 
renseignernents et délivré 36,200 passeports, se sont occupées de 456 décés de 
Canadiens a l'etranger. de 1,018 Canadiens incarcérés a l'extérieur du Canada, de 627 
hospitalisés et de 3.145 cas de difficultés financiêres. 

Passeports. En 1976, le ministCre a délivré 654,842 passeports et autres documents 
de voyage par l'entremise du Bureau des passeports a Ottawa, de ses bureaux régionaux 
a Edmonton. Halifax, Montréal, Toronto. Vancouver et Winnipeg, et de ses missions a 
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létranger. Ce chiffre comprend des certificats d'identité et des titres de voyage délivrés 
aux termes de la Convention des Nations Unies concernant les réfugies a des non-
Canadiens admissibles résidant legalement au Canada. 

Aide en matière de droit international. La Section des reclamations de la 
Direction des consultations juridiques du ministère coordonne l'aide fournie aux 
citoyens et aux sociétés canadiennes qui cherchent a obtenir des gouvernements 
étrangers une juste compensation pour la nationalisation de leurs biens ou toute autre 
ingérence dans leurs affaires. En outre, les avocats et le public en général peuvent 
communiquer avec Ia Section du droit international privé de la Direction des 
operations juridiques pour obtenir de laide relativement a l'application du droit 
international privé, et particulièrement a Ia procedure de signification et d'authentifica-
tion de documents dans le cadre de poursuites judiciaires a l'étranger ou de procedures 
dextradition dun pays étranger vers le Canada ou vice versa. 

Relations avec les universités. Le ministère favorise les echanges entre ses 
fonctionnaires et des universitaires. C'est ainsi quil détache des hauts fonctionnaires 
du ministére pour les affecter a des fonctions denseignement, de discussion et de 
recherche dans les universités, et qu'il en envoie d'autres donner des conferences a Ia 
demande des universités, des colleges et dautres groupes intéressés. 

Accès aux archives. La Direction historique examine les demandes des experts qui 
étudient los relations extérieures du Canada et désirent avoir accés aux dossiers du 
ministere et, si possible, aide ces derniers dans leurs recherches. Elle s'occupe 
également de Ia publication de Ia série Documents relatifs aux relations extérieures du 
Canada. 

Logmens o pnx mxhque construits au Pahisan grOco a laide canod,enne. 
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Agence canadienne de développement international (ACDI) 
En 1977-78, l'Agence canadienne de développement international, organisme d'Etat 

chargé de l'application du programme canadien de cooperation avec les pays en voie de 
développement, terminait Ia deuxiême annCe d'application des lignes directrices 
établies a l'automne de 1975, portant principalernent sur l'aide aux pays les plus 
pauvres et dans les secteurs les plus démunis de ces pays. La solution des problémes de 
pauvreté et de sous-développement repose sur une conception nouvelle de Ia 
cooperation, øü l'aide financiére accordée a des conditions de faveur, l'assistance 
technique et les politiques commerciales et monétaires jouent des rOles pleinement 
complémentaires et interdépendants. On prevoit que cette approche intégrée marquera 
de plus en plus les relations entre les pays industrialisés, comme le Canada, et les pays 
en developpement, 

C'est en 1950 que le Canada a commence a coopérer au développement international, 
avec Ia creation du Plan de Colombo qui visait a aider les pays nouvellement 
indépendants d'Asie. Par Ia suite, il a etendu son action par des programmes s'adressant 
it d'autres pays: les Antilles en 1958 et l'Afrique du Commonwealth en 1960. Les 
programmes a l'intention de l'Afrique francophone ont débuté en 1961, et ceux destinés 
a l'Amerique latine en 1964. 

Le montant de l'aide publique au développement accordé par le Canada pour l'année 
financiere se terminant le 31 mars 1978 se chiffre a $972.5 millions, ce qui ne comprend 
pas les frais d'administration ($29.5 millions). En 1977-78, Ia plus grande part de ces 
credits. soit $636.8 millions, a été consacrée au financement de programmes bilatéraux 
(établis par accords entre deux Etats). L'Asie en a reçu Ia plus grande proportion. soit 
$230 millions, lAfrique du Commonwealth $100 millions, lAfrique francophone $110 
millions, l'Amerique latine $30 millions, et les Antilles $30 millions. Le reste a été 
affecté 0 d'autres programmes, par exemple aux secours d'urgence. 

Installation dune ligne ci haute tension (SU PaId stun thins Ii, cadre dun prn:et de lAGDI. 
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Laide financiére canadienne prend Ia forme de subventions ou de prets. Ces demiers 
sont pour Ia plupart exempts d'intéréts et remboursables sur une période de 50 ans a 
compter de Ia 10P année: its sont parfois assortis d'un intérét de 3% et remboursables sur 30 
ans a compter de Ia huitiCme année: le rapport subventions-prêts est denviron 65 : 35. 

L'aide bilatérale comprend quatre volets principaux: aide a La mise en ceuvre de 
projets, aide alimentaire, aide relative aux produits et facilités de credit. L'aide a Ia mise 
en ceuvre de projets. Ia plus importante, prend Ia forme de préts et de subventions 
accordés par I'ACDI pour des projets specifiques de développement. Elle comprend 
entre autres I'envoi dexperts-conseil canadiens (552 dans 58 pays en janvier 1977); en 
méme temps, des residents des pays concernés reçoivent une formation au Canada ou 
ailleurs afin de pouvoir prendre Ia relève et poursuivre les travaux (prés de 1100 en 
janvier 1977). Vient ensuite l'aide alimentaire, qui représente $230 millions, dont $97.5 
millions accordés dans Ic cadre de l'aide multilatérale. L'aide relative aux produits 
consiste essentiellement en un compte sur lequel des sommes sont prélevés pour 
l'achat au Canada de matiéres premieres, de produits semi-ouvrés ou d'engrais. Des 
prCts de faveur d'une valeur de plus de $100 millions sont accordés a plusieurs pays: ils 
constituent une forme de credit fort souple. 

Laide multilatérale ($289.3 millions en 1977-78) est le deuxiéme paste en importance 
au budget. Sur ce montant, $97.5 millions ont été alloués a l'aide alimentaire, surtout 
dans le cadre du Programme alimentaire mondial. Le deuxiéme béneficiaire a été 
l'Association internationale de developpement, organe de Ia Banque mondiale; Ia 
contribution canadienne a Ia quatrième reconstitution des ressources de Ia banque pour 
Ia période 1975-77 s'élèvera a $276 millions. Le Canada est egalement membre de Ia 
Banque asiatique de developpement. de Ia Banque de développement des Caraibes et de 
La Banque interaméricaine de developpement, et ii a été Fun des promoteurs de Ia 
creation du Fonds pour le développement de I'Afrique. II compte parmi les principaux 
participants au Programme des Nations Unies pour le développement depuis Ia 
creation de celui-ci en 1965; sa contribution pour 1977-78 se chiffre a $34 millions. Le 
Canada participe egalement a d'autres programmes des Nations Unies, notamment au 
Fonds des Nations Unies pour l'enfance. 

Une part croissante du programme d'aide du Canada met en cause des organismes 
bénévoles, des Eglises, des universités et des organisations non gouvernementales. 
L'ACDI suhventionne jusqu'a 50% du coit de certains projets, cc qui représente une 
contribution totale de $41.9 millions en 1977-78. Elle encourage egalement les 
entreprises canadiennes a participer au développement industriel des pays du Tiers 
Monde en les invitant a investir en coparticipation. 

Moms touché que hien d'autres par Ia hausse du prix du pétrole, le Canada a joué un 
rOle de premier plan dans l'effort international déployé en vue d'aider les pays les plus 
durement frappés par la crise énergétique. II est devenu le principal donateur de 
denrées alimentaires; ii s'est engage a verser $300 millions a un compte special du 
Funds monCtaire international pour financer les achats de pétrole des pays dont la 
balance des paiements est gravement déficitaire, il a institué un tarif de preference 
general afin d'accroitre au Canada Ia valeur concurrentielle de certains produits 
manufactures dans des pays en voie de développement. et  II sest engage dans un 
programme quiriquennal de $230 millions en vue d'aider au redressement du Sahel en 
Afrique occidentale. 

Service administratif canadien outre-mer (SAco) 
Organisme sans but lucratif créé en 1967 par un groupe d'éminents Canadiens des 
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milieux industriels et professionnels, le SACO fonctionne sous les auspices de l'Agence 
canadienne de développement international. L'une de ses fonctions consiste a recruter 
pour le service outre-mer des Canadiens dont La competence est reconnue dans leur 
discipline et dont les qualités personnelles en font de bons communicateurs. Ii a 
ègalement pour rOle de faire savoir aux pays en voie de développement que les 
Canadiens sont désireux de partager leurs connaissances spécialisées avec les 
entreprises locales qui veulent améliorer leur contribution a l'économie de leur pays. 
Enfin, ii fournit a des personnes l'occasion de prolonger leur carrière au-delà de la 
retraite en partageant leur competence et leur experience avec dautres qui peuvent 
bénéficier des conseils d'experts. Le SAW considère cette activité secondaire de son 
programme comme un important privilege, et se réjouit de pouvoir mettre a profit la 
competence acquise par des experts canadiens en l'employant a des fins utiles. 

Le système du SAW est simple et direct. Le volontaire-conseil qui a fail part de ses 
aptitudes et de son désir d'aller outre-mer est inscrit sur Ia liste. Lorsqu'un pays 
étranger demande les services d'un volontaire-conseil, on sort de cette liste un ou 
plusieurs spécialistes pertinents qui sont alors designes. En dernière étape, Ic volontaire 
a le choix d'accepter ou de refuser un projet particulier. et  le client peut accepter ou 
refuser Ia personne proposée. Au debut de l'année financiére 1977-78. environ 1,400 
projets répartis dans 40 pays avaient etc achevés. Le nombre de projets augmente a un 
rythme soigneusement contrOlé. 

Ii est intéressant de noter que le programme indien, ici méme au Canada, dans lequel 
le SACO aide a des bandes indiennes et a des entreprises en collaboration avec le 
ministère des Affaires indiennes et du Nord, s'avére un succès. I.e nombre de 
volontaires travaillant avec des bandes indiennes d'un ocean a l'autre a une vaste 
gamme de projets sélevait a plus de 150, et on prévoyait une augmentation en 1977. 

Le siege social du SAco est situé a Montréal, et des représentants régionaux sont 
disséminés dans les grands centres do Canada. 

Service universitaire canadien outre-mer (Suco) 
Organisme indèpendant a but non lucratif, Ic Suco a étè créC en 1961 en vue de 

fournir des Canadiens competents sur le plan professionnel et technique pour satisfaire 
aux besoins changeants en main-d'wuvre des pays en vole de développement. 
Aujourd'hui, ii envoie prés de 800 personnes dans plus de 40 pays, et il finance, 
administre et dote en personnel un grand éventail de projets destinés a soutenir l'effort 
de developpement de ces pays. 

I.e Suco est un programme de main-d'cEuvre moyenne>> qui Se conforme aux 
objectifs et aux priorites des pays avec lesquels II collabore; ii ne s'agit pas d'un 
programme de secours, de bienfaisance ou d'aide d'urgence. Le Suco a des programmes 
et projets en Afrique, en Asie, dans les Caraibes. en Amerique centrale et du Sud et 
dans le Pacifique. 

Les universités et les colleges jouent encore un rOle de premier ordre dans le 
recrutement et la selection initiale do personnel affecté outre-mer, et ce par l'entremise 
d'un réseau de quelque 70 comités repartis dans tout Ic Canada. Ces comités, dont les 
membres sont bénévole& se composent normalement de professeurs ci d'étudiants. de 
volontaires revenus au pays, de représentants des pays participants et, si possible, de 
membres locaux. En outre, nombre de comitès s'occupent d'amasser des fonds et 
d'organiser des activités éducatives. Le programme est administré par un secretariat 
situé a Ottawa et par des bureaux régionaux au Canada et a l'etranger. 

Le Suco est finance principalement par l'Agence canadienne de developpement 
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international; une somme equivalente est fournie par les gouvernements et organismes 
d'outre-mer sous forme de salaires et de facilités de logement a l'intention des 
volontaires. Le reste représente des contributions de particuliers, de sociétés, de 
fondations, de groupes communautaires et de gouvernements provinciaux. Une aide 
provient également des universités canadiennes, qui fournissent locaux. materiel et 
personnel au niveau des comités. 

Centre de recherches pour le développement international (CRDJ) 
Le CRDI a etC créC en 1970 par une loi du Parlement en rCponse au besoin dun 

organisme daide plus souple quun ministCre pour soutenir la recherche sur les 
problCmes propres aux pays en voie de developpement. L'objectif du Centre est de 
favoriser le developpement socio-Cconomique de ces regions, et en particulier le bien-
Ctre de leur population rurale, grace a des recherches visant a adapter les connaissances 
scientifiques et techniques a leurs besoins partiduhiers. 

Ces recherches sont effectuées presque entiCrement par des scientifiques et 
technologues des pays et regions en cause, conformément a leurs propres priorités. Les 
responsables du Centre ont pour téche d'aider a mieux définir les propositions de 
recherche, recommander des projets de financement, en surveiller l'exécution et 
assurer La plus vaste diffusion possible des rCsultats. La raison pour laquelle les 
chercheurs des pays en voie de développement peuvent obtenir des fonds qui leur 
permettent d'orienter eux-mémes leurs recherches et de trouver les moyens de 
résoudre leurs propres problèmes est que le CRDI peut fournir une <<aide sans attaches>). 

Axée sur l'amélioration des conditions de vie en milieu rural, Ia recherche s'effectue 
surtout dans les domaines suivants: agriculture, alimentation et nutrition: information: 
population et sante: et société et ressources humaines. Les activitCs visant a augmenter 
Ia production ahimentaire et he revenu par l'amélioration des variétés de végCtaux ont 
etC accrues et Clargies de facon a inclure les denrées alimentaires sous-exploitées par 
les pays en voie de developpement qui les possedent: La recherche sur les systèmes et 
les technologies agricoles vise a mettre les avantages des innovations agricoles a la 
portCe des petits agriculteurs. La demande de renseignements au sujet et en vue du 
développement a entrainé La creation de réseaux généraux permettant aux pays en voie 
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do developpement d'obtenir des renseignements dans tous los domaines des sciences. 
de Ia technologie et des institutions nationales. La recherche en matiêre de sante vise 
principalement A fournir aux populations rurales des services a prix modiques, 
notamment des programmes d'approvisionnement en eau et damClioration du systCme 
sanitaire, de formation et do gestion de Ia main-d'wuvre, et de soins d'hygiCne 
maternefle et infantile. Les programmes de sciences sociales visent ii une meilleure 
comprehension du rOle de l'homme dans Ia société au moyen de Ia recherche 
concernant le logement, l'enseignement. Ia population et les repercussions do Ia 
modernisation et do Iévolution en génCral. Dans tous les secteurs, les programmes soft 

intégrés dans la mesure du possible, do maniCre A étre exécutès dans un cadre 
humogene de dCveloppement. 

Lors do lexamen des projets, ii faut établir si ceux-ci conviennent A l'ordre de priorité 
des pays en voie do développement, s'ils pourront étre utiles en dehors do pays 
considCré, si los recherches contrthueront A relever los niveaux de vie des pays 
hCnéficiaires, si les projets feront pleinement appel aux ressources et A Ia population 
locales et, enfin, s'ils permettront do produire des chercheurs mieux formAs ou plus 
expCrimentés. 

Le Centre est une corporation puhlique dotée dun conseil d'administration 
international et dun personnel international. Le président. le vice-président et neuf des 
21 autres administrateurs doivent étre citoyens canadiens, mais en 1975-76 le conseil 
comptait egalement des membres venant d'Ethiopie, du ZaIre, de I'lran, de l'Indonésie, 
du Mexique, de Ia JamaIque, do la Crande-Bretagne, do Ia France. des Etats-Unis et do 
lAustralie. Cinq hureaux regionaux ont etC etablis A Singapour, Bogota, Dakar, Nairobi 
et Beyrouth. 

usqu'ici. le financement s'est effectué exclusivement sous forme de subventions 
annuefles du gouvernement do Canada. En 1975-76. Ic montant so chiffrait A $27 
millions, soit 3% do l'aide extCrieure du Canada. Au 31 decembre 1976, le CRDI avait 
approuvC au total 504 projets intéressant 83 pays, ce qui representait on engagement 
financier de $9634 millions. 
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Defense nationale 

Les decisions prises au terme de Ii deuxierne phase de Ia Revue des structures de 
defense (RSD) reprèsentent Ic pririi:ipal événement qui touchait directement Ic 
ministère de la Defense nationale (M1)N) en 1975. En novembre 1974, Ia RSD a reçu du 
Cabinet Ia mission de reviser les tâches des Forces canadiennes, lefficacité et le choix 
des différents niveaux de priorité auxquels ces táches doivent étre accomplies. ainsi 
que lorganisation el les ressources requises: cue ètait alors dirigee par un comite 
interministCriel, sous Ia présidence du greffier du Conseil privé. Le gouvernement 
estimait qu'une telle revision était souhaitable au moment oü les budgets attribués a la 
defense avaient etC gelCs pour trois ans, el 00 ii fallait prendre des decisions capitales 
concernant Ic remplacement d'importantes pièces d'equipement. 

La phase I de Ia RSD avail examine les diverses táches dCcoulant de lun ou I'autre 
des 15 ohjectifs do MDN, arrCtés a partir des politiques et buts nationaux. Au cours de 
Ia phase II, on scsI penuhé Sw' Ia question de I'état des Forces et. en particulier, de Ia 
capacite de combat qui conviendrait au Canada, et on a établi un modéle de Forces qul 
pourrait servir de cadre a une planification dCtaillCe. On a également souligné l'urgence 
d'une prise de decision au sujet de l'achat du nouveau materiel essentiel au maintien de 
certaines fonctions qui, notamment, dependent de I'utilisation de chars el davions 
patruuilleurs a grande autonomie (APGA). 

AprCs étude de Ia phase II, le gouvernement a réaffirmé son engagement vis-á-vis des 
quatre rOles prioritaires des Forces canadiennes CnoncCs en 1971 dans hi Livre blanc 
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intitulé La defense dons Ies annees 70. Ces rOles sont: Ia surveillance et la protection de 
Ia souveraineté territoriale et des frontiCres maritimes du Canada: Ia defense de 
l'Amerique du Nord en collaboration avec les Etats-Unis: le respect de tout engagement 
auprés de lOrAN; ci Ia participation a des missions éventuelles en vue du mainhien de 
Ia paix internationale, 

Parmi les autres decisions importantes prises par le Cabinet a Ia suite de Ia phase 11, 
on peut mentionner: le maintien de l'effectif des Forces canadiennes a 78.000 militaires 
dans Ia Force régullCre et 22.000 thins Ia Force de reserve, y compris un total de 2.000 
militaires réservés pour les operations, actuelles et previsibles, de maintien de Ia paix 
des Nations Unies: Ic maintien continu, en Europe, de Forces armées et aAriennes 
mixtes, dotëes dun équipement appropriC comprenant un char de combat rnoderne, 
pour contribuer a Ia defense collective de l'OTAN dans Ia region centrale: I'achat de 18 
APGA P-3 Lockheed, pour remplacer les avions Argus en service depuis 1957: ci les 
etudes sur lachat dun nouveau chasseur pour remplacer les avions CF-104. CF-101 et 
CF-105, et sur un programme de remplacement de navires que le Cabinet devait 
examiner au debut de 1976. 

Un aspect important de la decision du gouvernement concernait les fonds qui 
seraient attribués au MDN: it s'agissait plus précisCment dune entente suivant laquelle 
les dépenses en capital an chapitre de Ia defense seraient augmentees de 12% par an (en 
valeur réelle) pendant les cinq prochaines annCes. 

Une troisiCme phase se dCroule actuellement. II s'agit d'études sur lacquisition de 
materiel, comme celles déjà menhionnCes. et dun examen de linfrastructure et des 
sommes requises pour appuyer efficacement les Forces canadiennes. Cette phase 
pourra aboutir a une cer'taine consolidation des quartiers gCnéraux, des bases, des 
services de formation et de logistique, mais sculement dans Ia mesure oC La capacite 
opérationnelle ne sen trouvera pas réduite. 



facteurs de conversion usuels 
des unites métriques 

SI en unites impériales canadiennes 

Longueur 
1 mm = 0.03937 p0 
1 cm 	= 0.3937 po 
I m 	= :3.28084 pi 
1 km 	= 0.62137 mi 

Masse (poids) 
1 kg = 	2.204622 lb 
1 kg = 	0.0011023 tonne (courte) 
1 kg = 	0.000984 tonne (forte) 
1 kg = 32.1507 onces troy 
I g = 	0.0321507 once troy 
I 	t = 	1.102311 tonne (courte) 
1 	t = 	0.9842065 tonne (forte) 

Superficie 
1 kmi = 0.3861 mi 2  
I ha = 2.47105 acres 
I m 2  = 0.000247 acre 

Volume et capacité 
1m 3  =220ga1 
1 m 3  = 	35.31466 pi 
1 m 3  = 423.78 pieds planche 
1 (IM3 = 	0.423776 pied planche 
1 m 3  = 	6.28982 harils 
I litre = 	0.219969 gal 
I drn 3  = 	0.027496 boisseau 
1 m 3  = 	27.4962 boisseaux 

Masse en unites métriques SI et capacité correspondante en unites 
impériales canadiennes pour certaines grandes cultures: 
131e, soya, pomrnes de terre, pois .............I I = 36.74 hoisseaux 
Seigle, tin, maIs ............................I t = 39.37 hoisseaux 
Coiza, graines de moutarde .................I t = 44.09 hoisseaux 
Orgo. sarrasin .............................. I I = 45.93 hoisseaux 
Crales mixtes ............................ it = 48.99 boisseaux 
Avoine .................................... I I = 6484 boisseaux 
Craines de tournesol .......................I I = 91,86 bOISSeaUX 

Temperature 
9/5 de Ia temperature en °C + 32 = temperature en 
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Population active ................... 210-1 
Pouvoir judiciaire 	.................. 301-2 
—legislatif ......................... 296-9 
Prairies, 	region des 	.................. 14-5 
Premier ministre 	................... 294-6 
Production 	laitiCre .................. 184-7 
Produit national brut............... 169-72 
Profession d'homme de Ioi ............ 304 
Programmes de sante . .............. 332-6 
—assurauce-maladie ................ 333-4 
—recherche médicale ..... .. ........ 147-8 

Radio-Canada, Société. ........... 78,154-5 
Recensement do Canada 	............ 39-45 
Recherche 	........................ 125-48 
—agricole 	......................... 130-3 
—climatique 	....................... 133-4 
—communication et espace .......... 145-6 
—énergie. mines et res.sources ....... 145-6 
—sur environnement 	............... 133-8 
—gouvernementale ................ 125-48 
—industrielle 	...................... 127-8 
—mCdicale et sanitaire .............. 147-8 
—sur 	le 	Nord 	....................... 148 
—sur les 	pCches 	..................... 134 
—universitaire 	...................... 128 

Region de Ia Cordillere............... 15-7 
—forét tempCrée de lEst ............. 12-4 
—des 	Prairies ....................... 14-5 
—savane subarctique et de Ia forét 

boréale 	........................... 8-11 
—toundra arctique..................... 6 
Reine, 	Ia ..................... 294.296,297 
Relations extérieures 	.............. 157-68 
—avec 	lAfrique ..................... 162 
—avec lAmOrique latine ............ 181-2 
—avec l'Asie et region 

du 	Pucifique ..................... 160-1 
—avec le Commonwealth ........... 164-5 
—avec les Etats-lJnis 	............... 157-8 
—avec lEurope 	.... ............... 159-60 
—avec Ia Francophonie .............. 165 
—avec le Moyen-Orient........... 162,163 
—aver. les Nations Unies ............ 163-4 
—opti que féderale-proviriciale ....... 165-6 
—politique 	....................... 157-68 
Religion 	............................ 61-4 
Ressources hydrauliques ............ 206-8 
—transports par eau ................. 289 
Revendications des autochtones .......50-1 
Richesses naturelles .............. 173-209 
—agriculture...................... 173-87 
—forets 	........................... 190-6 
—minCraux et énergie ............ 197-209 
—pèches 	......................... 188-90 

Salaires 	........................... 212-4 
Sante et Bien-etre 	................. 332-42 
—assurance-rnaladie ................ 333-4 
—recherche........................ 147-8 
—services 	......................... 332-6 
—soins 	............................ 332-6 
Savane subarctique et de Ia 

forét boréale 	.................. .... 	8-11 
Scieries et ateliers de rabotage ....... 192-4 
Sciences infirmiéres 	................. 106 
Sciences et Technologie, 

minister.. 	....................... 125-6 
—dans ladininistration publique .... 125-48 
—Conseil do Canada 	................. 126 
—industrielles 	..................... 127-8 
—internationales ... ............... 129-30 
—politiques 	......................... 125 
—universitaires 	..................... 128 
Secrétaire d'Etat, 

niinistCre 	...........54-6,58-60,115,307-8 
Sécurité sociale 	................... 337-42 
Sénat .............................. 291-8 
Service administratif canadien 

outre-mer (SACO) ............... 359-60 
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Service de lenvironnement 
atmosphérique ................ 23,133-8 

Service canadien de Ia faune ........ 136-7 
Service canadien des foréts .......... 190-2 
Service national des 

libérations conditionnelles 	.......... 306 
Service canadien des 

pénitenciers 	....................... 306 
Srvice postal 	....................... 156 
Service universitaire 

canadien outre-mer (CUSO) .......360-1 
Société centrale d'hypothéques 

et de logement (SCHL) .......... 230.232 
Solliciteur general, 

ministère 	........................ 305-6 
Sources du 	droit .................... 300-1 
—réforme 	.......................... 301 
Statistique Canada ................ 126,258 

Télécommunications .............. 149-53 
Tendances économiques ............ 169-72 
Territoire ........................... 4-19 
Théâtre 	............................ 71-2 
Tourisme .......................... 121-4 

Toundra 	.............................. 6 
Transports, ministère ...............280-2 
Transports ......................... 280-9 
—aériens 	......... 	................. 280-4 
—par 	eau 	........................... 289 
—ferroviaires 	...................... 285-6 
—routiers.......................... 286-8 
Travail, 	ministére 	.................. 313-6 
—Code canadien 	............... 313-4,316 
—legislation 	....................... 313-4 
—organisations 	...................... 214 
Tribunaux fédéraux 	................ 301-3 
—provinciaux 	....................... 304 

Universités 	.................... 107-8,128 
—enseignement 	.................... 107-8 
—recherche 	......................... 128 
Utilisation des terres ........... 1-3,138,326 

Ventes 	........................... 239-47 
—de 	detail ........................ 239-42 
—directes 	......................... 242-3 
—de 	gros 	.......................... 245-7 
Volaille et ceufs 	.................. 185,187 
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